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LETTRE DE DÉDICACE. 


À Sa Grandeur Monseigneur Coullié, 


Évèque d'Orléans 


MONSEIGNEUR, 


Depuis que la divine Providence vous a confié le noble 
héritage de Celui, dont vous avez été le fils de prédi- 
lection, et que vous aimez à appeler, avec tant d’autres 
voix non moins autorisées, le grand, l'illustre Évêque 
d'Orléans, qu'il nous est doux et consolant de voir revivre 
dans Votre Grandeur, tant de dévouement et de sollici- 
tude pour le salut des âmes, tant d'amour et un si profond 
attachement pour: la Sainte Église ! 

Tel est le motif, Monseigneur, qui m'a porté à vous 
offrir et à placer sous vos bons auspices cet ouvrage, 
très modeste tribut de ma bonne volonté et de mes 
eftorts. 

Mais je crois répondre à vos sentiments les plus 
intimes, aussi bien qu’à une inspiration de mon cœur, 


Seigneur Jésus-Christ 
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De Votre SrAUdeUT 





LETTRE O: 
DE SA GRANDEUR MONSEIGNEUR COULLIÉ 


ÉVÉQUE D’ORLÉANS 


ÉVÊCIHÉ Orléans, le 11 septembre 1889, 
D'ORLÉANS. 


CHER MONSIEUR LE CURE, 


C’est une consolation pour moi de voir mes prêtres 
honorer le diocèse, en unissant aux travaux du saint 
ministère les études ecclésiastiques, et en composant 
des ouvrages destinés à étendre et à compléter leur 
apostolat. 

A l'exemple de Mor Dupanloup, dont vous rappelez 
délicatement le souvenir, je suis toujours heureux 
d'encourager et de bénir leurs efforts. 

J'accepte donc volontiers la dédicace de votre travail, 
et je prie Dieu de récompenser votre zèle en répandant 
sur vous et sur ce livre ses plus abondantes bénédictions. 


+ PIERRE, 


Évéque d'Orléans. 





PRÉFACE. 


Ce n’est pas, au déclin de ce dix-neuvième siècle, 
l’un des moindres sujets d’étonnement pour les uns, 
et d’admiration pour les autres, de voir l’Église 
léuirunenSi grande place et Jouer un rôle, si 
important au milieu des nations civilisées. 

N'’est-1l pas étrange, en eflet, que le courant irré- 
hgieux, fruit naturel de la ÆRéforme et du philoso- 
phisme, qui avait envahi tous les États de la vieille 
Europe, vienne aujourd’hui se heurter à des résis- 
tances inattendues ; et que l’Église, tant calomniée, 
tant injuriée, tant dénoncée aux Princes comme 
l’ennemie de leur autorité, et aux peuples comme 
lennemie de leurs droits et de leurs franchises, 
sentende proclamer la Puissance morale la plus 


élevée, le soutien le plus ferme de toute autorité, le 


XII PRÉFACE. 

défenseur le plus incorruptible du droit contre la 
force, le trait d’union nécessaire de tous les éléments 
de la vie sociale, et même dela vie politique ? 

Et pourtant, c’est un fait, un grand fait, un des 
faits les plus remarquables que l’histoire contem- 
poraine puisse transmettre aux âges futurs. 

Elle leur dra qu’un souffle puissant du sentiment 
religieux a passé sur le continent, ravivant la foi, le 
courage, la magnanimité des nations catholiques, 
et faisant jaillir au sein des nations dissidentes 
létincelle divine, cachée sous les rumes de la 
Réforme et du Schisme. 

Elle leur dira que les unes et les autres, se 
réveillant comme tout d’un coup d’une longue 
torpeur, se sont apercues du désordre, de la con- 
fusion, du chaos effroyable où les conduiraient fata- 
lement l’athéisme, la morale indépendante, le 
déchainement de tous les appétits ; et que, dans un 
moment de sublime inspiration, — moment à jamais 
mémorable des fêtes jubilaires de 1888 ! — elles 
ont porté imstinctivement leurs regards du côté de la 
Ville Eternelle, vers le Vicaire de Jésus-Christ, et, 
d'une voix unanime, qui a retenti jusque dans le 
Nouveau-Monde et fait tressallir les nations infi- 


dèles elles-mêmes, out solennellement reconnu 
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Pincomparable grandeur et les bienfaits mappré- 
clables de sa divine mission. 

Oui, elle attestera, selon la parole d’un 1llustre 
Évêque (1), « que notre siècle, qui avait commencé 
« en 1788 par l'affirmation des droits de l’homme, 
« s’est achevé tout à coup, sans qu’on y pensât, en 
« 1888, par la proclamation des droits de Dieu. » 

Est-ce à dire, pour cela, que nous touchons au 
terme de l’épreuve ? Allons-nous voir, du jour au 
lendemain, la Religion reprendre partout, au foyer 
domestique, dans léducation, dans les lois, dans 
toutes les institutions où elle a sa place marquée, le 
rôle qui lui appartient? Pouvons-nous espérer que 
le bien succédera ainsi au mal, sans efforts et sans 
luttes ? 

Non, une telle, assertion serait pour le moins 
puérile ; et il faudrait, pour se bercer de si douces 
illusions, ne se rendre compte n1 du cours ordinaire 
des événements, ni des difficultés à vaincre, ni des 
crises possibles à traverser. 

Tout ce que nous pouvons raisonnablement 
conclure : c’est que les peuples, justement effrayés 

(1) Mgr Besson, Évêque de Nîmes. — Allocution prononcée dans 


la cathédrale d'Orléans, le 2 février 1888, pour la consécration de 


Mer Bougaud, Évêque de Laval. 
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des conséquences de lirréligion, éprouvent le 
besoin de chercher le remède ailleurs et plus haut 
que dans les expédients, dont ils ont fait ou font 
chaque jour la décevante expérience ; c’est que la 
question sociale se trouve plus intimement liée que 
Jamais à la question religieuse, et que la solution de 
celle-ci sera la solution de celle-là. 

Ainsi donc la voie est ouverte aux plus conso- 
lantes, aux plus magnifiques espérances, mais à 
des espérances, dont la réalisation sera plus ou 
moins prochaine, où plus ou moins éloignée, selon 
la générosité, l’union et la persévérance des efforts 


de tous ceux qui ont à cœur le salut commun. 


Appuyé sur cette ferme conviction, nous venons 
apporter à la grande cause le modeste concours de 
notre parole, dans un ouvrage, en deux volumes, 
intitulé: Le Gouvernement de l'Église, ou Prin- 
cipes du Droit ecclésiastique, exposés aux gens 


du monde (1). 


Comme l’indique le titre même de l’ouvrage, 


nous avons pour but d'offrir aux gens du monde 


(1) Chaque volume, formant un tout complet, indiqué par le 


sous-titre, sera publié séparément. 
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un ensemble de notions claires, précises et raisonnées 
sur le Droit ecclésiastique en général, son objet et 
son fondement ; — sur le Gouvernement de 
l'Église, sa constitution, son autorité, ses drorts el 
attributions ; — sur les personnes el les choses qui 
relèvent de la législation ecclésiastique, la pro- 
cédure des jugements et les diverses sanctions qui 
en sont la conséquence : tout autant de questions, 
devenues pour la plupart, par les événements, si 


plemes d'actualité. 


Ceux de nos lecteurs, pour qui ces connaissances 
sont absolument étrangères, y trouveront, nous 
osons l’espérer, avec le charme de la nouveauté, 
celui de s’initier sans peine aux grands principes, 
sans lesquels on ne peut avoir sur l’Église et sur 
son rôle au sein de la Société que des idées erronées, 
parfois dangereuses, surtout à notre époque, mais 
toujours très recrettables. 

Les autres, plus familiarisés avec ces importantes 
questions, obligés peut-être par leurs devoirs pro- 
fessionnels où à en faire objet d'études spéciales, 
ou à intervenir accidentellement dans des causes 
connexes, y pourront puiser soit le goût de la 


science canonique et d’utiles indications pour s’y 
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adonner, soit de précieux arguments, tirés par 
nous-même des sources les plus pures et les plus 
autorisées de l’enseignement catholique. 

Cest dire que nous nous permettons de le recom- 
mander spécialement aux étudiants catholiques, 
sans distimction de profession : à ces jeunes et 


vaillantes générations, visiblement destinées par la 


Providence à montrer, dans tout son éclat, le mer- 


veilleux accord de la science et de la foi; à ces 
esprits élevés, à ces cœurs généreux et dévoués, 
qui travaillent à se rendre dignes de l’Église et de 
la Patrie. 

Église et Patrie ! Qui pourrait ne pas être ému, 
à ces deux noms sacrés, quand un philosophe de 
nos jours a jeté lui-même à la France le cri de 
« Dieu et Patrie » (1)? 


Église et Patrie ! ces deux plus grandes choses 
d’ici-bas, entre lesquelles, nous ne le savons que 
trop, une certaine presse, la même qui se donne 
la triste mission dobscurcir les vérités les plus 
élémentaires et de pervertir le sens moral des 


opulations, s’applique de toutes ses forces, — heu- 
9 


(1) Dieu et Patrie ! par M. Jules Simon. 
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reusement, sans espoir fondé de succès, — à faire 


naître et à montrer une affreuse antithèse. 


Église et Patrie! qui relèvent du même Sou- 
verain-Maïtre, et qui, sans avoir les mêmes des- 
tinées, ont été faites pour s'entendre, s’harmoniser 


et se prêter un mutuel concours. 


Église et Patrie ! qui avez l’une et l’autre, à nos 
yeux, un titre maternel : vous, qui avez béni notre 
berceau en nous faisant Chrétiens: et vous, qui 
l'avez pris sous votre protection en nous donnant le 
nom de Français. Oui, vous avez le droit d’être 
unies à Jamais dans notre respect, dans notre 


affection et notre dévouement ! 








LE 


GOUVERNEMENT DE L'ÉGLISE 


DROIT PUBLIC. 


PREMIÈRE PARTIE. 


DU DROIT ECCLÉSIASTIQUE EN GÉNÉRAL. 


CHAPITRE PREMIER. 
OBJET DU DROIT ECCLÉSIASTIQUE. 


I. Définition du Droit ecclésiastique ; en quoi il diffère de la Théologie 
et du Droit civil. — IT. Etendue du Droit canon, et nécessité de 
cette science. — III. Distinction entre le Droit public et le Droit 
privé ou particulier. — IV. De la jurisprudence ecclésiastique, — 
V. Division des canons. 


I 


DÉFINITION DU DROIT ECCLEÉSIASTIQUE ; EN QUOI IL DIFFÈRE 
DE LA THÉOLOGIE ET DU DROIT CIVIL. 


Le Droit ecclésiastique, appelé plus communé- 
ment, dans le langage de l’Éelise, Droit canon, du 
même mot grec, qui signifie, dans le sens littéral, 
règle, instrument pour tracer une ligne, peut se dé- 
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finir : l’ensemble des canons, ou lois sur la foi, la 
morale et la discipline, prescrites ow proposées 
aux chrétiens par l'Autorité ecclésiastique. 


Expliquons notre définition. 

1° Le Droit ecclésiastique est wn ensemble de 
lois. — En cela, le Droit ecclésiastique s'accorde 
avec les diverses collections de lois portant le nom 
de Droit : le Droit constitutionnel, le Droit civil, 
le Droit commercial, le Droit des gens, etc. 


2° Sur la foi, la morale et la discipline. — 
C’est là le fond même du Droit ecclésiastique. Il n’y 
a pas, en effet, une seule loi, qui ne se rapporte à 
l’un de ces trois chefs. Peu importe, en ce moment, 
ce qui les distingue entre eux ; ce qu’il nous est 
utile de constater, c’est qu’ils comprennent ensemble 
toute la matière du Droit en question. 


3° Prescriles ou proposées aux chrétiens. — 
Arrétons-nous, d’abord, à la distinction : prescrites 
ou proposées, distinction, qui jette un premier 
rayon de lumière sur la nature méme des lois ecclé- 
Slastiques. | 

Effectivement, les unes émanent de lPAutorité 
ecclésiastique en vertu de ses propres pouvoirs, de 
telle sorte qu'après les avoir établies, elle peut les 
changer, les suspendre ou les abroger à son gré. 

Les autres, fondées sur le Droit naturel ou le : 
Droit divin positif, ne sont des lois ecclésiastiques 
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qu'en tant que lAutorité religieuse les enseigne, 
les propose, en détermine le mode d’accomplisse- 
ment. 

Ainsi, les lois de simple discipline peuvent être 
appelées des lois prescrites, parce qu’elles sont du 
domaine purement ecclésiastique, et que l’Église 
peut les modifier ou en dispenser, dans la mesure 
qu’elle juge convenable. Au contraire, les lois de 
la confession et de la communion sont véritable- 
ment des lois proposées, parce qu’elles émanent de 
l'Autorité divine, et que l'Église n’a fait que les 
promulgeuer, n’y ayant d'autre part que de déter- 
miner le temps et le mode de les observer. 

Quant au mot chrétiens, il nous indique mani- 
festement les sujets de la loi, et désigne non seu- 
lement les catholiques, mais encore les schismati- 
ques, les hérétiques, les apostats et les excomimu- 
niés. Car, c’est par le baptème qu’on entre dans la 
société de l’Église ; et, comme le baptème imprime 
un caractère ineffaçable, il s'ensuit que, une fois le 
baptême reçu, on demeure, bon gré mal gré, le 
sujet docile ou mdocile, fidèle ou renégat des lois 
ecclésiastiques. 

On dit bien, sans doute, que les schismatiques, 
les hérétiques, les apostats et les excommuniés ne 
font point partie de l’Église, mais ce n’est que dans 
ce sens qu'ils en sont volontairement où pénale- 
ment les membres séparés, et n’ont, par conséquent, 
aucun droit aux avantages spirituels de cette 
divine société, sans pouvoir cependant se dégager 
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des obligations du samt baptême, ni se soustraire 
absolument aux droits de l’Église sur eux. 

Tel n’est pas le cas des juifs, des mahométans 
et de tous les 2n/idèles. Pour eux, n'ayant aucun 
lien avec l’Église, ils ne peuvent être soumis à ses 
lois. Cest dans ce sens que saint Paul, dans sa 
première épitre aux Corinthiens, disait : « Quel 
« jugement ai-je à porler sur ceux qui sont hors 
« de l'Église ? (1) >. 


4° Enfin, par l'autorilé ecclésiastique. — Ces 
dernières paroles nous montrent que le Droit 
canon ne diffère pas seulement des autres Droits 
par son objet, mais encore par le pouvoir d'où il 
émane. Il ne pouvait, en effet, qu'appartenir à 
l’Éelise elle-même, c’est-à-dire à ceux qui ont recu 
de Jésus-Christ le pouvoir de régir et de gouverner 
les âmes, d'établir ou de promulguer les lois de la 
Société spirituelle. 


Cette définition fondamentale posée, il n’est pas 
sans importance d'établir clairement la différence 
entre le Droit ecclésiastique, d’une part, et, de 
l'autre, soit la Théologie proprement dite, soit le 
Droit civil. 

Et d'abord, le Droit ecclésiastique et la Théo- 
logie n’ont-ils pas un objet commun ; et peut-on 
véritablement établir entre ces deux sciences une 
ligne de démarcation ? 


(1) Ép: aux Cor., ch. v, v. 12, 
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À première vue, grâce surtout à la négligence si 
commune et de si longue date de la Science cano- 
nique, on est très porté à la confondre avec la 
Théologie ; d'autant plus que le Droit ecclésias- 
tique, comme la Théologie, a pour objet les choses 
de la foi et des mœurs. Mais il suffit d’un peu d’at- 
tention pour voir la différence essentielle qui les 
distingue. 

En effet, la Théologie se divise en ‘héologie 
dogmatique et théologie morale. Or, ni l’une ni 
l'autre ne traite l’objet commun au même point de 
vue que le Droit ecclésiastique. 

Entrons un peu dans le détail. 


La théologie dogmatique, c’est-à-dire cette partie 
de la science sacrée, qui traite de la foi et des 
choses divines en général, a surtout pour but 
détablir la règle de notre foi, de nous exposer 
objet de nos croyances, de nous faire valoir tous 
les motifs possibles de crédibilité, et enfin, de nous 
sionaler les erreurs dans lesquelles nous pourrions 
tomber. Le Droit canon, de son côté, a pour fin de 
puiser une règle de conduite dans les choses de la 
foi. Il suppose les données dogmatiques, il les cons- 
tate, il les confirme en quelque sorte et les sanc- 
tionne par une loi. Ainsi, la {héologie dogmatique 
établit que Notre-Seisneur Jésus-Christ est Dieu et 
homme tout ensemble ; et, sur la même vérité 
doctrinale, le Droit canon vient dire : « SŸ quel- 
« qu'un ne reconnait pas que le Verbe de Dieu, 
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« n'étant qu'une même substance avec le Père, 
« est la personne même de Jésus-Christ avec sa 
« propre chair, c'est-à-dire que Jésus-Christ est 
« Dieu el homme tout ensemble, qu'il soit ana- 
« thème (1). » 


D'autre part, la théologie morale, celle qui, 
comme le mot l'indique, a pour objet les vertus et 
les vices au point de vue tout à fait général de la 
bonté ou de la malice, s'occupe avant tout et par 
dessus tout du for intérieur, sans aucun égard à 
la relation des actes avec l’intérêt public. Il appar-- 
tient, au contraire, au Droit canon de pourvoir au 
bien de la Société religieuse et de diriger toutes 
choses dans ce sens. À lui donc la réglementation 
du for extérieur, en s'appuyant toutefois sur les 
données théologiques, soit en en tirant des conclu- 
sions, Soit en déterminant le lieu, le temps, le mode 
d'observer la loi divine. 

Un dernier trait spécial, qui caractérise le Droit 
ecclésiastique, c’est que, aux lois divines sur la 
foi et les mœurs, 1l ajoute des lois pénales, des- 
tinées à contenir les sujets rebelles dans le devoir. 
Cest ainsi que l’hérésie, lapostasie, la simonie, le 
parjure, ladultère, et d’autres faits contre la fol 
ou la morale, font l’objet de lois particulières. 

En un mot, la Théologie est tout entière con- 
sacrée à rechercher, à élucider, à établir sur des 
preuves irréfutables toutes les matières de la foi et 


(1) Conc. gén. d'Éphèse. — De l'union hypostatique, can. 12. 
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de la morale ; tandis que le Droit canon s'applique 
à les protéger, à les propager et à les faire passer 
dans la pratique. 


Il y a encore une bien plus grande différence 
entre le Droit ecclésiastique et le Droit civil. Ts 
diffèrent, en effet, au triple point de vue de lori- 
gine, de l’objet et de la fin. 

1° Par l’origine. — Sans doute, comme toute 
puissance, tout droit, civif ou ecclésiastique, vient 
de Dieu, et rien au monde ne saurait infirmer cette 
doctrine, qui est celle de l’Église catholique. Mais 
cette unité n'exclut pas une certaine et très réelle 
diversité, tirée des relations mêmes de lhumanité 
avec Dieu. Entre elle et Lui, il n’y a pas que les 
liens de la nature, de la créature avec le Créateur ; 
il y a aussi ceux de la grâce, de l'être raison- 
nable, élevé par une faveur tout à fait gratuite à 
la participation de la vie divine, avec l’Auteur 
même de ce don imeffable : de là, deux ordres de 
choses parfaitement distincts. Et c’est ainsi que le 
Droit civil et le Droit ecclésiastique viennent de 
Dieu à un titre différent : l’un trouve en Lui son 
principe, comme en l’Auteur de la nature ; l’autre, 
comme en l’Auteur de la grâce. 


2° Par Pobjet. — Le Droit civil a pour objet les 
choses et les intérêts temporels ; le Droit ecclésias- 
tique, au contraire, à pour objet les choses et les 
intérêts spirituels. 
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3 Par la fin. — Le Droit civil a pour but 
direct et unique le bien-être des peuples ; le Droit 
ecclésiastique, de son côté, a pour but principal 
l’éternelle félicité des âmes. 

Mais cette distinction fondamentale des deux 
Droits n’en empêche ni la connexité ni l’harmonie. 
Car, de même que lâme et le corps, lune spirituelle 
et l'autre matériel, se prêtent, pour notre bien, un 
mutuel concours, ainsi le Droit ecclésiastique et le 
Droit civil sont destinés à unir leurs efforts pour le 
bien de l'humanité, en ce monde et en Pautre. 


Il 


ÉTENDUE DU DROIT CANON, ET NÉCESSITÉ DE CETTE SCIENCE. 


Pour se rendre compte de toute l’étendue du 
Droit ecclésiastique, 1l suffit de voir ce qui en cons- 
titue l’objet. Or, cet objet se présente sous trois 
titres : les personnes, les choses et l’action judi- 
ciaire. 


Le premier comprend tout ce qui regarde la hié- 
rarchie ecclésiastique, depuis le Souverain-Ponti- 
ficat jusqu'au dernier degré de la cléricature, les 
dignités tant régulières que séculières, les devoirs, 
les charges, les droits, les qualités requises, et enfin, 
les conditions de la collation ou de la perte des 
dignités. 


Au deuxième se rapportent les sacrements, les 
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vêtements et les vases sacrés, les rites et cérémo- 
nies, les églises et chapelles, les monastères et 
autres maisons religieuses, les cimetières, les biens 
et revenus ecclésiastiques, amsi que les privilèges 
et immunités qui y sont attachés. 


Le troisième, comme l’indique la seule dénomi- 
nation, comprend tout ce qui regarde le pouvoir 
judiciaire dans l’Église, les conditions de son action, 
les délits et les crimes et, en dernier lieu, les diver- 
ses peines ecclésiastiques. 


Ce simple énoncé laisse apercevoir suffisamment 
que le Droit canon, tant au point de vue doctrinal 
qu’au point de vue pratique, embrasse un horizon 
non moins étendu que varié, et, par là même, d’une 
étude non moins attrayante que digne des plus sé- 
rieux efforts. 

Il ne faut pas croire, toutefois, comme on l’a cru 
malheureusement si longtemps, que la science du 
Droit ecclésiastique soit une science purement facul- 
tative. Sans doute, elle ne peut être le partage de 
tout chrétien, pas plus que la science du Droit civil 
ne peut lêtre de tout citoyen. Mais 1l est certain 
qu’elle est absolument nécessaire, soit aux prêtres. 
soit à certains laïcs à raison de leurs charges, et 
qu’elle est, pour tout chrétien capable de lappré- 
cier, une source de vraies lumières et une véritable 
satisfaction. 

Qu'elle soit nécessaire au prêtre, qui pourrait en 
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douter ? Est-ce qu’il ne s’agit pas de ses droits et de 
ses devoirs ? Est-ce qu’il n’est pas le premier inté- 
ressé à connaître les lois, qui font sa force et sa sé- 
curité au milieu de la Société civile? Du reste, 
pourrait-il lui être permis de demeurer dans l’igno- 
rance des règles de sa conduite vis-à-vis ses Supé- 
rieurs comme à l’égard de ses inférieurs, ou par 
rapport à toutes les choses soumises à son autorité ? 

Mais il n’est pas mois évident qu’elle s'impose 
aux laïcs, qui ont la charge de juger ou de défendre 
les causes civiles, à raison des liens étroits qui unis- 
sent le Droit civil au Droit ecclésiastique. Que de 
causes, sur lesquelles le Droit ecclésiastique jette 
une véritable lumière, et est ainsi, pour le Droit ci- 
vil, d’un puissant secours ! Que d’autres, où les in- 
térêts religieux et civils sont simultanément en- 
vagés, et dont la juste discussion requiert de sérieu- 
ses connaissances dans l’un et l’autre Droit ! De nos 
jours, où les relations de la Société civile et de: 
l’Éelise sont l’objet d’une polémique universelle, des- 
cendue jusque dans le journalisme, et plus ardente 
que jamais, est-il possible de parler et de se pro- 
noncer en connaissance de cause, sans Pétude appro- 
fondie des droits respectifs ? 


III 


DISTINCTION ENTRE LE DROIT PUBLIC ET LE DROIT PRIVE 
OU PARTICULIER. 


On divise à juste titre le Droit ecclésiastique en 
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Droit public et en Droit privé. Car toute société 
vraie et complète se compose de deux éléments par- 
faitement distincts : la tête et les membres, lAuto- 
rité et les sujets, le Pouvoir constituant et le corps 
constitué. À ces deux éléments répondent des droits 
et des devoirs non moins distincts : les uns, se rap- 
portant à l’Autorité, déterminés par la nature, la 
forme, la fin de la société, et basés sur des lois 
fondamentales ; les autres, reliant les sujets à P'Au- 
torité par les lois qu’elle a établies elles-mêmes. 
Les premiers constituent le Droit publie, et les 
seconds, le Droit privé, où particulier. 


Or l’Église, comme nous le verrons, est une 
Société parfaite, instituée par Notre-Seigneur Jésus- 
Christ. Elle aussi, elle a ses deux éléments consti- 
tutifs, et, par là même, deux sortes de droits et 
de devoirs. Donc, elle aussi, elle doit avoir son 
Droit publie et son Droit privé. 

Son Droit public comprend : son origine et les 
conditions de son Institution, la nature de ses pou- 
voirs, la forme de son gouvernement, l'étendue de 
son autorité ; et c’est dans l’Écriture sainte et la 
Tradition que se trouvent ses lois fondamentales. 

Son Droit privé comprend, en conséquence, 
toutes les lois qui régissent les personnes et les 


« 
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choses soumises à son autorité. 


12 LE GOUVERNEMENT DE L'ÉGLISE. 


ù 3 eu s/ Le =) » CM LE RE, 1 
#4, © LE) . fs ‘a $ | ag. : : 
à, F. 
| 
L 
: 
| 
| 


IV 


DE LA JURISPRUDENCE ECCLÉSIASTIQUE. 


Comme la plupart des lois sont des règles géné- 
rales, et qu'il n’est pas possible de faire des lois 
avec une telle clarté et une telle précision, qu’elles 
embrassent absolument tous les cas possibles, ou 
qu’elles n'aient nul besoin d'interprétation, — ce 
qui dépasse les forces humaines, — 1l y a dans le 
Droit ecclésiastique, comme dans le Droit civil, ce 
qu’on appelle la jurisprudence, c’est-à-dire l'inter- 
prétation des lois. 

Cest à la jurisprudence de prononcer sur le sens 
que le législateur a attaché à la loi, et sur les dif- 
férents cas où elle est applicable ; à elle d'éclairer 
les obscurités, de faire disparaître les équivoques. 
d'étendre ou de restremdre l’action légale, Mais la 
plus grande difficulté consiste à saisir la pensée du 
législateur, et il y a bien des considérations à faire 
pour atteindre ce but. Les termes ont-ils toujours 
la même signification ? Ne sont-ils pas susceptibles 
de différents sens ? N’indiquent-ils pas une réticence ? 
N'ont-ils pas un sens quelque peu conditionnel ? 

Et puis, quel est le but de la loi? Dans quelles 
circonstances de temps, de lieux, de personnes, a-t- 
elle été établie et promulguée ? Le législateur a-t-1l 
pu et dû prévoir tel ou tel cas particulier ? 

Voilà, évidemment, tout autant de questions qui 
s’unposent à la jurisprudence ; et c’est de leur solu- 
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tion que dépend bien souvent l’application vraie et 
juste de la loi. 

Les canonistes distinguent quatre sortes d’inter- 
prétation : l'interprétation authentique, V'interpré- 
tation usuelle, l'interprétation judiciaire et l’in- 
terprétation doctrinale. 


L'interprétation authentique est celle qui émane 
du législateur. Mais, par ce mot de législateur, 1 
faut entendre non seulement ceux qui ont fait la loi, 
mais encore leurs successeurs au pouvoir législatif. 
Par la seule définition, on voit facilement toute 
l’autorité de cette interprétation; car il ne saurait 
y avoir de meilleur interprète de la loi que le légis- 
lateur lui-même. 


L'interprétation usuelle est celle qui, selon la 
dénomination même, est le fait de l’usage, de la 
coutume, relativement à une loi équivoque. Il est 
certain que cette interprétation a aussi une véri- 
table valeur. De là, Padage : « La coutume est le 
meilleur interprète des lois. » 

Nous en avons un exemple particulièrement frap- 
pant, par rapport à une loi matrimoniale du Concile 
de Trente. Dans sa session vingt-quatrième, au 
chapitre premier, le concile décrète : « 7a nullité, 
de plein droit, de tout mariage, qui ne sera pas 
contracté en présence du curé, ou bien d'un prêtre 
déléqué par le curé ou l’Ordinaire, » c’est-à-dire 
l'Évêque. Or, il peut y avoir deux curés: ce qui 
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arrive quand les futurs conjoints ne sont pas de la 
même paroisse. | 

Quel est donc, dans ce cas, le curé dont la pré- 
sence est requise par la loi? Ou bien, faut-il en- 
tendre par le mot de curé, au singulier, le prêtre 
de l’un ou de l’autre conjoint? 

C'est dans ce dernier sens que la loi a été géné- 
ralement interprétée et appliquée, et les décrets 
apostoliques, qui sont survenus plus tard, n’ont 
fait que confirmer cette interprétation usuelle. 


L'interprétation judiciaire est celle qui est faite 
par le juge, lorsque, en prononçant une sentence, 
il s'appuie sur un droit légal, en l’interprétant. 

Il est à remarquer, en passant, que cette inter- 
prétation n’a de vraie valeur que pour les imté- 
ressés dans le Litige, et ne saurait avoir que l’auto- 
rité d’une présomption pour les causes semblables. 


L'interprétation doctrinale est celle qui est faite 
par les jurisconsultes et tous les hommes de science 
qui s'occupent des lois et des canons. Leur opinion 
est sans doute fort respectable, et 1l serait même 
téméraire au premier venu de la contredire ; mais 
enfin, elle n’a d'autre valeur que celle des motifs 
sur lesquels elle repose, et elle n’est pas de nature à 
arrèter tout avis contraire. 


A ce sujet, les canonistes se demandent quelle 
est, particulièrement, l'autorité des décisions qui 
émanent des Congrégations romaines. 
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Ces Congrégations, où commissions cardinalices 
permanentes, sont de véritables tribunaux, entre 
lesquels sont réparties toutes les affaires ecclésias- 
tiques. 


Nous ne citerons que les principales : 


1° La Congrégation du Consistoire, la plus 
ancienne de toutes, est celle où se jugent les opposi- 
tions aux bulles qui doivent être expédiées dans le 
Consistoire. 

Mais 1l y a deux sortes de Consistoire : le Con- 
sistoire public et le Consistoire privé. 

Le Consistoire public est l'assemblée cardmalice, 
dans laquelle le Pape, revêtu de tous ses ornements 
pontficaux, reçoit les princes et les ambassadeurs. 

Le Consistoire secret, — celui dont il s'agit, — 
est l’assemblée également cardmalice, dans laquelle 
le Souverain-Pontife pourvoit aux Églises vacantes. 


2° La Congrégation du Saint-Ufjice, ou de l’In- 
quisition, est celle qui est chargée de juger tout 
ce qui concerne l’hérésie, et, par conséquent, de 
veiller à tout ce qui concerne la pureté de la foi. 


3° La Congrégation des Évèques et des Régu- 
liers, dont, comme son titre l'indique, la juridic- 
tion s’étend sur les Évèques et le Clergé régulier, a 
pour fonctions d’instruire et de résoudre les diffi- 
cultés qui s'élèvent entre les Évèques et leurs dio- 
césains, ou bien parmi les Religieux. 


AV, ob 
x VAR 
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4° La Congrégation des Rites ou Rits est mves- 
tie de tout pouvoir pour régler tout ce qui se rap- 
porte aux prières et aux cérémonies de l’Église, 
examiner les documents relatifs à la canonisation 
des Saints, et aussi trancher tous les différends sur 
les droits honorifiques. 


D° La Congrégation du Concile, uniquement 
érigée en principe -pour veiller à l’exécution du 
Concile de Trente, a vu étendre ses pouvoirs par le 
Pape Sixte-Quint, et se trouve chargée, — sous la 
réserve de l’approbation papale, — d'interpréter les 
décrets de morale et de discipline du même Con- 
cile. 


6° La Congrégation de la Propagande a pour 
but, déterminé par sa dénomination, de favoriser, 
d'entretenir les Missions, et de traiter toutes les 
questions qui s’y rattachent. 


OT 

Il est certain que les déclarations et décrets de la 
Congrégation des Ailes doïvent être regardés 
comme la parole même du Souverain-Pontife, parce 
que telle est la volonté formellement exprimée plu- 
sieurs fois par le Saint-Siège, et nommément par les | 
Papes Sixte-Quint et Pie IX. 

Bien plus, suivant l'opinion la plus commune, ces 
déclarations et décrets n’ont pas seulement force 
de loi pour les cas discutés et jugés, mais encore : 
pour tous les cas semblables. 
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Il est également hors de doute que les déclara- 
tions et décrets des autres C'ongrégations ont aussi 
une valeur légale pour les cas précis qui en sont 
Pobjet. 

Mais ont-ils la même valeur pour les cas sem- 
blables ? Ce point fait l’objet d’une controverse 
parmi les canonistes les plus recommandables. 

Les uns, et parmi eux Benoit XIV, soutiennent 
que l'autorité de ces déclarations et décrets est 
absolue et pour tous les cas semblables, S'ils font posi- 
tivement mention de l'avis pontifical et sont revêtus 
du sceau et de la signature du Cardmal-Préfet. 

Les autres, tout en reconnaissant combien il se- 
rait téméraire de leur préférer des avis particuliers, 
prétendent qu'ils ne sauraient fare loi qu’autant 
qu'ils émaneraient de l'initiative pontificale, et que 
le Pape déclarerait formellement en faire la règle de 
tous les fidèles. 


Le cardinal Soglia, après le cardinal de Luca et 
autres canonistes, se pose spécialement la ques- 
tion, au sujet de la Congrégation du Concile, et la 
résout par une distinction, qui ne nous parait pas 
moins applicable aux autres Congrégations, à part 
celle des Ailes. 

D’après lui, il faut voir, avant tout, si les décla- 
rations ou décrets revêtent une forme de réponse 
absolument privée ou de jugement, ou bien, s’ils 
paraissent donner, d’une manière générale, l’inter- 
prétation d’une loi. 


18 LE GOUVERNEMENT DE L'ÉGLISE. 


Dans le premier cas, ces déclarations et décrets, 
si respectables qu’ils soient, n’ont pas force de loi 
pour des cas semblables. Car, ici, la Congrégation 
remplit le rôle de juge plutôt que celui d’interprète. 
Or, la sentence du juge n’établit le droit que pour 
l’objet du litige qui lui est soumis. Du reste, dans 
les cas particuliers, que de circonstances, peu ap- 
parentes quelquefois, et qui, pourtant, sont de nature 
à amener, à motiver telle solution et non telle autre, 
selon que le juge en est plus ou moins impressionné. 

Dans le second cas, il ne saurait y avoir le 
moindre doute, les déclarations et décrets ont la 
valeur d’une interprétation authentique et légi- 
lime. Personne, en effet, ne peut contester au Sou- 
verain-Pontife le droit d'interpréter les lois reli- 
oieuses. Or, Pautorité de la Congrégation émane 
positivement du Samt-Siège. 

Ce raisonnement, comme nous l’avons dit, nous 
parait parfaitement convenir à toutes les Congréga- 
lions, celle des Æites exceptée. La seule chose par- 
ticulière à la Congrégation du Concile, et qui lui 
donne, à elle aussi, une autorité spéciale, c’est que, 
d’après la Constütution /7mensa de Sixte-Quint, 
elle ne doit se faire l'interprète des canons qu'après 
avoir consulté le Souverain-Pontife. 


y 


DIVISION DES CANONS. 


Il est de toute importance de bien connaïître la 
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nature et la portée des diverses lois ecclésiastiques ; 
car, ce n’est qu’à cette condition qu’il est possible 
den comprendre toute la force et toute Pautorité. 

Comme nous l’avons dit dans notre définition 
même du Droit ecclésiastique, toute la législation 
relgieuse se rapporte à trois chefs : la oi, la 
morale et la discipline. Mais cette distinction n’est 
pas simplement nominale. Ce n’est pas une classi- 
fication plus ou moins arbitraire; elle tire sa rai- 
son d’être de la nature même des lois. Il suffit, 
pour s’en convaincre, de s'arrêter à une considé- 
ration qu'on peut appeler capitale. 

Qu'est-ce, en effet, que la vie chrétienne ? sinon 
la croyance et la pratique des enseignements di- 
vins, que l’Église a reçu de Notre-Seigneur Jésus- 
Christ lui-même la mission de transmettre à toutes 
les générations, avec la pleine et entière autorité 
si formellement exprimée par ces paroles : « Qui 
vous écoute, m'écoule; qui vous méprise, me mé- 
prise (1). » 

Il y a donc des vérités à connaître et à professer, 
des devoirs à pratiquer, une autorité enseignante 
et dirigeante à écouter et à respecter d’une ma- 
nière absolue. 

Il y a donc aussi, tout naturellement, une triple 
forme législative, sous laquelle la Sainte Église 
dirige les âmes dans la voie du salut éternel : de 
là, les canons de or, de morale et de discipline. 


ES TN" Ch:x. 7.210; 
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Passons à l’examen de chacune de ces catégo- 
ries de lois ecclésiastiques. 


Canons de foi. 


Les canons de foi sont les lois par lesquelles 
l'Église nous propose quelque vérité à croire. Ils 
ont toujours pour objet, par conséquent, quelque 
point de la révélation, et demandent notre ferme 
adhésion. Toutefois, nous ne devons point considé- 
rer comme canons dogmaliques ceux qui ne font 
qu'énoncer une vérité religieuse. Ce titre ne con- 
vient qu'aux seuls canons qui, tout en affirmant 
une vérité de foi catholique, la proposent positive- 
ment à la croyance de tous les fidèles ; de telle 
sorte que celui-là soit hérélique, qui refuse opi- 
niâtrément de l’admettre. 

Ainsi donc, un canon ne peut être vraiment d0g- 
malique qu'à deux conditions: la première, de 
contenir une vérité révélée; la deuxième, de la 
proposer ou de l’imposer à la croyance des fidèles. 
Mais, comme le dit un auteur (1) « la deuxième 
condition suppose toujours la première. » Car, 
l'Église ayant reçu la promesse formelle de lassis- 
tance divine afin de ne Jamais fallr dans ses en- 
selonements, ne peut pas plus se tromper en pro- 
posant une vérité comme révélée, qu’en la puisant 
dans le dépôt sacré de la révélation. 

En somme, toute la question se réduit à savoir 


(1) Véron. — règle de foi catholique, $ 2. 
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s’il est toujours possible de distinguer un canon 
vraiment dogmatique, et si on n’est pas exposé à 
prendre pour tel un canon, qui émet simplement 
une affirmation où une négation sur quelque point 
de la foi. 

Assurément, l'erreur est possible. Aussi, les 
théologiens et les canonistes s'accordent à fixer 
quatre règles, au moyen desquelles on peut recon- 
naitre si un canon est vraiment dogmalique. 


Première règle. — Un canon est dogmatique 
quand il attache la note d'hérésie au Sentiment de 
ceux qui soutiennent le contraire de la vérité 
affirmée. 

En effet, puisque l’hérétique est celui qui refuse 
opiniätrément de croire une ou plusieurs vérités 
révélées, et enseignées comme telles par la sainte 
Église, il est de toute évidence qu’un canon, qui at- 
tache la note d’hérésie à la négation d’une vérité, 
est un canon dogmatique. 


Deuxième règle. — Un canon est dogmatique 
lorsqu'il contient ces expressions : si quelqu'un 
pense ou affirme telle ou telle chose, qu'il soit ana- 
thème. 

Cest la forme usitée pour beaucoup de décrets 
des divers Conciles, et en particulier du Concile de 
Trente. 


Troisième règle. — Un canon est doygmatique 
lorsque l'énoncé d'une vérité est accompagné d'une 
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sentence formelle d'excommunication contre ceux 
qui y contrediront. 


Quatrième règle. — Un canon est dogmatique 
lorsqu'il porte en propres termes, ow en termes 
équivalents, que telle vérité S'impose à la ferme 
croyance des fidèles; — qu'elle est un dogme de 
foi catholique ; — que telle assertion est contraire 
à l'Évangile ou à la doctrine des Apôtres. 

Bien qu’il ne soit ici question ni de note d’héréste, 
ni d'anathème, ni d'excommunication, il n’est pas 
moins facile de reconnaitre par les seules expres- 
sions que nous signalons, qu'il s’agit clairement, 
non d’une opinion, mais d’un jugement certain. 


Canons de Morale. 


Si les canons dogmatiques établissent la règle de 
notre foi, les canons de morale constituent la règle 
de notre conduite, en nous faisant distinguer ce qui 
est honnête de ce qui est déshonnête et, dès lors, 
en nous montrant ce que nous avons à faire ou à 
éviter. Ils ont pour objet de nous proposer et de 
nous expliquer les préceptes de la loi naturelle, 
plus ou moins oblitérés dans humanité par les 
passions, et que Notre Seigneur Jésus-Christ est 
venu nous rappeler et élever à leur perfection. 

Il n’est pas inutile de remarquer que l’Église n’est 
pas moins infaillible dans ses lois de morale que 
dans ses décrets dogmatiques. T'assistance divine, 
qui lui a été promise, est absolue et générale ; elle 
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comprend tout ce qui est l’objet de sa mission. Or, 
l’Éelise n’a pas moins pour mission de former les 
cœurs à la pratique du bien que de diriger les es- 
prits dans les voies de l’éternelle vérité. IT faut donc, 
de toute nécessité, qu’elle puisse se prononcer aussi 
sûrement entre le bien et le mal qu’entre la vérité 
et l'erreur. 


Canons de discipline. 


Les canons de discipline ont pour objet de pro- 
téger, par des mesures spéciales, la pureté de la foi, 
l'honnêteté des mœurs et la sainteté du culte divin. 

Entrons dans quelques explications. 


€ 


Relativement à la foi et à la morale, la discipline 
ecclésiastique établit des peines contre les délin- 
quants. Ainsi, les censures ; ainsi, les autres peines 
portées contre les hérétiques, les simoniaques, les 
homicides, etc. 

Pour les préceptes mêmes, divins ef naturels, 
elle supplée à leur silence sur le mode et le temps 
de les observer. Telle est la portée de ses canons 
sur la sanctfication du Dimanche, sur la pratique 
annuelle de la confession et de la communion. 

En ce qui touche la direction, l'administration, le 
gouvernement de la Société des âmes chrétiennes, 
c’est encore à la discipline ecclésiastique, toujours 
sous la garde et avec l’assistance de Dieu, à parler, 
à défaut du droit naturel et du droit divin. De là, 
par exemple, les canons sur Pélection et linstitu- 
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tion des Évêques, les conditions de vie du Clergé. 

Ces trois points réunis forment ce qu’on peut 
appeler, avec plusieurs canonistes, la discipline 
extérieure, la police de l'Église. 

Il y a ensuite la discipline liturgique, qu règle 
les actes religieux : administration des sacrements, 
les fêtes, les prières publiques, les lieux consacrés, 
les rites et les cérémonies. 


Enfin, quelques auteurs dstimguent la discipline 
dogmatique, où annexée au dogme, Selon qu'elle 
traite de la #ratière et de la forme des sacrements, 
de la forme gouvernementale de l’Église, de la hié- 
rarchie ecclésiastique, ou bien qu’elle est simple- 
ment connexe avec une vérité dogmatique, comme 
les prescriptions sur le culte du Très-Saint-Sacre- 
ment. 





CHAPITRE II. 


LES VRAIES SOURCES DU DROIT CANON. 


[. Quelles sont les sources du Droit canon ? — II. L'Écriture sainte, 
premiere source du Droit canon. — III. La Tradition, deuxième 
source du Droit canon. — IV. Autorité de l’usage et du Droit 
coutumier national. — V, Les constitutions apostoliques, troisième 
source du Droit canon. — VI. Origine et valeur du placet royal. — 
VIT. Autorité des Rescrits pontificaux, leur exécution et leur expi- 
ration. — VIII. Comment les Rescrits peuvent être nuls. — 
IX. Les Conciles généraux, quatrième source du Droit canon, — 
X. Autorité des Conciles particuliers. 


I 


QUELLES SONT LES SOURCES DU DROIT CANON? 


On appelle source dune chose, le principe d'où 
cette chose tire son origine, comme l’eau jaillit de 
la fontaine. 

Partant de cette définition, on pourrait dire, avec 
le cardinal Soglia, qu'il y a autant de sources du 
Droit canon, qu’il y à eu ou qu'il y a @e sortes de 
lécislateurs ecclésiastiques. Or, nous en connais- 
sons quatre sortes: 1° Notre-Seigneur Jésus-Christ, 
fondateur et législateur suprême de la sainte Église ; 
2° les Apôtres, munis de tout pouvoir par le divin 
Maitre ; 3° les Souverains-Pontifes ; 4° les Évêques, 
légitimement réunis en Concile. 

Néanmoins, nous accepterons la définition com- 
mune, et nous dirons que les sources du Droit 
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canon sont: les documents mêmes qui contien- 
nent le Droit, et d'où l’on tire, par conséquent, 
comme d'une source, les motifs, les preuves et 
toute l'autorité du Droit. 

Or, comme les enseignements et les préceptes 
tant de Notre-Seisneur que des Apôtres sont con- 
tenus dans l’Écriture sainte et la Tradition, et que, 
d'autre part, les lois portées par les Souverains- 
Pontifes et les Évêques sont contenues dans les 
constitutions apostoliques et les décrets des Conciles 
v'énéraux, nous nous trouvons ainsi en présence 
de quatre grandes sources du Droit canon, savoir: 
L'Écriture sainte, — la Tradition, — les Consti- 
tutions apostoliques, — et les Canons des Conciles 
généraux. 


Il y a bien quelques auteurs, qui croient devoir 
ajouter trois autres sources : le Droit naturel, les 
L'erits des saints Pères et le Droit civil romain, 
sous prétexte qu'on en tire des arguments, qui font 
autorité dans le Droit canon. Mais, nous ne voyons 
là que des sources très indirectes, on impropre- 
ment dites, que nous appellerons des sources secon- 
daires, et, afin d'éviter toute confusion, nous leur 
consacrerons un chapitre spécial. 


Il 
ECRITURE SAINTE, PREMIÈRE SOURCE DU DROIT CANON. 


L’Ecriture sainte comprend l'Ancien et le 
Nouveau Testament. 
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l'Ancien Testament se compose des livres qui 
ont rapport à la loi mosaïque et à la synagogue 
des Juifs; tandis que le Nouveau contient tous 
ceux qui regardent la loi chrétienne et l’Église. 


L'Église catholique reconnait soixante-deux livres 
pour sacrés et divins: quarante-cimq de Ancien 
Testament et vimet-sept du Nouveau. Cest dans 
la session IV° du Concile de Trente, au canon des 
divines Écritures, que nous les trouvons énumérés, 
ainsi qu'il suit: 


« Pour l'Ancien Testament, les cinq livres de 
Moïse : la Genèse, l’Exode, le Lévitique, les 
Nombres, les Deutéronome, -- Josué, — les Juges, 
— les quatre livres des Rois, — les deux parali- 
pomènes, — les deux livres d'Esdras, — Tobie, — 
Judith, — Esther, — Job, — les cent cinquante 
psaumes de David, — le livre des Paraboles, — 
l'Ecclésiaste, — le Cantique des cantiques, — le 
livre de la Sagesse, — l’Ecclésiastique, — Isaïe, 
— Jérémie avec Baruch, — Kzéchiel, — Daniel, 
— les douze petits prophètes : Osé, Joël, Amos, 
Abdias, Jonas, Michée, Nahum, Habacue, Sopho- 
nias, Aggée, Zacharie, Malachie, — le premier et 
le second livre des Macchabées. » 

« Pour le Nouveau Testament, les quatre évan- 
oiles de saint Mathieu, samt Marc, samt Luc et 
saint Jean, — les Actes des Apôtres écrits par saint 
Luc, -— quatorze épitres de l’'apôtre saint Paul aux 
Romains, deux aux Corinthiens, aux Galates, aux 
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Ephésiens, aux Philippiens et aux Colossiens, deux 
aux Thessaloniciens, deux à Thimothée, à Tite, à 
Philémon et aux Hébreux, — deux épitres de 
l’apôtre saint Pierre, trois de saint Jean, une de 
saint Jacques, une de saint Jude, et lapocalypse 
de saint Jean. » 


Cette énumération est suivie de la clause sui- 
vante : 

« Si quelqu'un refuse de reconnaître comme 
« sacrés el canoniques les livres précités, en tout 
« ou en partie, tels qu'on a coutume de les lire 
« dans l'Église catholique, et tels qu'ils sont 
« contenus dans l’ancienne Vulgate latine, qu'il 
« soit anathème. » 

Par conséquent, c’est, à ne pouvoir en douter, 
l’ancienne Vulgate latine, reconnue et approuvée 
comme telle par l'Église, qui contient les documents 
sacrés, première source du Droit canon. 


Voyons, maintenant, de quel usage sont ces docu- 
ments, et quelle en est l'autorité. 


L'Ancien Testament. 


l’Ancien Testament comprend trois sortes de 
lois : les lois morales, destinées à régler les mœurs ; 
les Lois liturgiques, ayant pour objet les rites et 
les cérémonies ; les /ois politiques ou civiles, pres- 
crivant les devoirs et les droits du citoyen. 

Il est hors de discussion que les lois morales. 
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contenues dans l'Ancien Testament, ont toujours 
la même force. Tirées du Droit naturel, elles sont 
par là même immuables ; et Notre-Seigneur Jésus- 
Christ ne pouvait que les confirmer, en les déve- 
loppant et en les élevant à la perfection. C’est ainsi 
que le Décalogue tout entier est passé dans la loi 
chrétienne, et que beaucoup de prescriptions par- 
ticulères s'imposent à notre admiration. À ce 
titre, ces lois ont une autorité de premier ordre. 

Toute la question se réduit done à savoir si les 
lois liturgiques et les lois politiques où civiles, 
qui se sont trouvées abrogées soit par la promul- 
gation de la Loi chrétienne, soit par l'effondrement 
de la nation juive, peuvent néanmoins fournir de 
véritables et sérieux arguments à la jurisprudence 
canonique. 

Il n’y à pas davantage à hésiter. 

Il y a entre l'Ancien et le Nouveau Testament 
des lens si intimes que nous pouvons trouver, 
même dans les lois abrogées, des arguments dune 
incontestable valeur, soit pour éclairer une question, 
soit pour confirmer des preuves puisées à une 
autre source. Si, selon le langage de notre sainte 
liturgie, l'ombre a fail place à la réalité, 1 y a 
certaines qualités de lombre, qui peuvent fare 
concevoir les qualités de la réalité et les mettre en 
relief. De la comparaison il peut se dégager ce 
qu'on appelle des arguments & pari et des argu- 
ments «@ fortiori, qui sont quelquefois d’un poids 
considérable et préviennent les objections les plus 
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spécieuses. Ainsi, par exemple, quand on compare 
la situation de la Synagogue à celle de l'Église, les 
devoirs ct les prérogatives de la tribu de Levi aux 
devoirs et aux prérogatives du sacerdoce chrétien, 
que de points de contact, d’où jaillit une véritable 
lumière ! 

De fait, l'Église, s'inspirant de la conduite des 
Apôtres, n’a pas dédaigné d'emprunter certains 
rites aux préceptes liturgiques de l’ancienne Loi, 
ni de calquer quelques-unes de ses lois discipli- 
naires sur les lois civiles de Moïse. 

Cependant, s'il y a beaucoup à prendre dans 
l'Ancien Testament, 1 y a aussi à laisser de côté 
ce qui n’avait exclusivement de raison d’être qu’en 
vue du mystère de la Rédemption et jusqu’à sa 
consommation, ou bien ce qui, sans être commandé, 
n’était que permis et ne convenait d’ailleurs qu’au 
peuple juif, 


Le Nouveau Testament. 


La première et la plus importante source du 
Droit ecclésiastique, c’est le Nouveau Testament. 

Et pourrait-il en être autrement ? 

S'il s'agit du Droit public : des fondements de 
l'Église, de l'institution d’une autorité enseignante 
et dirigeante, des pouvoirs apostoliques, de la pri- 
mauté de saint Pierre, — c’est là que nous en 
trouvons la substance. 

Même pour le Droit particulier, on y trouve 
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abondamment des lumières et des preuves impo- 
santes. 

Mais, dans quelle mesure, et dans quel sens 
doit-on y recourir ? 


L’Écriture sainte est susceptible de deux sens : 
le sens littéral et le sens spirituel. 

Le sens spirituel peut se subdiviser en trois : 
le sens allégorique, le sens analogique et le sens 
tropologique. 


Le sens liltéral est celui qui résulte des paroles, 
prises dans leur sens propre ou métaphorique. 
Ainsi, quand l’Écriture dit que Jésus-Christ a été 
baptüsé par samt Jean-Baptiste dans le Jourdain, le 
sens littéral est qu’un homme appelé Jean-Baptiste 
a réellement plongé le Sauveur dans le fleuve du 
Jourdain. Aimsi, encore, lorsque Notre-Seigneur 
déclare « qu'il doit aller à la recherche des brebis 
« qui ne sont pas encore de sa bergerie », 11 est 
clair que les mots de brebis et de bergerie indi- 
quent métaphoriquement les âmes et l’Église. 


« Le sens spirituel est, comme le dit M. Glaire (1), 
celui que représentent à l'esprit non point les mots, 
mais les choses exprimées par les mots ; de telle 
sorte que ce sens est comme caché par les choses 
mêmes, — ce qui le distingue du sens métapho- 
rique, qui est caché non dans les choses mais dans 


(1) Abrégé d'introduction aux livres de l'Ancien et du Nouveau 
Testament, page 137. 
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les termes. Tout ce qui est dit, par exemple, dans 
le vingt-deuxième chapitre de la Genèse, s'applique 
à Isaac dans le sens liltéral ; mais tout cela s'entend 
de Notre-Seigneur Jésus-Christ dans le sens spiri- 
tuel. » 

Il prend le nom d’allégorique, lorsque, outre le 
sens littéral, les paroles de l’Écriture s’entendent 
encore d’un objet qui appartient à la foi ou à l'Église 
militante ; — d’analogique, lorsqu'elles renferment, 
avec le sens littéral, un autre sens relatif au Giel ; 
— et enfin, de éropologique où moral, lorsque le 
second sens est relatif aux mœurs. 


Ces distimctions établies, nous dirons, avec la 
plupart des canonistes : 

Bien que beaucoup d'auteurs, d’une piété con- 
sommée et d’une science non moins profonde, 
appliquent les différents sens spirituels à la solution 
des questions de foi et de mœurs, il n’y a d’argu- 
ments d’une autorité incontestable que ceux qui 
sont tirés du sens littéral. 

Et cela se comprend facilement. 

Dans toute discussion, 1l s’agit d'apporter des 
preuves d’une valeur absolue. Or, l'Église est loin 
de s’étre prononcée sur tous les sens spiriluels, 
dont le Nouveau Testament, comme l'Ancien, est 
susceptible ; tandis qu’il est certain, de toute cer- 
titude, que le sens liftéral, naturel ou métapho- 
rique, est le premier sens vrai et indiscutable de 
PEsprit-Sant. 
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A la question d’Écriture sainte se rattache celle 
des Znstitutions divines el apostoliques. 


Les saints Évangiles ne contiennent que des pré- 
ceptes divins, puisqu'ils ne s'occupent exclusive- 
ment que de Notre-Seigneur Jésus-Christ et de sa 
doctrine. Il n’en est pas de même des autres livres 
du Nouveau Testament. Ceux-c1 renferment tout 
à la fois et des lois divines et des lois aposto- 
liques. 

Il nous suffit de rappeler le langage de saint 
Paul. 

Parlant de lindissolubilité du mariage, l'Apôtre 
affirme clairement que c’est un précepte d’institu- 
tion divine. « Ce précepte, dit-il, n'est pas de 
moi, mais du Seigneur (1). » Passant à la ques- 
tion de cohabitation de l’époux chrétien avec 
l'épouse imfidèle ou non baptisée, et réciproque- 
ment, il dit au contraire : « Ce que je dis, c’est 
de moi-même, et non de la part du Seigneur (2). » 


Il est done de toute évidence que les Apôtres 
parlaient, ordonnaient, tantôt au nom du Seieneur, 
tantôt en leur propre nom, et en vertu des pou- 
voirs Œqui leur avaient été donnés. 

Mais si les préceptes divins et les préceptes 
apostoliques ont la même force obligatoire, il y a 


néanmoins entre eux une différence essentielle et 


CITE Ep. aux Corinthiens, ch. vit, v. 10, 
(2) Tbid., v. IP 
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très importante à constater : c’est que les préceptes 
divins, que nous trouvons enseignés directement 
par Notre-Seigneur dans l'Évangile, ou que les 
Apôtres sont demeurés chargés de nous faire con- 
naître, sont perpétuellement inviolables et ne peu- 
vent subir ni dérogation ni abrogation ; tandis que 
les préceptes absolument apostoliques, n’émanant 
que d’une autorité humaine, si légitime et si sacrée 
soit-elle, entrent dans la catégorie des lois ecclé- 
siastiques, et, à ce titre, sont soumis à toutes les 
modifications que l’Église croirait devoir y ap- 
porter. 

Et, de fait, il y a des prescriptions apostoliques 
qui ont cessé d’obliger, et il y en a d’autres, qui ont 
subi une transformation. Ainsi, nous ne sommes 
plus tenus aujourd’hui de nous abstenir, comme 
nourriture, du sang des animaux. — Les femmes ne 
sont plus obligées de ne paraître dans le temple 
que la tête voilée. — D'autre part, la forme de 
l'élection des pasteurs a certainement varié. 

Nous pourrions ainsi passer en revue bien des 
prescriptions, qui ont été modifiées ou abrégées, 
dans la suite des temps. 

Remarquons, toutefois, que les lois apostoliques, 
faisant partie de la discipline générale de l’Église, 
ne tombent nullement sous le pouvoir législatif des 
Évêques, et qu’il n'appartient qu'à l'Autorité su- 
prême d’y apporter une modification quelconque. 


On se demandera, peut-être, s’il y a une règle 
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certaine pour discerner les prescriptions divines 
des prescriptions purement apostoliques. 

Nous avouons, tout d’abord, que cette question 
ne nous parait avoir qu’une importance très secon- 
daire. Car, au pomt de vue de l'autorité doctrimale 
et impérative, les unes et les autres s'imposent 
avec une égale force : « Comme mon père m'a 
envoyé, avait dit Notre-Seigneur à ses Apôtres, 
ainsi je vous envoie. » Et s’il s’agit de dérogation 
ou d’abrogation, c’est à l’Église seule qu’il appar- 
tient de statuer. 

Néanmoins, voici la double règle généralement 
admise : 

1° Il faut tenir pour divines, toutes les pres- 
criptions contenues dans les écrits des Apôtres, à 
moins que, d’après les paroles mêmes, il apparaisse 
manifestement qu’elles sont uniquement l’œuvre 
des Apôtres, en tant que chefs et pasteurs de 
l'Église. 

2° Si les termes ne fournissent aucune indication 
précise, certaine, 1l faut voir si l’objet lui-même de 
la loi regarde la foi ou les mœurs et est de nature 
à dépasser le pouvoir humain, comme l'institution 
des Sacrements ; ou bien, s’il regarde seulement la 
discipline. 

Dans le premier cas, 1l s’agit évidemment d’une 
loi divine; dans le deuxième, il y a tout lieu 
de croire que ce n’est qu’une prescription ecclé- 
siastique. 
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III Er: 


LA TRADITION, DEUXIÈME SOURCE DU DROIT CANON. 


; Une deuxième source du Droit canon, c’est la 
Tradition. \ 

On entend par ce mot la loi orale, et non écrite; 
non, dans ce sens, comme le dit Bellarmin, 
« qu’elle n’est écrite nulle part, mais parce qu’elle 
n’a pas été écrite par son auteur (1) ». 

Prenons un exemple : 

Notre-Seigneur, en imstituantle Sacrement de 
baptême, a bien dit : « En vérité, en vérité, je 
vous le dis, Si quelqu'un ne renaiîl par la vertu 
de l’eau et de l'Esprit-Saint, n'entrera point 
dans le royaume des cieux (2) ». Mais, ce n’est 
que par la Yradition, c’est-à-dire par le témoi- 
onage unanime de saints Pères, que nous savons, 
à ne pouvoir en douter, que ce Sacrement est ri- 
goureusement nécessaire 7#0me pour les petits 
enfants. 


La Tradition en général comprend deux sortes 
de éradilions : les traditions divines et les tradi- 
lions humaines. 

Les éraditions divines sont, d’après le Concile 
de ‘Trente lui-même, « celles que les Apôtres ont 
recueillies de la bouche méme de Notre-Seigneur, 


(i) De la parole de Dieu mon écrite, ch. 11. 
(2) 5. Jean, ch. vi, v. 54. 
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ou connues par l'inspiration divine, et qui nous sont 
parvenues comme un héritage de main en main. » 

Cest dans le même sens que Bossuet a dit : « La 
Tradition est une doctrine non écrite, venue de 
Dieu même, et conservée dans les sentiments et la 
pratique de l'Église (1) ». 

Les /raditions humaines sont celles, dont l’objet 
a pour auteurs les Apôtres ou leurs successeurs, et 
se subdivisent ainsi en {raditions apostoliques et 
en éradiltions purement ecclésiastiques. 

Nous n'avons pas à établir, dans une thèse, 
l'existence des éraditions, soit divines, soit Auw- 
maines. @est à la théologie dogmatique qu’il 
appartient de prouver péremptoirement, contre les 
Protestants, que l'Écriture sainte n’est pas la seule 
règle de notre foi, et qu’il y a dans l’Éelise des 
traditions divines, non moins que des éraditions 
lumaines. | 

Pour nous, 11, nous tenons le fait pour prouvé, 
et nous n'avons qu'à examiner l’usage et l’autorité 
de ces diverses /raditions. 


Évidemment, toutes les #raditions n’ont pas une 
égale force, ni une aussi grande autorité les unes 
que les autres; et, les #raditions divines doivent 
avoir une toute autre valeur que les #aditions 
humaines, si respectables qu’elles soient, Il importe 
donc, avant tout, de pouvoir les distinguer. 


(1) Traité de la communion sous les deux espèces, 2 partie, n° 4. 


38 LE GOUVERNEMENT DE L'EGLISE. 


Or, on donne communément, dans quatre règles, 
un moyen facile et sûr d'obtenir ce résultat : 


Première règle. 


Une #radition est divine, quand son objet est 
du domaine de la foi, puisque la foi repose finale- 
ment sur la parole de Dieu. 


Deuxième règle. 

Une fradition est divine, quand son objet est 
manifestement de nature à dépasser la puissance 
humaine, comme la #atière et la forme des Sa- 
crements. 


Troisième règle. 


Une tradition est divine, lorsque les Pères de 
l'Église sont unanimes à déclarer qu’elle ne nous 
vient des Apôtres que de la part de Jésus-Christ, 
ou sous linspiration de lEsprit-Saint ; ou bien 
encore, qu'ils n'hésitent pas à affirmer qu’elle 
contient un précepte divin, ou une chose d’insti- 
tution divine. 

— Rappelons, en passant, que les saints Pères 
sont les témoins naturels et légitimes des divines 
traditions. 

Quatrième règle. 


Enfin, une /radition est divine, lorsque l’Église 
l'enseigne ou la pratique comme telle. 

— Cette règle repose manifestement sur la su- 
preme et infaillible autorité doctrinale et dirigeante 
de l’Église. | 


NEC D UE PR RO RCE ST er LEE Ne on PAR NET 
ve 741 RON À DPEE. #3 + de e UE ut je 
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I n’y a absolument aucune différence entre les 
traditions divines et les enseignements des Livres 
saints. Que Dieu nous parle, en effet, de telle ou 
telle manière, par la plume ou par la bouche d’un 
intermédiaire, c’est toujours l'autorité de Dieu qui 
se mamifeste à nous, et, sous une forme ou sous une 
autre, elle réclame notre obéissance la plus entière. 
Cest dire que les {raditions divines sont immuables 
et ne sauraient dépendre d'aucune puissance d’ici- 
bas. 

Quant aux éraditions humaines, elles ont, par 
leur nature même, toute la valeur et toute l’auto- 
rité des lois et des institutions humaines. Elles 
s'imposent donc aussi à notre parfaite obéissance, 
tant qu’elles ne sont n1 modifiées, ni abrogées légi- 
timement. 


IV 


AUTORITÉ DE L'USAGE ET DU DROIT COUTUMIER NATIONAL. 


Les traditions humaines ont pour complément 
l'usage. 

L’usage, en général, est la répétition suffisam- 
ment fréquente et prolongée des mêmes actes. 

Mais, en Droit canon, on entend par l'usage : 
Un droit qui s'est élabli par les mœurs des sujets, 
avec le consentement exprès ou lacile, mais véri- 
table, de l’Aultorité ecclésiastique. 


Nous disons : 
1° Un droit, afin de constater que l'usage cano- 
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nique ne doit pas être confondu avec toutes sortes 
d’usages, et que, revêtu des conditions qui le ca- 
ractérisent, 1l a une valeur parfaitement légale ; 


2° Qui s'est établi par les mœurs des sujets. I] 
suppose donc une pratique constante et d'assez 
longue durée, de la part des intéressés ; 


3° Avec le consentement exprès ou tacite, mais 
véritable, de l’Autorilté ecclésiastique. Toute loi, 
dans l’Église, nous est donnée par l'Autorité ecclé- 
siastique. Par conséquent, un wsage ne pourrait 
revêtir de caractère légal, sans être reconnu par 
cette Autorité. 

Sans doute, 11 est dans la nature de lusage de 
n'être ni promuleué ni sanctionné comme une loi 
écrite ; mais il doit être l’objet d’un véritable assen- 
ment de l'Autorité. 

Il y a deux sortes d’assentiment : l’assentiment 
personnel et lassentiment légal. 

L’assentiment personnel est celui par lequel 
l'Autorité, se trouvant dans toutes les circonstances 
favorables pour dénoncer un wsage et y mettre 
facilement un terme, garde au moins le silence du 
laisser-faire. Alors, les mtéressés peuvent mvoquer 
Padage : « Qui ne dit rien, consent. » 

L’assentiment légal est celui que le législateur 
donne d’une manière générale à toutes les coutumes, 
revétues des conditions requises par le Droit, 


Mais il y a wsage et usage. 
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On en distingue trois sortes : Puwsage selon la 
loi, — l'usage contre la lot, — et l'usage en dehors 
de la loi. 

L'usage selon la loi est la manière commune 
d'observer la loi. C’est de cet vsage improprement 
dit qu'est venu un autre adage : « Le meilleur in- 
terprète des lois, c'est l'usage. » 

L’usage contre la loi est celui par lequel ou la loi 
n'est pas reçue, ou elle est éludée par des actes 
contraires. 

L'usage en dehors de la loi est, comme lexpres- 
sion l'indique, celui qui mtroduit une pratique, qui 
n’est ni commandée ni défendue. 

Si Pusage selon la loi ne prête à aucune difficulté, 
il n’en est pas ainsi des deux autres, et nous avons 
à examiner, à leur sujet, deux importantes ques- 
tions. 

Première question. — Faut-il admettre que 
l'usage a, dans certaines conditions, la force soit 
d'abroger la loi, soit de constituer, comme la loi 
écrite, un nouveau droit ? 

Nous n’hésitons pas à répondre affirmativement ; 
et cela, pour deux mots : 

1° Le Droit écrit lui-même, parlant des wsages et 
couluines, constate qu'il en est de déraisonnables, 
qui ne peuvent par là-même avoir force de loi. Il 
suppose donc qu'il en est aussi de raisonnables, dont 
la force légale ne saurait être contestée. 

2° Cest la doctrine, qui a toujours été générale- 
ment admise, Les textes abondent et 11 nous est 1m- 
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possible de les citer tous ; mais il en est quelques- 
uns tellement clairs, tellement précis et d’une si 
grande autorité, que nous ne pouvons les passer 
sous silence : 


Voici, d’abord, ce que nous lisons dans le Droit 
romain : « I est reconnu, et à très juste titre, que 
« les lois ne s’abrogent pas seulement par la volonté 
« expresse du Législateur, mais encore, et avec son 
« consentement tacite, par l'usage (1). » 


Maintenant, c’est saint Grégoire le Grand écri- 
vant aux Évêques de Numidie : « Nous vous accor- 
« dons de conserver un sage, qui ne soit pas, tou- 
« tefois, reconnu contraire à la foi (2). » 


Puis, c’est Grégoire IX enseignant que « un 
« Usage, Si ancien qu'il soit, et quelque grande que 
« Soit son autorité, n’a pas cependant assez de 
« force pour contredire en quelque chose le Droit 
« positif, à moins qu'il ne soit raisonnable et 
« qu'u n'ait pour lui une légitime prescrip- 
« tion (3). » 

Il reconnaît done qu’un wsage raisonnable, et 
jouissant d’une légitime prescription, peut contre- 
dire le Droit positif, et, partant, l’abroger. 

Si aux textes nous ajoutons les faits, la pratique 
constante des Souverains-Pontifes et des Conciles, 
la vérité n’en apparait que plus lumineuse. 

(:) Just. L. 32. $ 1. 


(2)#Letireu77e: 
(3) De la coutume, ch. 11. 
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Deux exemples nous suffisent amplement : 

Le premier, nous le prenons dans les actes du 
Concile de Carthage, en 419. Faustinus, le légat du 
Souverain-Pontife, y fait la déclaration suivante : 
« Il y a des choses, qui sont réglées par les canons ; 
« il en est d'autres, qui ont leur raison d’ètre 
« dans l'usage. » 

Le deuxième, nous le tirons des actes du Concile 
de Chalcédome. Comme Anastase, évêque de Nicée, 
réclamait des droits de juridiction sur l’Église de 
Basilinopolis, il lui fut demandé s’il avait à prouver 
ses prétentions par les canons 0% par quelque usage. 

A ces arguments d'autorité si péremptoires, nous 
n’ajouterons qu’une seule considération, à savoir : 
que les lois humaines atteigneut d'autant plus effi- 
cacement leur but, qu’elles sont plus conformes aux 
mœurs des sujets. Or, 1l n’y a rien de plus conforme 
à ces mœurs que la force légale d’un wsage, spon- 
tanément établi, confirmé par un temps notable, et 
d'ailleurs revêtu de conditions qui en garantissent 
la valeur morale. 

Deuxième question. — Mais quelles sont les con- 
ditions, qui assurent la valeur morale d’un wsage ? 

La première, c’est, selon l'expression du Droit, 
qu’il soit raisonnable. 

Or, que faut-1l entendre par ce mot raisonnable ? 

La plupart des canonistes regardent comme rai- 
sonnable, un wsage qui ne répugne ni au Droit 
naturel ni au Droit divin positif et n’a pas été ré« 
prouvé par le Droit écrit. 
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Quelques-uns appellent raisonnable, un usage 
qui peut être l’objet d’une loi juste dérogeant à une 
loi existante, ou qui a pour objet une chose utile et 
honnête. 

Il en est d’autres, pour qui un usage est raison- 
nable, lorsqu'il est conforme à la nature des choses, 
et n’est en opposition ni directe ni indirecte soit 
avec le Droit naturel soit avec le Droit divin. 

Quelle que soit l'explication qu’on accepte, il est 
facile de voir qu’il n’y a pas d'opposition fondamen- 
tale entre ces diverses appréciations, et qu’elles sont 
très conciliables. 


La deuxième condition, c’est que l'usage soit 
public et universel : public; autrement, comment 
expliquer Paccord des sujets avec le législateur ? — 
universel, c’est-à-dire pratiqué, non par tel ou tel 
individu, mais par la majeure partie des sujets ou 
de l'Église, ou de la Province, ou du Diocèse, ou de 
toute communauté susceptible d’être gouvernée par 
des lois particulières ; car 1l s'agit d’une habitude, 
devant avoir force légale au moins pour tous les 
membres d’une communauté. 

Il nous paraît utile d'ajouter que, d’après beau- 
coup de textes des Décrétales et d'après la pratique 
de l'Église, un wsage particulier à une communauté, 
et revêtu d’ailleurs de toutes les conditions requises, 
peut déroger à une loi générale, sans que cette loi 
cesse d’obliger les autres parties de l’Église. 

La troisième condition, c'est que l’usage compte 
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déjà un temps d'existence notable, ou, selon le lan- 
gage du Droit, soit canoniquement prescrit. 

Mais quel est le temps requis ou suffisant pour la 
prescription canonique ? 

Il y a divergence d'opinions. 

Constatons, d’abord, que, dans le Droit civil 
romain, dix ans suffisent à un wsage, soit pour 
abroger une loi, soit pour en établir une. 

Dans le Droit canonique, opinion commune est 
qu'un #sage, qui compte dix ans d'existence, peut 
parfaitement introduire une loi, mais ne saurait 
suffire pour en abroger une. La raison en est que, 
dans les choses qui ne sont nullement en opposition 
avec le Droit de l’Église, le Droit canon regarde 
l’espace de dix ans comme une durée de temps 
longue et notable ; tandis qu’on ne donne une sem- 
blable valeur qu'à une période de quarante ans, 
lorsqu'il s’agit de choses contraires au droit de 
l'Éelise. 

Toutefois, ce temps notable et déterminé n’est 
requis que pour les wsages, qui sintroduisent 
comme à l’insu de l'Autorité. Quant à ceux qui 
s’établissent pour ainsi dire, sous ses yeux, le Droit 
ne fixe aucun temps de prescription. Ils ont donc 
force légale, aussitôt qu’il est pleinement constaté 
que l'Autorité, en pleine possession de sa liberté, n°y 
fait aucune opposition. 

Les auteurs parlent bien encore de la coutume 
centenaire ou immémoriale. Mais c’est pour le cas 
très particulier soit d'acquérir certains privilèges 
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réservés par le Droit commun au Souveram-Pon- 
tife, soit d'acquérir un droit territorial ou une juri- 
diction quasi-épiscopale sur le Clergé et le peuple. 


Il est toujours bien entendu qu’il ne s’agit d'aucun 
usage, réprouvé positivement par les saints canons 
ou les constitutions pontificales ; et que, dans tous 
les cas, il faut absolument s’en tenir à la jurispru- 
dence de la Cour romaine, l’interprète le plus sûr 
du Droit ecclésiastique. 

Remarquons, enfin, que lorsque le temps de pres- 
cription d’un wsage a commencé, tout acte public 
contre cet wsage ou toute autre résistance de lAu- 
torité fait perdre le bénéfice du temps écoulé. 


Passons au Droit coulumier national, qui n’est 
pas autre chose qu’un ensemble d’usages propres à 
une nation. 


Personne n’ignore que nous avons eu autrefois, 
en France, un Droit coulumier, soit ecclésiastique, 
soit C1vil. 

Du Droit coutumier civil, nous dirons simple- 
ment que la loi ne le reconnait plus, et que l'usage 
n’a tout au plus de force légale que dans Pinterpré- 
tation des lois et des contrats. 

Pour le Droit coutumier ecclésiastique, nous 
avons à établir quelques principes de la plus grande 
importance. 
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Il est certain que les Souverains-Pontifes ont 
toujours pu, en vertu de leur suprême autorité, 
exiger la soumission la plus absolue à toutes les lois 
ecclésiastiques, promulguées selon la forme adoptée, 
nonobstant toutes coutumes nationales con- 
traires. Car, si légitime que soit une coutume, 
même immémoriale, elle ne saurait avoir plus de 
force qu’une loi. Or, il est de la nature d’une loi de 
pouvoir être abrogée par une autre loi ; et, à moins 
de prétendre que la puissance législative des Sou- 
verains-Pontifes n’est pas entière, ou est subor- 
donnée à des droits supérieurs, il faut bien 
admettre qu’il ne peut pas y avoir de lois contre 
leurs lois. 


Deuxième principe. 


I n’est pas moins certain que le silence des Sou- 
verains-Pontifes, relativement à certaines coutumes 
contraires à la loi, ne saurait être toujours regardé 
avec raison comme une preuve d'approbation. Car, 
il est notoire que ce silence peut être et a été par- 
fois un si/ence forcé, un silence commandé par des 
difficultés publiques où personnelles. 


Troisième principe. 


Il est enfin hors de doute que le Droit coutwmnier, 
qui est demeuré en vigueur jusqu’au pontificat de 
Pie VII, ne peut être mvoqué aujourd’hui comme 
ayant force légale. Cest Pie VIT lui-même, qui en a 
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renversé toute l’économie, par la célèbre Bulle Qui 
christi Domini, dont voici toute la portée, avec les 
propres expressions : « Nous supprimons, nous 
annulons et nous abolissons à perpétuité le titre, 
la dénomination, ef tout l’état présent des Eglises 
désignées, avec tous les droits, privilèges et pré- 
rogatives respectifs. nonobstant des coutumes 
mème iminémoriales. 


Certains auteurs, d'ailleurs fort respectables, pré- 
tendent que l’importante Bulle Qui christi Domini 
n’a positivement aboli que les coutumes, « qui 
étaient en désaccord avec la nouvelle circonscription 
des diocèses et des paroisses, ainsi que celles qui 
blessaient la liberté ecclésiastique ou les droits du 
Saint-Siège. » Quant aux autres, on a pu, d’après 
eux, les conserver légitimement, tant qu’elles n’ont 
pas été expressément désapprouvées. 

Nous ne répondrons à cela que par une simple 
remarque : 

S'il y a jamais eu une coutume tout à fait étran- 
sère et à la nouvelle circonscription religieuse de 
la France et aux droits de l’Église ou du Saint- 
Siège, c’est bien celle, d’après laquelle, de temps 
immémorial, on célébrait trois messes pendant la 
nuit de Noël. 

Or, la congrégation du Saimt-Office a formelle- 
ment répondu à un Évêque de France « qu’on ne 
pouvait mvoquer en faveur de cette coutume une 
existence antérieure à 1801, attendu que Pancien 
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état des choses avait cessé par la Bulle Qui christi 
Domini (1). » 

D'où nous nous croyons autorisés à conclure que, 
si nous nous trouvons en présence de quelques cou- 
tumes de l’ancien Droit, comme celle dont nous 
venons de parler, elles ont dù, pour ainsi dire, re- 
naître, et puiser une force légale dans le nouvel état 
de choses, établi par la Bulle Qui christi Domini. 


Donc, quoi qu’en disent certains auteurs, les déci- 
sions et la pratique de l’Église sont là. 


Donc, notre Droit coultumier national ne com- 
porte que les dérogations au Droit commun, légiti- 
_mement introduites en France, depuis la Bulle Qui 
christi Domini. 


Et maintenant, 1l est de fait que, par suite des 
perturbations politiques et religieuses, par lesquelles 
la France a passé, nous vivons sous l'empire de 
certaines coutumes, revêtues de toutes les condi- 
tions requises par le Droit lui-même, et dont le 
Saint-Sièce n'est pas sans reconnaitre l’importance 
et la nécessité. 

Quelles sont ces coutumes ? Nous en signalerons 
et examinerons les principales, à mesure que l’objet 
sen présentera. 


(1) Soglia. App. des Inst. can , page 9. 
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y 


LES CONSTITUTIONS APOSTOLIQUES, TROISIÈME SOURCE DU 
DROIT CANON. 


On entend par Constitutions apostoliques : les 
définitions dogmatiques, les lettres décrétales, les 
rescrits, et, d’une manière générale, tous les régle- 
ments qui sont l’œuvre des Souverains-Pontifes, en 
tant que chefs de l'Église universelle. 

On en distingue deux sortes : les Constitutions 
dogmatiques et les Constitutions disciplinaires. 

Les premières comprennent tout ce qui regarde 
la foi et la morale ; les deuxièmes, tout ce qui con- 
cerne les rits ou rites, les choses saintes et l’ordre 
extérieur de l’Église. 

Nous verrons plus tard, dans le cours du Droit 
public, quelle est l'autorité des Constitutions dog- 
matiques, puisque cette question se présentera tout 
naturellement, à propos de l'autorité doctrmale du 
Souverain-Pontife. Mais ici, nous avons à examiner 
la valeur légale des Constitutions disciplinaires. 


La raison seule nous dit qu’il n’y a pas de véri- 
table Société possible, sans une Autorité capable 
d'établir des réglements, de fixer les droits et les 
devoirs de chacun, de soumettre à une juste sur- 
veillance les actes et les choses qui intéressent la 
Société, et enfin, d'imposer le respect et l’obéissance 
à ses légitimes volontés. 

Or, d’une part, l'Église, comme nous l’établirons 
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est une Société complète ; de l’autre, c’est au Sou- 
verain-Pontife que, selon la définition du Concile de 
Florence, Jésus-Christ a donné plein pouvoir « de 
paître, de régir et de gouverner l’Église univer- 
selle. » 


I est donc de toute évidence que ses lois et régle- 
ments font partie du Droit commun; qu’ils en cons- 
ütuent même une partie principale, et ont toute 
autorité dans les choses du culte, des intérêts reli- 
gieux et de tout ce qui se rattache à la discipline 
ecclésiastique. Aussi, dès le principe, les Constitu- 
{ions apostoliques portaient le nom significatif 
d’'Awtorités. 


Sans doute, c’est dans ces Constitulions que les 
Souverains-Pontifes ont coutume de revendiquer les 
droits et la dignité du Saint-Siège ; et l’on pourrait 
se demander si leur autorité a une égale force, dans 
ces matières. 

La réponse est facile. 

Oui, la parole du Souveran-Pontife n’a pas moins 
d'autorité, quand elle revendique les droits Imhérents 
à la charge suprême dont 1l est revêtu, que dans 
tout ce qui regarde l’Église elle-même. Car, selon 
la remarque d’un auteur (1), dont le témoignage a 
une valeur particulière : « ne pas reconnaitre, dans 
« ce cas, l'autorité pontificale, ce serait également 
« ne pas reconnaitre lautorité épiscopale ou sacer- 


(1) Défense de la déclaration du Clergé de France. 


de. 


52 LE GOUVERNEMENT DE L'ÉGLISE. 


« dotale, quand l’Évêque ou le Prêtre revendiquent 
« les droits de l’épiscopat ou du sacerdoce. » Et, 
d'ailleurs, est-il admissible, aux yeux mêmes de la 
raison, et une fois admise Pinstitution divine de 
l'Éolise, que Dieu ait confié au Chef de l'Église le 
pouvoir absolu de diriger et de gouverner, sans lui 
donner le vrai sens de ce pouvoir, afin qu’il ne s’en 
serve que justement? Est-ce que le Souverain- 
Pontife n’a pas tout droit de s’appliquer cette parole 
du grand Apôtre : « Nous avons reçu l'Esprit, qui 
est de Dieu, afin que nous sachions ce qui nous a 
été donné par Dieu (1). » 


I ne nous reste qu’à dire un mot de la promul- 
gation et de l'acceptation des C'onstitulions apos- 
toliques. 


1° La promulgation. — Il est de droit naturel 
qu'aucune loi, soit ecclésiastique, soit civile, ne 
puisse obliger qu’autant qu’elle a été promulguée, 
puisque c’est la promulgation, qui est l'expression 
manifeste et incontestable de la volonté du Légis- 
lateur. 

Mais, y a-t-il une forme obligatoire de promul- 
sation ? 

Si nous consultons le Droit naturel, il nous dit 
que toute promulgation, qui est moralement de 
nature à faire connaitre la loi d’une manière cer- 
taime, suffit. On dira, peut-être, que si cette pro- 


(Jeep. aux Corinth. Ch..I1, v. 12. 
Ï ; ; 





DROIT PUBLIC. DS 


mulgation ne se fait pas dans telle ou telle condi- 
tion de publicité, la loi risquera beaucoup de n’être 
connue qu'après un temps plus ou moins considé- 
rable. Ceci ne peut être nié, et le Législateur, sou- 
cieux de voir exécuter ses justes volontés, est inté- 
ressé à ce que la publicité soit la plus étendue et 
la plus prompte possible. Mais, toute forme de 
publication dépend absolument de lui; et, quelle 
qu’elle soit, elle donne à la loi toute sa force, d’au- 
tant plus que toute loi n’oblige en conscience que 
ceux qui la connaissent, ou qui ne lignorent que 
par leur faute. 


Au point de vue du Droit positif, nous trouvons 
bien dans la soïxante-sixième Vovelle de Justinien 
que les nouvelles lois doivent être promuleuées et 
dans la ville principale et dans chaque province ; 
mais, cette disposition, n’étant nullement basée sur 
le Droit naturel, n’est pas immuable. 

Et, de fait, l’Église s’est formellement prononcée, 
à plusieurs reprises, sur cette question, Nous nous 
bornerons à deux citations : 


C’est d’abord, Innocent IT répondant aux Doyen 
et Chapitre de Sens que, « lorsqu'une Constitution 
est publiquement promulguée, il n’est nullement 

« nécessaire que, pour avoir force de loi, elle par- 
« vienne à la connaissance de tous et chacun, soit 
< par avertissement particulier, soit par lettres 
« publiques ; qu’elle s'impose à l’observance de 
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« quiconque parvient à savoir qu’elle a été vérita- 
« blement promulguée (1). » 

Nous citerons, en second lieu, un décret du Saint- 
Office, porté en 1838, et statuant que certaines 
Bulles, qui n'avaient pas été publiées en Hollande, 
« avaient force de loi, nonobstant ce défaut de 
publication. » 

Du reste, il y a toujours pour l’Église des moments 
difficiles, soit dans une contrée, soit dans une 
autre, et il n’est pas admissible que ses lois 
puissent être soumises, de droit, à la merci des 
événements. 

Remarquons, enfin, qu'il ne s’agit ici que des 
Constilutions disciplinaires ; car, les Constitutions 
dogmatiques m’étant que l’explication, l’exposition 
développée de la foi ou de la morale, ne requièrent 
aucune promulgation. Elles s'imposent, celles-cr, à 
notre complète adhésion, aussitôt qu’elles nous sont 
sûrement connues, et de quelque manière que ce 
SOI. 


II° I’acceptation. — Quelques canonistes, parmi 
lesquels Febronius, ont prétendu que tout Évêque 
a le droit complet et absolu d’examiner si les Cons- 
titutions pontificales sont où ne sont pas utiles, 
sont ou ne sont pas nuisibles en quelque point à 
son diocèse, et, par conséquent, d’en reconnaitre 
ou d’en rejeter l'autorité, d’après son propre sen- 
timent. 


(1) Soglia. Znst, canon., page 53. 
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A leur avis, les pouvoirs du Souverain-Pontife 
ne peuvent contredire ceux que les Évêques ont 
reçus, d'institution divine, à savoir : de régir et 
de gouverner leurs Églises respectives. 


D’autres, comme Zalwein, moins hardis, recon- 
naissent bien au Souveram-Pontife le droit de faire 
des lois, et en admettent toute l'autorité ; mais ils 
pensent que les Évêques ont le droit d’examen sur 
ces lois, et peuvent, tout en admettant leur valeur 
intrinsèque, ne pas les promuleuer, s'ils les jugent 
inutiles ou nuisibles en quelque chose à leurs dio- 
césains. Pour eux, le Pape conserve Imtacts tous 
ses droits; mais, en agissant ainsi, les Évêques ne 
sont que les mterprètes de sa juste pensée. 


Ainsi, d’après la première opinion, les Constitu- 
tions apostoliques n’ont de valeur réelle qu'autant 
qwelles sont acceptées par les Évêques. 

Suivant la deuxième, quelque légitime que soit 
leur autorité, il est permis aux Évêques de les con- 
trôler, et, à leur gré, de n’en tenir aucun compte. 

Mais, comme il est facile de le voir, si différent 
que soit le principe des deux opinions, les consé- 
quences sont exactement les mêmes. De part et 
d'autre, en effet, c’est en définitive la méconnais- 
sance des vrais droits du Souverain-Pontife, la né- 
gation de sa primauté de juridiction. 

Rappelons-nous les paroles déjà citées du Concile 
général de Florence : « Que Notre-Seigneur Jésus- 
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Christ a donné à Picerreet à ses successeurs le plein 
pouvoir de paître, de régir et de gouverner l Église 
universelle. » 

Or, où serait ce plein pouvoir, si quelqu'un avait 
le droit de contrôler, d'accepter ou de méconnaître 
leur parole? Que deviendrait cette charge de l'Église 
universelle, si les Évêques, aussi bien que les 
simples fidèles, n'étaient pas obligés de se soumettre 
aux lois du Souverain-Pontife ? Est-ce qu’il peut y 
avoir le moindre doute, la plus légère équivoque 
sur les termes dont le saint Concile s’est servi à 
dessein : paître, régir et gouverner ? 

Il est possible, — personne ne saurait le nier sans 
témérité, — que telle Constitution, la plus excel- 
lente, très utile et très applicable à la plupart des 
royaumes, des provinces et des diocèses, présente, 
pour certains lieux, quelques inconvénients. « Cela 
tient, comme dit Benoît XIV (1), à des causes parti- 
culières que le Législateur peut parfaitement 1gno- 
rer »; mais la loi n’en demeure pas moins la loi. 
« Tout ce que l’Évêque peut et doit faire, dans ces 
circonstances, dit toujours ce savant Pape, c’est 
d'informer le Souverain-Pontife des difficultés 
que rencontre la loi. Car, jamais les Papes n’ont 
refusé d'écouter les respectueuses observations de 
leurs inférieurs ;.et, toutes les fois qu’ils les ont 
trouvées suffisamment fondées, ils n’ont pas hésité 
à dispenser des provinces et des diocèses d’une lot 


(1) Benoît XIV. Des Syn. diocés. Liv. 1x, ch, 8. 
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générale, » Cest ainsi que, en vertu d’un indult 
du Souverain-Pontife, les Évêques de France dis- 
pensent leurs diocésains du jeûne et de labsti- 
nence, le jour de samt Marc et les trois Jours des 
Rogations. 
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VI 


ORIGINE ET VALEUR DU PLACET ROYAL. 


On appelle placet royal, où simplement P/acet, 
Exequatur, Pareatur, le droit revendiqué par le 
Pouvoir civil, d'empêcher la publication de toute 
Constitution ecclésiastique, avant d'avoir examiné 
si elle ne contient aucune doctrine opposée à l'État 
ou au bien social. 


I n’y a rien qui jette une plus vive lumière sur 
cette délicate question, que l’histoire même de 
l'origine du P/acet. 


Le lamentable schisme, qui devait déchirer et 
désoler l'Occident pendant quarante années, venait 
de commencer. Urbain VI, comme le constate la 
seconde Constitution de Martin V, accorda à 
quelques Prélats le droit de contrôler, par eux- 
mêmes ou leurs délégués, les Leftres apostoliques, 
de telle sorte qu’elles ne fussent mises à exécution 
dans leurs villes et diocèses, que lorsqu'elles seraient 
revêtues de leur approbation. 

IH est facile de voir quelle fut la raison détermi- 
nante du Souverain-Pontfe. Il voulait non seules 
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ment attacher ainsi plus étroitement ces Évêques 
à sa puissance, mais encore, et surtout, prémunir 
les fidèles confiés à leurs soins, contre les lettres de 
Panti-pape. 

D’autres Prélats ne tardèrent pas à prendre sur 
eux d’imiter leurs collègues. Puis, les Princes eux- 
mêmes, sous le même prétexte de garder les peu- 
ples contre toute surprise, s’arrogèrent aussi le droit 
de vérifier les Bulles et les Constitutions : de là, le 
Placet royal. 

Mais, le schisme heureusement éteint, le PZacet 
ne disparut pas avec lui. Plusieurs Chefs d'État le 
conservèrent, et même, en étendirent graduelle- 
ment l’objet. D'abord, ils ne s’occupèrent que des 
Rescrits de grâce et de justice adressés à des par- 
ticuliers ; bientôt, ils voulurent contrôler les Décrets 
de discipline; et enfin, ils soumirent à leur examen 
les Bulles dogmatiques (1). 

Voilà lhistoire. Voyons maintenant la question 
de droit. 


Les quelques canonistes, partisans du Pacet, 
paraissent surtout s'appuyer sur ce motif: que les 
Chefs d’État ont, de par la loi naturelle, le droit de 
veiller soit à la conservation de leur souverain 
pouvoir, soit au maintien de l’ordre social, et par 
là-même, de voir si les Constitutions apostoliques 
ne blessent en rien ni ces droits ni cet ordre. 


(1) Oliva. Du for eccl., 1" partie, 22° quest. n° 19, 


di 2572 


À cela, l'opinion commune répond : 

1° Sans doutes, les Chefs d'État ont non-seule- 
ment le droit, mais encore le devoir de veiller à la 
conservation de leur autorité et de l’ordre social ; 
mais 1l ne s'ensuit pas qu'ils aient le droit de tout 
soumettre à leur puissance. Leurs droits sont 
certainement Hmités. La raison naturelle de légi- 
time défense n’existe, selon la pensée de Puffendorf, 
que lorsqu'il y a imminence ou présomption de 
péril. 

Or, les Constitutions apostoliques, lom de mettre 
en péril le Pouvoir civil ou les fondements de la vie 
sociale, ne peuvent en être, et n’en sont en réalité 
que les plus fermes appuis, tant au point de vue 
disciplinaire qu’au point de vue dogmatique. 

2° Il est inconstestable que le Pape a, dans le 
domaine spirituel, un pouvoir législatif absolu. Or, 
il ne pourrait pas en être aimsi, si ses lois étaient 
soumises, de plein droit, à l'examen et à Pacceptation 
préalables des Gouvernements. 

Et, de même que les Chefs d’État revendiquent 
très légitimement le droit d'exercer leur juridiction 
temporelle, sans l’assentiment préalable de l'Église, 
ainsi le Sant-Sièce revendique non moins juste- 
ment toute l’étendue de son autorité spirituelle. 
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En fait, bien que l'Église nait pas cessé d’affir- 
mer l’indépendance absolue de son pouvoir législatif, 
et même de protester contre toute violation de son 
droit, Elle a toujours usé de la plus grande circons- 
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pection à l’égard des Gouvernements. Très volon- 
tairement ou par condescendance, Elle a quelquefois 
admis que certaines lois disciplinaires ne commen- 
ceraient à obliger qu'après avoir été acceptées par 
eux. Il n’est pas rare qu’'Elle ait consenti à faire un 
pacte, en vertu duquel la plupart de ces lois seraient 
soumises au P/acelt. 

D’autre part, les Gouvernements n’ont jamais eu 
de raisons sérieuses de redouter la liberté législative 
du Souverain-Pontife. Plusieurs, même, sans vouloir 
revenir sur le passé, ont cru devoir ne pas user des 
lois, ordonnances ou décrets, qui leur avaient été 
légués, et leur offraient les moyens de lentraver. 

Ils comprennent, d’ailleurs, que, les constitutions 
politiques ayant changé, ils ne peuvent raisonnable- 
ment réclamer des prérogatives tout à fait Imhé- 
rentes aux constitutions disparues. 

Nous laissons volontiers la parole, à ce sujet, à 
un Jjurisconsulte contemporain, dont le témoignage 
ne saurait être suspect. 

Dans une brochure mtitulée : Le concordat est- 
il respecté ? M. Émile Ollivier, répondant précisé- 
ment à ceux qui voudraient s’autoriser des pré- 
cédents anciens de la monarchie française, pour 
réclamer un droit de Placet exorbitant et mjuste, 
leur dit : : 

« Ilest plaisant que des politiques tout occupés à 
« déclamer contre l’ancien régime et à le pendre 
« sous les plus noires couleurs, soient si attentifs à 
« le copier. Puisqu'ils paraissent décidés à le 





DROIT PUBLIC. 61 


« prendre pour modèle, que ne Pétudient-1ls ? 

« Ils apprendraient qu’alors le catholicisme était 
« la religion d'État dominante, que les rois étaient 
« considérés comme établis divinement en vertu 
« de Jonction sacrée pour assurer la stabilité de 
« l'Église (ad stabilitatem Ecclesiæ regia potestas 
« est divinitis ordinata) ; (1) que le corps de la 
« sainte Église ayant été principalement divisé 
« entre deux personnes, la sacrée et la royale, le 
« roi était le conservateur, protecteur, garde et 
« exécuteur des canons, l’évêque extérieur ; que le 
« clergé était un des grands corps du royaume ; 
« que le glaive et le bâton pastoral étant unis, 
« l’hérésie constituait un crime d’État contre le 
« repos public; que les décisions du Pape et de ses 
« tribunaux étaient exécutoires même au for exté- 
« rieur, par la force du bras séculier ; que lors- 
« qu’un livre était prohibé à Rome, normalement 
« il devait être brûlé à Paris par les mains du 
« bourreau, tandis qu’une prise de corps serait 
« lancée contre son auteur. Is comprendraient alors 
« pourquoi, d’après Van-Espen et tous les réga- 
« listes, il appartenait au roi d’examiner avant 
« toute publication les bulles et brefs, afin, s'il y 
« avait lieu, d’en imterdire l'exécution dans leur 
« royaume par leurs juges et officiers de police. » 

Mais, comme le fait remarquer M. Ollivier, par 
une citation mise en note, les Princes ne préten- 


(1) Canon 3° du 6° concile de Paris. 
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daient nullement se constituer les juges de la foi ou 
de la morale; ils ne réclamaient, en réalité, que le 
droit d'examen sur l'opportunité de leur action. 

Cest par un vœu sincère, partagé par tous les 
cœurs vraiment catholiques, que nous terminerons 
cet exposé : 

Puissent les peuples comprendre de plus en plus 
que l’Église est toujours prête à redire, avec son 
divin Fondateur ; « Rendez à César ce qui est à 
César, et à Dieu ce qui est à Dieu »; qu'Elle n’en- 
tend exercer au milieu du monde que le rôle qui lui 
appartient d'enseigner les droits de Dieu et les 
devoirs de la conscience ; et que, dans toutes les 
choses, qui sont tout à la fois et du domaine spi- 
rituel et du domaine temporel, Elle ne désire rien 
tant que l’union des cœurs et l'accord des volontés ! 


VIII 


AUTORITÉ DES RESCRITS PONTIFICAUX ; LEUR EXECUTION 
ET LEUR EXPIRATION. 


On appelle Rescrits, les Lettres apostoliques que 
les Pontifes, tantôt de leur propre mouvement, 
tantôt d’après une consultation sur un point de 
droit douteux, tantôt, aussi, pour répondre à une 
supplique, adressent à certaines personnes. 

On en distingue deux sortes : les Rescrits de 
justice et les Rescrits de grâce. 

Les premiers sont ceux, dans lesquels le Pape 
explique un point de droit douteux, résout cer- 
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taines questions, ou, à la demande de quelqu'un, 
délègue un juge. 

Les deuxièmes sont ceux, par lesquels il confère 
un bénéfice, un privilège, ou accorde une faveur 
quelconque. 

C’est suivant l’importance des affaires traitées 
que les Æescrits sont envoyés, sous forme de 
simples Lettres, de Bulles, ou de Brefs. 


Il est de règle, dans le Droit civil romain, que les 
Rescrits ne font loi que dans les causes et pour les 
personnes, qui en sont l’objet ou le sujet, à moins 
qu’ils ne contiennent quelque chose, qui leur donne 
force de loi générale, ou que l'Autorité publique ne 
les ait codifiés. Mais, pour le Droit canonique, la 
chose n’est ni aussi claire, ni aussi certaine. 

D’après une première opimon, qui est la plus 
commune, on doit considérer comme ayant force 
de lois, les Rescrits de justice, qui résolvent des 
questions particulières, bien qu'ils ne soient pas 
codifiés, ou qu’ils ne contiennent rien, d’où l’on 
puisse conclure que le Souverain-Pontife a voulu 
faire une loi générale. 

Il est une deuxième opinion, qui refuse aux Res- 
Cris denjustice Cette force légale, parce que, 
disent les partisans de cette opinion, « dans ces Res- 
crits, le Souverain-Pontüfe ne porte pas un juge- 
ment pour constituer un nouveau droit, mais pour 
appliquer le droit existant, et ainsi, faire œuvre de 
juge et non de législateur ». 
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Quoi qu’il en soit, il est hors de tout doute, de 
toute discussion, que les Æescrits inlerprétatifs 
d’une loi douteuse, bien que répondant à une con- 
sultation privée, constituent le droit commun parce 
que, dans ce cas, le Pape fait manifestement œuvre 
de législateur. Et, en cela, le Droit canon s’accorde … 
parfaitement avec le Droit civil romain, daprès 
lequel « toute interprétation des lois impériales, soit 
en réponse à des suppliques, soit en forme de juge- 
ment, soit de toute autre manière, doit être regardée 
comme absolue et incontestable. » 

Les Æescrits de grâce ont ordinairement force 
légale, dès le jour dont ils portent la date; de sorte 
que si, par erreur, deux personnes obtenaient des 
Lettres pour le même objet, toutes choses étant 
égales ailleurs, c’est la date qui trancherait le 
différend. 

Nous disons ordinairement, par ce qu’il est des 
Rescrits, qui demandent une exécution, et qui, par 
conséquent, n’ont de valeur qu’au moment de l’exé- 
cution. 

Les Æescrits de justice entrent généralement en 
vigueur à partir du Jour où on en use, et on peut 
en user tant que dure l’action ou la raison de défense 
qui en a été la cause. 

Mais, d’après une déclaration formelle du Pape 
Innocent II, celui qui laisserait passer une année, 
sans tirer profit de son Æescrit, serait censé y re- 
noncer, et, à dater de ce moment, force légale 
serait acquise à tout Æescrit contraire. 





DROIT PUBLIC. 65 


L’exécution des Rescrits pontificaux est ordi- 
nairement confiée à des dignitaires ecclésiastiques, 
même à des chanoines d’Église cathédrale. Mais 
avant d'y procéder, ils doivent se livrer à une en- 
quête, pour s'assurer que la supplique était fondée ; 
et, s'ils découvrent que le Rescrit n’a été obtenu que 
d’une manière obreptice où subreptice, c’est-à-dire, 
comme nous le verrons dans la question suivante, 
par la dissimulation de la vérité ou une affirmation 
positivement mensongère, ils ne doivent pas y 
donner suite. 

Les Rescrils peuvent expirer, perdre leur valeur, 
de plusieurs manières : 


1° Les ÆRescrits de justice expirent, à la mort 
du Pontife qui les a accordés, si la cause est encore 
entière, c’est-à-dire, si elle n’a été encore l’objet 
d'aucune discussion litigieuse, n1 d'aucune citation. 

Il n’en est pas de même des Xescrits de grâce. 
La mort du Pontife laisse à ceux-ci toute leur force, 
d’une manière générale. 


2° Ils expirent, les uns et les autres, avec le temps 
fixé. 

Lorsque, dans les Aescrits de justice, il n’y a pas 
eu d'époque déterminée pour la fin de la cause, c’est 
au juge délégué qu'il appartient de la déterminer. 
Mais, si elle l’est déjà, le juge n’a pas le droit de la 
dépasser, à moms que les parties intéressées ne 
consentent à une prorogation : ce qui leur est per- 
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mis, puisque ce n’est qu’en leur faveur que l’époque 
a été fixée. 


3° Les Rescrits de grâce, accordés d’une manière 
générale et sans limite, expirent néanmoins, à la 
mort de ceux qui en ont obtenu la faveur. 

Il n’en est pas ainsi des Æescrits de justice, qui, 
en tant qu'ils regardent la cause plutôt que les per- 
sonnes, passent aux successeurs et héritiers. 


4° Les Rescrits de grâce, accordés pour la vie 
du Pontife, ne peuvent dépasser cette limite. On les 
distingue par cette formule : À notre gré... À notre 
volonté (Ad Beneplacilum nostrum) : ce qu’il ne 
faut pas confondre avec cette autre formule: Aw 
gré, à la volonté du Siège apostolique. Car, si le 
Pape de tel ou tel nom meurt, le Siège apostolique 
ne meurt pas. 


0° Enfin, les Rescrits peuvent expirer par la mort 
de l’exécuteur, lorsque la charge qui lui a été con- 
fiée est une charge absolument personnelle ; lors- 
que, par exemple, il lui a été dit: « Nous confions 
à votre foi et à votre zèle. Connaissant votre dis- 
crélion et votre conscience... Nous vous deman- 
dons personnellement », et autres expressions 
équivalentes. 

Il w’en serait pas de même, si le Pape paraissait 
clairement n'avoir vu dans le délégué que le digni- 


taire, et non la personne, en disant par exemple: : 


« Nous confions à tel Vicaire capitulaire, à l'Évêque 
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de tel diocèse, la charge, ete. Dans ce cas, l’exécu- 
tion du Rescrit passe, de droit, aux successeurs des 
délégués désignés ; car la charge devient inhérente 
à la dignité, et la dignité ne meurt pas. 


VII 


COMMENT LES RESCRITS PEUVENT ÊTRE NULS. 


Les Æescrils sont absolument nuls, s'ils contien- 
nent quelque vice de fond ou de forme. 
Or, on en compte trois possibles : 


Le vice de personnes, lorsque le Rescrit est solli- 
cité ou accordé par des personnes inhabiles à l'une 
ou à l’autre chose ; 


Le vice de Supplique, quand la vérité s’y trouve 
dissimulée,-ou que le contraire y est positivement 
affirmé ; 


Le vice de forme proprement dit, si le Rescrit 
n’est pas rédigé conformément à la loi. 


Du vice des personnes. 


Celui-là seul peut accorder un Æescrit, qui 
exerce le souverain pouvoir, parce que le Æescrit 
est un acte de première autorité ; mais, tout natu- 
rellement, son action ne s'étend qu'aux choses qui 
rentrent dans ses attributions. 

Ce n’est donc qu’au Souverain-Pontife, dans les 
choses spirituelles et ecclésiastiques, comme aux 
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Chefs de gouvernement, dans les choses temporelles, 
qu’il appartient d'accorder des Æescrits. 


D'autre part, chacun peut en solliciter, ou pour 
soi, ou pour les autres, avec cette différence entre 
les Rescrits de gräce et les Rescrits de justice, 
que les premiers peuvent être demandés, même à 
l'insu de la personne pour qui on veut obtenir cette 
faveur ; tandis que’ les seconds requièrent un 
mandat spécial, à moins qu’il ne s’agisse de sollici- 
teurs, exemptés par le Droit même d’être munis 
d’un mandat, comme les parents et les tuteurs. 

Il est à remarquer que les hérétiques et les per- 
sonnes frappées d’excomimunication majeure, mème 
occulte, ne peuvent pas profiter des Rescrits. Cest 
pourquoi, par mesure de précaution, le Souverain- 
Pontife a coutume de relever de toute excommuni- 
cation ceux à qui 1l accorde une grâce ou confère 
une faveur ; mais, cette absolution n’a d’autre effet 
que de permettre au sollicitant lusage du Æescrit 
particulier qui lui est octroyé. 


Du vice de supplique. 


Tout Æescrit n’est accordé que sous la condition 
formelle, bien que tacite, que la supplique est en 
tout conforme à la vérité. Que s’il en est autrement, 
le Rescrit, même accordé, devient, d’après le langage 
du Droit, subreptice où obreptice, selon que la 
vérité a été dissimulée dans la supplique, ou que les 
motifs allégués sont plus ou moins faux. De là, trois 
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sortes de conséquences, consignées dans le Droit. 

Première conséquence. — « Celui qui, par 
« fraude ou malice, a émis un faux motif, ou 
« dissimulé la vérité, ne pourra, en punition de 
« sa duplicité, retirer aucun profit du Rescrit 
« obtenu. » 

De Pavis commun, cette conséquence n’est pas 
moims applicable aux Rescrits de justice qu'aux 
Rescrits de grâce. Dans cette circonstance, les uns 
et les autres se trouvent annulés, alors même que ce 
qui a été dissimulé ou faussement affirmé n’aurait 
été d'aucun poids dans la concession. Mais les Res- 
crits du for contentieux ont cela de particulier : 
qu'ils ne sont pas nuls de plein droit, et que leur 
annulation doit être judiciaiïrement prononcée. 

Deuxième conséquence. — « Celui qui, par 
« ignorance ou de bonne foi, à émis un faux 
« motif ou dissimulé la vérité, ne pourra profiter 
« du Rescrit qu'autant que l’objet de l'erreur na 
« pas élé cause de la concession. » 

Il est tout à fait rationnel qu’il n’y ait aucune 
peine contre l'ignorance ou la bonne foi; mais …1l 
ne l’est pas moins qu’un Æescrit ne soit valable 
que si la raison déterminante de la concession est 
substantiellement vraie. 

Troisième conséquence. — « Celui qui na 
« oblenu un Rescril qu'au moyen du mensonge, 
« ou même de la dissimulation de la vérité, et 
« n'aurait pas pu l’oblenir sans cela, doit con- 
« sidérer son Rescril comme nul. » 
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Il est évident qu’une telle faveur ne saurait 
être regardée comme l'expression de la volonté 
pontificale. 


Du vice de forme. 


En dernier lieu, les Rescrits peuvent être nuls 
par vice de forme, à savoir : quand ils ne sont pas 
revêtus de tous les caractères, qui en prouvent 
l'authenticité ; ou bien, quand ils portent quelque 
marque ou note de fausse origine. 

On regarde comme caractères d'authenticité, les 
formules et les procédés requis par le Droit, ou en 
usage en Cour de Rome, tels que : les salutations, 
le style, les sceaux, le fil, le plomb, la souscription, 
la date, etc. 

Au contraire, on considère comme marques ou 
notes de fausseté : 1° les grattages, ratures ou sur- 
charges dans la partie substantielle du Æescrit ; 
2° les fautes graves et manilestes de latinité; 
3° la violation du droit d’un tiers, surtout sans 
l'expresse dérogation và la vrèvle"dence"drorts 
4° l'absence des clauses dérogatoires. 

À propos de cette quatrième #o{e, on se demande 
si la dérogation générale: « Nonobslant toutes 
choses contraires », ne suflit pas ; s’il faut l'énoncé 
d’une dérogation spéciale, par exemple: « No- 
nobstant lu Constitution du Concile de Latran ? » 


Nous remarquerons, tout d'abord, que, jusqu’au 
treizième siècle, la Cour de Rome n’a jamais, ou 
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presque jamais, employé de clause dérogatoire Spé- 
ciale, dans les Æescrits ou les Constitutions, qui 
étaient contraires au Droit commun ou aux décrets 
des Conciles généraux. Mais, depuis deux décrets 
pontificaux, lPun d'Innocent IT et l’autre d’Hono- 
-rius III, les canonistes les plus autorisés pensent 
qu’il faut une dérogation spéciale et expresse, dès 
que les Æescrits sont contraires à un décret d’un 
Concile général; qu’il suffit, cependant, d’une clause 
générale, pour la dérogation aux Canons et aux 
Constitutions des Souverains-Pontifes. 

Il n’y a d'exception formelle que pour les règles 
de la Chancellerie, attendu que la soixante-onzième 
défend d'y déroger, sans qu’il en soit fait expressé- 
ment mention. 


Il y a aussi une particularité, pour les décrets du 
Concile de Trente. On lit, en effet, au dernier 
chapitre de la vingt-cimquième session que : « Tout 
ce qui a été décrété, en général et en particulier, 
sous n'importe quelles clauses et paroles, touchant 
la réforme des mœurs ow la discipline ecclé- 
siastique, doit ètre regardé comme statuts et 
décrets, laissant toute liberté à l’autorité pon- 
hficale. » 

Benoît XIV en tre la conclusion que toute dé- 
rogation à ces décrets ne doit pas être nécessaire- 
ment mentionnée; et, à son avis, il suffit que 
original de tout Rescrit pontifical contraire, soit 
signé par le Pape. 
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IX 


LES CONCILES GÉNÉRAUX, QUATRIÈME SOURCE DU DROIT 
CANON., | 


On appelle Conciles : /es assemblées d'Evèques, 
légitimement réunis pour trailer des choses de la 
foi, de la morale et de la discipline. 


De cette définition, nous déduirons immédiate- 
ment deux conséquences capitales : 

Donc, seuls, les Évêques, à l'exclusion de tout 
ordre inférieur et des laïcs, ont droit de suffrage 
dans les Conciles, puisque, seuls, ils forment les 
Conciles ; 


Donc, toute assemblée d’Évêques ne peut être un 
Concile que dans certaines conditions, qui donnent 
à la réunion un caractère légitime. 

Ces conditions se rapportent à trois chefs: la 
convocation, la célébration et la confirmation, ou 
approbation du Saint-Sièce. 


Il y a deux sortes de Conciles: les Conciles 
généraux, qui représentent l’Église universelle, et 
les Conciles particuliers, qui ne représentent qu’une 
partie de l’Église. | 


Il n’est question, ici, que des Conciles généraux. 


Convocation. 


2 


La convocation doit être adressée à tous les 
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Évéques de l'Univers catholique. Mais il n’est pas 
nécessaire que tous, absolument tous, y répondent. 
Il suffit que, vu les circonstances de temps, de lieux 
et de personnes, les diverses parties de l’Église 
soient suffisamment représentées pour que le Concile 
puisse s’appeler général. 

On admet volontiers que des Assemblées parle- 
mentaires puissent représenter un pays, une nation, 
sans la présence de tous les membres élus et 
convoqués. N’y a-t-1l pas de plus sérieux motifs 
d'admettre que les Conciles puissent représenter 
l’Église universelle, sans la présence de tous les 
Évêques ? Prétendre le contraire, ne serait-ce pas 
vouloir l'impossible, ou presque l'impossible? Et, de 
fait, 1l n’y à pas eu un seul Concile général, réunis- 
sant tous les Évêques. 

Mais, à qui appartient-1il de faire la convocation ? 

Cela ne peut appartenir manifestement qu’à celui, 
à qui incombe le devoir d'apprécier la nécessité du 
Concile, et qui a le droit de réunir les Évêques. Or, 
ce devoir et ce droit sont ceux du Souverain- 
Pontife, Chef de l'Église universelle et Pasteur des 
pasteurs. 

Aussi, l’Église n’a jamais cessé de reconnaitre au 
Pape le droit de convoquer les Conciles. De plus, 
tous les Conciles généraux, qui ont eu lieu, ont été 
réunis par l’ordre du Souverain-Pontife. 

On cite bien, sans doute, quelques Conciles 
d'Orient convoqués par les Empereurs ; mais, 
comme le remarque Bellarmin, la démarche du 
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Pouvoir civil eut toujours lassentiment du Pape, 
dont les légats, ordinairement aussi, présidèrent 
ces assemblées. 

Que si on cherche la raison de cette immixtion 
de l’autorité impériale, on la trouvera facilement 
dans l’histoire, qui nous montre le Pape rencon- 
trant dans l'intervention des Souverains, non seu- 
lement les ressources de toutes sortes en faveur des 
Évêques appelés au Concile, mais encore un sérieux 
appui pour l’exécution des décrets portés. 


Remarquons qu’il ne s’agit que d’un vrai Concile 
général et parfait, et non d’un concile impropre- 
ment dit, qu’on peut imaginer, pour certames cir- 
constances exceptionnelles. 

Sans entrer dans l'examen et la discussion des 
diverses hypothèses, nous dirons seulement que, si 
l'Église a en elle-même la puissance fondamentale 
de se pourvoir d’un Chef, elle ne peut vivre de sa 
vie ordinaire qu'avec son Chef, et sous la direction 
de son Chef. 


Réunion. 


Sous ce titre, nous avons à répondre à trois 
questions : 


1° Quel est, de droit, le Président des Conciles ? 
2° À qui appartient le droit de suffrage ? 


3° Quelles sont les règles de l’Assemblée ? 
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1° Dans toute assemblée, c’est au plus haut di- 
gnitare à présider les réunions : c’est là, l’ordre 
naturel. Donc, si le Souverain-Pontife doit à sa 
Primauté le droit de convoquer les Conciles, c’est 
encore en vertu de sa Primauté, qu'il peut en 
revendiquer la présidence par lui-même ou par ses 
lécats, aimsi que le droit, soit de proposer les 
diverses questions à traiter, soit d'émettre le pre- 
mier avis. 
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2° Comme le pouvoir de définir les vérités à 
croire, ou de tracer les règles de la conduite chré- 
tienne, ne peut appartenir qu'à ceux qui sont 
constitués, de droit divin, les docteurs et les 
pasteurs de l'Église, les Évêques seuls ont, d’insi- 
tution divine, le droit de suffrage absolu ou voix 
délibérative. Ils ne siègent pas à titre de conseillers 
ou de consulteurs, mais bien à titre de juges. 

Quant aux Cardinaux, non revêtus du caractère 
épiscopal, aux Abbés, et aux Supérieurs des Ordres 
religieux, ce n’est que par privilège qu’ils ont droit 
de suffrage. 

I n’est pas rare que les Princes et les Empereurs 
aient pris part, ou personnellement, ou par leurs 
représentants, aux Conciles généraux, mais jamais, 
en qualité de juges. Cest ce que reconnaissait 
Théodose le jeune, quand 1l écrivait aux Pères du 
Concile d’Éphèse : « IL n’est pas permis à celui 
« qui n’est pas Inscrit dans le catalogue des saints 
« Évèques, d'intervenir dans les questions et les 
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« décisions ecclésiastiques. » Et en effet, ils ne 
sont jamais intervenus, les Princes, que pour veiller 
sur les augustes Assemblées, empêcher tout tumulte, 
et prendre sous la protection de leur autorité les 
définitions et les décrets des Conciles. 

On a vu également dans les Conciles, des prêtres 
et des diacres, chargés même de réfuter les héré- 
tiques, mais simplement à titre de conseillers ou de 
témoins. On cite, comme un exemple mémorable, 
l'illustre pontife Athanase, qui n’était encore que 
diacre, lorsqu'il parut au Concile de Nicée, pour 
combattre les doctrines de lArianisme. 

Enfin, les Évêques, légitimement absents, peuvent 
se faire représenter par des procureurs; mais Ceux- 
ci n’ont que voix consultative, et encore, cette 
faveur ne leur à été accordée que par le Pape 
Pie IV. 


3° Les règles fondamentales du Concile se rédui- 
sent à trois : la liberté des jugements, — l'absence 
de toute fraude, — un examen sufisant. 

Qui pourrait ne pas en saisir toute l’importance? 
Notre-Seigneur a, sans doute, promis à son Église 
une assistance perpétuelle ; mais 1l ne l’a pas dis- 
pensée des règles de sagesse et de prudence, qui 
regardent et régissent tous les actes humains. Cest 
parce que la première de ces règles fut violée, que 
le second concile d’Ephèse, en 449, prit le caractère 
d’un conciliabule, et a été justement qualifié par 
l'histoire de brigandage d'Ephèse. — Déjà, en 359, 
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les Pères de Rimini avaient fait la triste expérience 
du mépris de la deuxième, en tombant, presque sans 
le savoir, dans la plus orave des hérésies. — Pour 
comprendre la troisième, il suffit de se rappeler que 
Dieu ne fait pas à l’Église de nouvelles révélations, 
mais qu’il lui accorde un secours efficace, pour 
scruter le dépôt de la révélation et diriger sûre- 
ment les âmes dans les voies du salut. 

Et une fois que le Concile a parlé, il n’est pas 
permis d'élever le moindre doute sur le soin qu’il a 
apporté à lexamen de toutes choses. Autrement, 
ce serait ouvrir la porte à une interminable discus- 
sion sur tous les décrets des divers Conciles. 


Confirmation ou approbation. 

Dans limportant décret, destiné à ramener les 
Jacobites à l'unité de l’Église, le Pape Eugène IV 
s'exprime ainsi: « La sainte Église romaine recon- 
nait tous « les Conciles généraux légitimement con- 
« voqués et célébrés, et confirmés par l'autorité 
« du Souverain-Pontife. » 

Il n'y a donc pas matière à variété d'opinions, et 
la doctrine est formelle. Tout Concile général doit 
être finalement confirmé, c’est-à-dire, accepté, 
approuvé et ratifié par le Chef de l’Église. 

Du reste, cette doctrime est tout à fait conforme 
à la notion même des Conciles. Ils n’ont pas, en 
effet, pour unique but de s'occuper du gouverne- 
ment de l’Église ; au contraire, leur principal objet 
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consiste dans lexamen des questions de foi et de 
morale. Or, le jugement des Évêques, même 
assemblés en Concile, n’est pas en lui-même, et en 
dehors de l’autorité pontificale, exempt d'erreur ; de 
sorte que, au témoignage des savants canonistes, 
celui-là ne serait pas hérétique, qui professerait une 
opinion contraire. En réalité, les décrets émanant 
du jugement général, même unanime des Pères, 
ne revêtent le caractère de l'infaillibilité et n’appar- 
tiennent au dogme catholique que par l'approbation 
et la confirmation du Chef de l’Église. 

Et cela se comprend. 

C’est d’abord à l’Église que Notre-Seigneur Jésus- 
Christ a promis son assistance perpétuelle : « Voici 
que je suis avec vous, tous les jours et jusqu'à la 
« consommation des siècles. » Or, les Évêques 
seuls, si nombreux soient-ils, réunis comme séparés, 

me forment pas l'Église; ils ne sont que des 

membres, qui ne peuvent agir efficacement sans le 
concours de celur qui est la tête, c’est-à-dire le Pape. 
Ce n’est donc qu'avec son approbation et sa ratifica- 
tion, que les décrets d’un Concile peuvent devenir 
les décrets de l’Église. D’autre part, comme c’est 
sur Pierre, Sur le Pape, que repose la sollicitude de 
l’Église entière ; comme cest Pierre, le Pape, qui 
doit « confirmer $es frères dans la foi », n’est-il 
pas de toute évidence que les décrets de tout Concile 
doivent être soumis à l’approbation et, selon le 
terme usité, à la confirmation du Pape? 

Aussi, il n’est pas un seul Concile général, dont 
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les Pères, (les Évêques), n'aient sollicité cette con- 
firmation de leurs actes, tant ils étaient convaincus 
de cette nécessité. Il n’en est pas un, non plus, qui 
ait été accepté par l’Église universelle, sans être 
revêtu de l’approbation pontificale. 

Nous ne citerons qu’un exemple, remarquable 
entre tous, de ces dispositions de l’Église. 

Les actes du Concile de Chalcédoine venaient 
d’être publiés; mais le bruit s'était répandu dans 
l'Orient qu’ils n'avaient pas reçu l’approbation du 
Souverain-Pontife. Aussitôt, des résistances s’éle- 
vèrent et il fallut que l’empereur Marcien écrivit 
au Pape, pour le prier d'intervenir et « de faire 
savoir à toutes les Églises et à tous les peuples : que 
les actes du saint Synode avaient été ratifiés par sa 
béatitude. » 


Pour terminer cette question, jetons un coup 
d'œil rapide sur chacun des Conciles généraux ou 
œcuméniques, tenus Jusqu'à ce Jour, et reconnus 
comme tels dans la sainte Église. 

H ne faut pas comprendre dans ce nombre le 
Concile apostolique, tenu à Jérusalem l’an 49 ou 50. 
Celui-ci occupe, à juste titre, une place à part. Il est 
considéré comme le type, la règle de toutes les As- 
semblées solennelles, où l’Église devait avoir à 
traiter les graves questions de son ministère. 

Hormis donc ce Concile très spécial, on en compte 
vingt. 
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I 

Le premier se réunit à Nicée, l’an 325. Il fut pré- 
sidé par les légats du Pape Sylvestre : Osius, Évêque 
de Cordoue, et deux prêtres. Il y eut trois cent dix- 
huit Évêques présents, et, parmi les simples assis- 
tants, on y distingua un jeune diacre de l’Église 
d'Alexandrie, qui devait être saint Athanase. 

Ce Concile définit, contre Arius, la consubstan- 
tialité du Verbe avec le Père éternel, composa le 
symbole, appelé de son nom symbole de Nicée, et 
régla que la Pâque se célébrerait désormais, le 
premier dimanche après le quatorzième jour de la 
lune de Mars. 

On regarde le Concile de Sardes, tenu en 347, 
comme un complément du précédent. Il fut égale- 
ment présidé par Osius et deux prêtres, au nom du 
‘Pape Jules I. Il y eut trois cent soixante-dix 
Évêques. On y confirma le symbole de Nicée; on 
reconnut le droit d'appel au Souverain-Pontife ; 
puis, on formula quelques canons de discipline. 


II 


Le deuxième, appelé le premier de Constanti- 
nople, eut lieu en l’an 381. Convoqué par les soms 
de l’empereur Théodose, de concert avec le Pape 
Damase, il n’eut pas, tout d’abord, les caractères 
d’un véritable Concile œcuménique. Le Pape n’y 
envoya pas de légats. Seules, les diverses Églises 
d'Orient y furent représentées par cent cinquante 
Évèques, parmi lesquels saint Grégoire de Nazianze, . 
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archevêque de Constantinople ; saint Mélèce d’An- 
tioche ; sant Cyrille de Jérusalem ; saint Grégoire 
de Nysse ; sant Pierre de Sébaste, Mais l'adhésion 
ultérieure des Églises d'Occident et, surtout, la 
confirmation expresse du Saint-Sièce donnèrent à 


ses décrets une autorité universelle et le firent 


classer parmi les Conciles œcuméniques. 

On y confirma la foi de Nicée ; on définit, contre 
Macédonius et ses adeptes, la divinité de l’Esprit- 
Saint, et on consacra cette doctrine par un article 
ajouté au symbole de Nicée. 


III 

Le troisième se réunit à Éphèse, en 431. Plus de 
deux cents Évèques répondirent à la convocation. 
Il fut présidé par sant Cyrille d'Alexandrie, au nom 
du pape Célestin 1°. 

Il est demeuré surtout célèbre par la condam- 
nation de Nestorius, qui enseignait la dualité des 
personnes en Jésus-Christ, et soutenait ainsi que la 
Bienheureuse Vierge-Marie ne pouvait pas être 
appelée la Mère de Dieu, 

IV 

Le quatrième, celui de Chalcédoime, fut convoqué 
en 451. On n’est pas d'accord sur le nombre des 
Évêques présents ; mais, suivant l'opinion la moins 
favorable, ils étaient trois cent six. Ce furent les 
légats de saint Léon [° qui présidèrent. 

On y condamna l'erreur d'Eutychès, et on y for- 
mula plusieurs canons de discipline, dont l’un, re- 
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latf aux privilèges du sièce de Constantinople, fut 
reconnu comme ayant été frauduleusement introduit, 
et fut, comme tel, réprouvé par saint Léon. 

Ces quatre premiers Conciles, au témoignage de 
saint Grégoire-le-Grand, sont considérés dans 
l’Église à l'instar des divines Écritures elles- 
mêmes. 


y 


Le cmquième, deuxième de Constantinople, eut 
lieu en 553. On compta cent soixante-cinq Évêques 
d'Orient. Le Pape Virgile, bien que présent dans la 
capitale de l’Empire, ne voulut pas le présider. 
Néanmoins, il lapprouva plus tard et le fit ainsi 
œcuménique. 

Dans ce Concile, on condamna Origène et la doc- 
trine, dite des {rois Chapitres, et favorable à l'erreur 
de Nestorius. 


Le sixième, troisième de Constantinople, réunit, 
l’an 630, près de trois cents Evêques. Il fut présidé 
par les légats du Pape Agathon. 

On y condamna l’hérésie des Monotélites. 


VII 


Le septième, deuxième de Nicée, convoqué en 
787, vit venir trois cent cinquante Évêques. Le Pape 
Adrien [* le fit présider par ses légats. 

L’excellence du culte des images y fut solennelle- 
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ment proclamée, et l’hérésie des Zconoclastes impi- 
toyablement condamnée. 


VIII 


Le huitième, quatrième de Constantinople, eut 
lieu en 869. On ne s'accorde pas sur le nombre des 
Évêques présents. Ce qui est certain, c’est qu’il fut 
présidé par les légats du Pape Adrien IL. 

On y renouvela la condamnation des Zcono- 
clastes, et on y déposa l’hérétique Photius. 


IX 


Le neuvième, qui est le premier de Latran, du 
nom du palais pontifical où il se réunit, fut con- 
voqué par le Pape Calixte Il, en 1123, et présidé 
par Lui-même. 

. Ce Concile confirma l’abrogation des investilures, 
réprouvées déjà par Grégoire VIT et plusieurs de 
ses SUCCESSOUrS, 

a 

Le dixième, deuxième de Latran, se réunit en 
1139. Près de mille Évêques répondirent à l’appel 
dInnocent II, qui les présida. 

L’heureux résultat de ce Concile fut l’extinction 
du schisme de lanti-pape Anaclet IT, et la condam- 
nation des hérésies de Pierre de Cruis et d’Arnauld 
de Bresse. 


XI 


Le onzième, troisième de Latran, en 1179, fut 
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présidé par Alexandre III. On y compta plus de 
trois cents Évêques. 

Il condamna les erreurs des Cathares, des Albi- 
geois et des Vaudors. 


XII 


Le douzième, quatrième de Latran, se réunit en 
1218. On y vit, sous la présidence d’Innocent IIT, 
quatre cent soixante-douze Évêques, un nombre 
considérable d’'Abbés ét de procureurs des Évêques 
absents. 

Dans ce Concile, appelé le « grand Concile de 
Latran » à cause de l’importance de l’Assemblée, 
on condamna de nouveau les erreurs des Albigeois ; 
on réprouva les doctrines d’un docteur de Paris, 
Almaric, qui niait l’existence du Ciel et de l'Enfer, 
ainsi que la présence corporelle de Notre-Seigneur 
Jésus-Christ dans le Très-Samt-Sacrement de 
l’'Eucharistie ; enfin, on fit un certain nombre de 
décrets de discipline, parmi lesquels se trouve 
l'important décret, dont l’Église ordonne la lecture 
solennelle, chaque année, au temps de Pâques, et 
commençant par ces mots : « Tout fidèle de l’un 
et de l’autre sexe, etc. » 


XII 


Le treizième, le premier de Lyon, en 1245, fut 
présidé par Innocent IV, et compta cent quarante- 
cinq Évêques. 

Le résultat principal fut l’excommunication, avec. 
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la déposition, de l’empereur Frédéric IT, et la ten- 
tative d'extinction du schisme grec. 


XIV 


Le quatorzième, deuxième de Lyon, eut lieu en 
1274. Quinze cardinaux, les Patriarches de Cons- 
tantinople et d’Antioche et cinq cent soixante-dix 
Évêques répondirent à l’appel de Grégoire V. On 
y vit paraitre saint Bonaventure, qui mourut avant 
la fin des travaux, et on y attendait le docteur 
angélique saint Thomas, lorsqu'on apprit que la 
mort lavait surpris durant le voyage. 

On traita surtout, dans ce Concile, la grave 
question du schisme grec. La quatrième session fut 
marquée par une solennelle réconciliation, dont le 
fruit, malheureusement, ne devait pas durer. On 
inséra dans le symbole de Nicée l'expression filio 
que, indiquant que l’Esprit-Saint ne procède pas 
moins du Verbe que du Père éternel. Enfin, 1l fut 
statué qu’à la mort d’un Pape, les Cardmaux, 
aussitôt après les funérailles, entreraient en con- 
clave et n’en sortiraient pas, sans avoir élu le 
SUCCESSOUr. 


XV 


Le quinzième se réunit à Vienne, en Dauphiné, 
en 1311, sous la présidence de Clément V. Outre 
les Patriarches d'Antioche et d’Alexandrie, on 
constata la présence de trois cents Evêques. 

Les erreurs des Fratricelles, des PBéquards et 
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des Béguines y furent condamnées, et on y sup- 
prima l’Ordre des Templiers. 


XVI 


{ 


Le seizième, réuni à Constance, depuis 1414 
jusqu’en 1418, s’appliqua d’une manière spéciale à 
l'extinction du grand schisme d'Occident. | 

Il condamna les erreurs des Wiclefistes et des 
Hussiles, et approuva la communion sous une 
seule espèce, pour les fidèles. 

Le Pape Martin V présida les dernières sessions, 
entouré de plus de trois cents Evêques, et approuva 
tous les décrets formulés antérieurement par le 
Concile en matière de foi, et certainement à 
exclusion du fameux décret de la supériorité du 
Concile sur le Pape: décret qui, d’après le titre 
même de la session où 1l fut porté, pouvait ne viser 
que la circonstance extraordinaire d’un Pape dou- 
teux, mais dont l’erreur pouvait tirer toutes sortes 
de conséquences. 


XVII 


Le dix-septième, convoqué à Florence en 1439, 
ne se termina qu’en 1445. Il fut présidé d’abord par 
les lécats d’'Eugène IV, et ensuite par le Pape lui- 
même. Il y eut cent quarante Évêques, dont plusieurs 
des Églises d’Orient. 

Les Grecs y reconnurent leur erreur, et on 
formula un décret d’union entre l’Église erecque et 
l'Église latine, auquel adhérèrent les Arméniens et 
les Jacobites. 
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XVIII 
Le dix-huitième, troisième de Latran, eut lieu 
de 1512 à 1517. Il fut présidé par Léon X et compta 
cent quatorze Évêques. 
On y statua sur la Pragmatique sanction de 
Bourges, la Curie Romaine, et les moyens de paix 
entre les Princes chrétiens. 


XIX 

Le dix-neuvième, le plus célèbre de tous jusqu’à 
Pheure présente, le grand Concile de Trente, 
commença en 1545, et, après avoir été suspendu 
ou interrompu pour bien des raisons, se termina 
en 1565, sous le pontificat de Pie IV. I n’yen a 
pas encore eu un autre, Si fécond en décrets de foi 
et en réformes de tout genre. 

Non seulement il condamna les nombreuses 
erreurs du Protestantisme, mais encore, en face du 
mouvement désordonné qui paraissait entrainer les 
esprits, il crut devoir confirmer lPensemble de la 
doctrine chrétienne et formuler le code de la disci- 
pline ecclésiastique. 

XX 

Le vingtième, convoqué au Vatican en 1869 par 
le Pape Pie IX, est la plus récente et solennelle 
expression de la sollicitude de l’Église pour le salut 
des âmes. 


Non moins alarmée des plus monstrueuses 
erreurs de lafhéismne, du parnthéisme et du mali- 
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rialisme que des attaques incessantes contre le 
principe dautorité, tant civile et sociale que reli- 
gieuse, Elle a, d’une part, fulminé l’anathème 
contre les épouvantables doctrines contemporaines ; 
et, de l’autre, Elle a cru éminemment utile d'attirer 
particulièrement les regards du monde entier sur 
la seule autorité, capable de résister à toutes les 
révolutions, en proclamant le dogme de l’infailli- 
bililé pontificale. 

Ces mémorables assises ont réuni sept cents 
Évêques, accourus de toutes les parties de la 
chrétienté. | 


A cette rapide analyse des Conciles généraux 
nous n’ajouterons qu’une simple remarque : c’est 
- que les huit premiers ont été célébrés en Orient, et 
que tous les autres, soit à cause de la persévérance 
du schisme grec, soit en raison de l'invasion mu- 
sulmane ou de ses suites, se sont réunis en 
Occident. 


La conclusion de tout ce que nous venons de 
dire est que les Conciles généraux, confirmés par 
le Souverain-Pontife, représentent absolument 
l'Église, et que, dès lors, leurs décrets de foi et de 
morale sont revêtus de tous les caractères de l’in- 
faillibilité. I n’est donc permis à personne, sous 
peine d’hérésie, ni d’en rejeter l'autorité, m de les 
révoquer formellement en doute. 


Quant aux lois disciplinaires, 1l est de toute! 
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évidence que les Évêques, unis au Pape, ont tout 
droit d'établir celles qu’ils jugent nécessaires ou 
utiles, et que ces lois s'imposent au respect et à 
l’obéissance de tous les fidèles. 


C’est ici, à propos de l’autorité des Conciles, que 
les canonistes avaient Phabitude de traiter la grave 
question de la supériorité ou de l’infériorité du Pape 
en face du Concile. Mais, depuis le Concile du 
Vatican, et la promulgation de la Constitution Pastor 
œternus, cette question ne saurait avoir aucun 
intérêt. Il n’y a plus de doute, ni de discussion 
possible. Nous savons et nous devons croire ferme- 
ment, de foi catholique, que : « lorsque le Souve- 
rain-Pontife, parlant ex cathedrà, c'est-à-dire 
« remplissant sa charge de Pasteur et Docteur de 
« tous les chrétiens, définit, en vertu de sa su- 
« prôme autorité apostolique, qu'une doctrine 
« touchant la [oi el les mœurs doit ètre acceptée 
« par toute l'Église, il jouit, en vertu de l’assis- 
« lance divine, qui lui a été promise dans la 
« personne du bienheureux Pierre, de cette in- 
« faillibilité, dont le divin Rédemptleur a voulu 
« pourvoir son Église pour la définition des vérités 
« de foi et de morale; et, dès lors, que les défi- 
« nitions du Souverain-Pontife sont irréformables 
« d'elles-mèmes, et non par le consentement de 
« l'Église. » 

En attendant que nous ayons, plus loim, l’occasion 
naturelle de développer cette doctrine, nous y 
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trouvons la solution péremptoire de toute question 
de rivalité ou de primauté entre le Pape et le Con- 
cile, surtout après ce que nous avons dit des Con- 
ciles eux-mêmes. 

Il demeure donc établi, dès ce moment, que les 
décrets des Conciles n’ont dautorité imdiscutable 
que par le Pape, et que le Pape, au contraire, 
parlant ex cathedrà et comme Chef de l'Église, jouit 
d’une autorité indépendante et infaillible. 


X 


AUTORITÉ DES CONCILES PARTICULIERS. 


Les Conciles particuliers, avons-nous dit, sont 
ceux qui ne représentent qu'une partie de PÉglise. 


On en distingue deux sortes : les Conciles natio- 
nauæx et les Conciles provinciaux. 


Les Conciles nationaux sont ceux qui sont célébrés 
par les Évèques d’une nation, sous l'autorité des 
Patriarches et Primats de cette nation. On leur 
donne quelquefois la qualification d’universels ou 
généraux, mais dans un sens tout relatif, c’est-à- 
dire par rapport à la nation. 

L’usage de ces Conciles était autrefois très fré- 
quent. Les Souverains-Pontifes eux-mêmes réu- 
nirent souvent en synode les Métropolitains et les 
Évêques d’Italie, et l’histoire nous apprend que, 
pendant près de huit cents ans, ils se servirent de 
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ce moyen, pour traiter les affaires les plus graves. 


Les Conciles provinciaux sont ceux auxquels un 
Métropolitain convoque tous les Évêques de sa pro- 
vince. 

Le Concile de Nicée ordonne, dans son quatrième 
canon, de célébrer ces Conciles, chaque année ; et 
le Concile de Trente, dans sa session vingt-qua- 
trième, chapitre deuxième, prescrit de les réunir 
au moins tous les trois ans. 

Dans les Conciles provinciaux, comme dans les 
Conciles nationaux, on traitait primitivement des 
choses les plus importantes de la foi et de la disci- 
pline. Aujourd’hui, laissant au Souverain-Pontife le 
soin de ces graves questions, on S'y occupe princl- 
palement de ce qui regarde la bonne admimistration 
de la province ou de la nation. 

À ces Conciles, quelques auteurs, et parmi eux 
Soglia, ont cru devoir ajouter les Conciles diocé- 
sains. Mais nous croyons que le nom de Concile ne 
peut convenir qu'à une réunion d’Évêques, et nous 
préférons la dénomination plus communément 
acceptée de Synodes diocésains, pour désigner cer- 
taines réunions ecclésiastiques convoquées par 
l'Évêque, suivant les formes prescrites par le 
Droit. 

Quelles sont les règles de ces Synodes, tant pour 
la convocation que pour la nature des questions à 
traiter et la solennité des réunions? Nous ne 
croyons pas utile d'entrer ici dans ces détails, et 
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nous renvoyons à un 7railé de Benoît XIV sur 
cette matière. Qu'il nous suffise de dire que, à la 
différence des Conciles nationaux et provinciaux, 
les Synodes diocésains ne sont nullement obligés de 
soumettre leurs décisions à lapprobation du Sou- 
verain-Pontife, n1 à celle de la Sacrée Congrégation 
du Concile. 


Quelle est autorité des Conciles particuliers ? 


Autrefois, lorsqu'ils portaient des décrets dogma- 
tiques, ils ne pouvaient sans doute s'appuyer sur le 
privilège de linfaihhbilité ; mais leur jugement 
avait une valeur considérable de probabilité, qui se 
changeait en certitude et devenait la voix de 
l'Église, lorsqu'il était confirmé par le Souverain 
Pontife. Cest ainsi que les erreurs de Pélage, de 
Priscille et autres, furent d'abord condamnées par 
des Conciles provinciaux, dont le Saimt-Siège con- 
firma ensuite le Jugement. 

Pour ce quiest des statuts et canons discipli- 
naires, maintenant comme autrefois, la nation et 
la province doivent se soumettre entièrement et 
sans réserve à l'autorité du Concile national ou pro- 
vincial, non moins que le diocèse à celle du Synode 
épiscopal. Car, d’un côté, les décrets des Conciles 
particuliers ne sont promuleués qu'après l’appro- 
bation du Souverain-Pontife ; et de Pautre, les 
Évêques ont, de droit divin, la mission de gou- 
verner les âmes qui leur sont confiées. 





CHAPITRE III. 
SOURCES SECONDAIRES DU DROIT CANON. 


LE Du Droit naturel ; son autorité. — 11. Les écrits des saints Pères ; 
leur usage, — IIT. Le Droit civil romain. 


I 


DU DROIT NATUREL; SON AUTORITÉ. 


Personne n’isnore que Dieu a gravé dans le 
cœur de l’homme une loi, au moyen de laquelle il 
puisse discerner, dans le secret de sa conscience, 
le bien du mal, les choses honnêtes des honteuses, 
le juste de Pinjuste. 

C'est cette loi, appelée la Zoi naturelle, le Droit 
naturel, qui éclaire notre intelligence, et nous 
fait ainsi connaitrece que nous avons à faire ou ce 
qu’il nous faut éviter. 

Il n’est pas une époque, si reculée soit-elle, où 
l’histoire ne nous montre linfluence de cette loi 
primordiale, origmelle ; 1l n’est pas une peu- 
plade, si imculte et si barbare qu’elle nous paraisse, 
où l’on n’en découvre une certaine observance, 

Mais, tous les préceptes de cette loi mtérieure ne 
sont pas également évidents. 

Les uns, qu’on peut appeler les préceptes, les 
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principes fondamentaux, généraux, se présentent 
d'eux-mêmes et sans aucun effort de notre part. 
L'intelligence la plus vulgaire en est saisie facile- 
ment, pénétrée pour ainsi dire à son insu. Ainsi se 
présentent à notre esprit les préceptes suivants : 
« Il faut faire le bien et éviter le mal.» — « On 
doit honorer le Souverain-Maître de toutes 
choses. » — « Ne faites pas à autrui ce que vous 
ne voulez pas qu'on vous fasse à vous-mêmes. » 

Les autres découlent tout simplement des pre- 
miers, ou en sont déduits sans peine par le rai- 
sonnement. Tels sont les préceptes du Décalogue. 


Il y a, toutefois, un bien grand nombre de pré- 
ceptes moraux, qui, tout en découlant des premiers, 
n’en sont tirés que par des arguments plus com- 
pliqués et des conclusions plus difficiles à amener. 
Aussi, quelles difficultés pour les reconnaître et les 
apprécier, alors que la raison de l’homme a été si 
fortement ébranlée, et son intelligence si obscurcie 
par la chute originelle ! Quels sujets d’erreur, quand 
les conséquences les moins éloignées, et par là 
même beaucoup plus évidentes, sont souvent si 
méconnues ! L'histoire nous en fournit les preuves 
les plus frappantes. 

Est-ce que tous les philosophes païens, malgré 
tout leur génie et toute la profondeur de leurs 
conceptions, ne sont pas tombés dans les plus graves 
erreurs sur le Droit naturel ? 

Est-ce que les philosophes modernes et les grands 
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penseurs contemporains ont été plus heureux, en 
prétendant ne s'inspirer que des lumières de la 


raison? Que de systèmes et d'opinions s’attaquent 


aux bases mêmes de la morale et aux fondements 
de la Société ! 


Il s'ensuit rigoureusement que la raison humaine, 
abandonnée à elle-même, est absolument incapable 
de découvrir fous les préceptes du Droit naturel, 
et d’en embrasser l’étendue; et, ainsi, que, ne 
pouvant se suffire, elle a un impérieux besoin du 
secours de la divine révélation. 


L'usage du Droit naturel peut prêter à deux 
erreurs : celle d'établir entre les arguments qu’il 
fournit et la jurisprudence ecclésiastique une dis- 
tinction complète, comme s'il n’y avait aucun lien 
entre ces deux sources du Droit canon ; et celle de 
vouloir tout déduire du Droit naturel. 

Il y a, en effet, d’une part, des auteurs qui pré- 
tendent interpréter les contrats et les obligations 
qui en dérivent, démontrer tous les devoirs de 
Phomme, et même expliquer les lois qui reposent 
sur le Droit naturel, sans tirer le moindre argument 
de ce Droit. 

D’autre part, il en est, — les Protestants sur- 
tout, — qui lui donnent, à ce Droit, la principale 
place dans la jurisprudence canonique. 

Quel est le dessem de ces derniers ? Nous pouvons 
très raisonnablement et sans parti pris le supposer, 
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Mais nous pouvons affirmer que le résultat de leur 
erreur est de ruiner les notions les plus élémen- 
taires de l'institution divine de l'Église et de la 
hiérarchie sacrée. 


Nous avons donc à nous prémunir contre ce 
double écueil ; et cela nous est facile, en nous con- 
formant anx quatre règles établies par les cano- 
nistes : 


Première règle. 


« Dès qu'il s'agit de la Constitution et des 
pouvoirs de PÉglise, le Droit naturel ne peut 
être, tout d'abord, d'aucun usage, el i n'y a qu'à 
recourir au Droit divin positif. » 

Et en effet, Notre-Scigneur n’a pu établir l’Église, 
sans principe d'autorité, sans mode d’admimistra- 
tion, en un mot, sans lui donner une forme quel- 
conque ; car, 1l n’y a pas de société possible sans 
cela. Mais, quelle est cette forme? Le Droit naturel 
se borne à nous dire que Dieu agit à son gré, et 
que nous sommes obligés de respecter sa volonté 
souveraine ; par conséquent, qu’il a donné à l’Église 
la forme qui pourrait correspondre à ses éternels 
desseims. Puis, c’est tout, et il faut que nous cher- 
chions ailleurs l'expression de sa volonté. Or, nous 
ne la trouvons que dans les Saintes Écritures et la 
Tradition, qui ne sont pas autre chose que le Droit 
divin positif. 
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Deuxième règle. 


« Un point quelconque de la Constitution de 
l'Église, l'ordre hiérarchique par exemple, une 
fois établi, nous pouvons parfaitement, à l’aide 
du Droit naturel, déduire la force de pouvoir qui 
lui convient. 

Ainsi, nous savons par l'Écriture sainte et la 
Tradition que l'Unité visible de l'Église repose sur 
la Primauté du Souverain-Pontife. Cela connu, 
nous pouvons, à l’aide de la raison et du Droit na- 
turel, conclure que le Pape, a, d'institution divine, 
toute la puissance nécessaire pour conserver effi- 
cacement cette Unité. Autrement, 1 faudrait dire 
que Dieu n’a pas voulu, ou n’a pas pu, ou n’a pas 
su prendre des moyens en rapport avec la fin qu'il 
s'était proposée. 


Troisième règle. 


« Dans tout ce qui regarde les préceptes de 
morale et la justice naturelle, c'est au Droit na- 
turel qu'il faut recourir, toutes les fois qu'il n'y 
a pas de lois positives. » 

Cette règle a toute l'évidence d’un axiome. 


Quatrième règle. 


« Comme l'Eglise n'a pas le pouvoir de déroger 
auæ lois divines et naturelles, non plus que de les 
modifier ow d'en dispenser, la connaissance du 
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Droit naturel est absolument nécessaire, afin de 
distinguer les lois naturelles et immuables des 
lois positives ecclésiastiques, sujettes à des modifi- 
cations, à la dérogation ou à la dispense. » 

La conséquence est d'autant plus importante 
qu’elle touche à la vie pratique de chaque jour. Du 
reste, c’est grâce à l’étude du Droit naturel que 
lon parvient à démontrer l'équité des lois posi- 
tives, et à leur donner une juste mterprétation. 


Il 


LES ÉCRITS DES SAINTS PÈRES ; LEUR USAGE. 


L’Éelise a donné le nom de Pères aux hommes 
illustres, qui se sont particulièrement distingués, 
pendant les douze premiers siècles de Père chré- 
tienne, dans l’enseignement et la défense des 
dogmes catholiques, et ont ainsi puissamment 
contribué à l’affermissement, à l’action et au déve- 
loppement de la Société religieuse. 

À part Tertullien et Origène, dont les importants 
et admirables travaux-ont suffi à leur acquérir ce 
glorieux titre, tous les autres ne sont pas moins 
recommandables par leurs grandes vertus que par 
leurs remarquables écrits. 


On distingue les Pères latins et les Pères grecs, 
suivant qu’ils ont appartenu à l'Église d'Occident 
ou à l'Eglise d'Orient. 
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Il nous parait suffisant de citer indistimctement 
quelques noms, pour chaque siècle qui en a vu 
paraitre : 


Sant Denys l’Aréopagite, pour le premier siècle; 

Sant Ignace d’Antioche, — saint Justin, — saint 
Irénée, pour le second ; 

Tertullien, — Origène, — saint Denys d’Alexan- 
drie, pour le troisième ; 

Sant Athanase, — saint Basile, — saint Grégoire 
de Nazianze, pour le quatrième ; 

Saint Jean Chrysostome, — saint Jérôme, — 
sant Augustin, pour le cinquième ; 

Sant Grégoire-le-Grand, pour le sixième ; 

Saint Isidore de Séville, pour le septième ; 

Le vénérable Bède, pour le huitième ; 

Saint Pierre Damien, pour le onzième ; 

Saint Bernard, — le dernier, — pour le 
douzième. 

Assurément, les écrits des saints Pères ont une 
très grande autorité. Néanmoins 1l ne faut en user 
que suivant certaines règles : 


Première règle. 


« Dans les choses de foi el de morale, l'autorité 
d'un ou de deux Pères a déjà une grande valeur ; 
celle d'un certain nombre est beaucoup plus con- 
sidérable; et, s'ils sont unanimes à affirmer que 
telle doctrine est réellement contenue dans les 
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Saintes Ecritures ou dans le dépôt sacré de la 
Tradition, leur témoignage est irrécusable. » 

En effet, bien que les saints Pères ne soient pas 
infaillibles, ils sont les principaux témoins de la 
foi catholique, les gardiens particulièrement vigi- 
lants de la Tradition. Or, à ce double titre, l’una- 
nimité de leur témoignage est justement capable 
d’écarter toute crainte d'erreur. Aussi, après les 
divines Écritures, leurs écrits ont toujours été les 
sources où les Conciles ont puisé leurs lumières, et 
nous n'avons aucune raison de nous étonner que le 
Concile de Trente ait défendu, sous peine d’ana- 
thème, d'interpréter les Saintes Écritures dans un 


sens opposé à la pensée unanime des saints Pères. 


Deuxième règle. 


« Dans les choses de discipline, c'est aux décrets 


de l'Église, et non aux écrits des saints Pères 
qu'ul faut s'en tenir. » 

La raison en est évidente. 

Quelle que fut leur autorité, les saints Pères ne 
pouvaient n1 établir ni abroger des lois, parce que 
cela ne relève que de la puissance législative. De 
plus, on serait exposé à trouver dans quelques-uns 
une opinion tout à fait contraire à la loi; car, c’est 
le propre des lois disciplinaires de ne pas être 
immuables. Elles tiennent à tant de circonstances 
que ce qui, hier, était utile et même nécessaire, ne 
l’est plus aujourd’hui, et que, dès lors, l'Église peut 
les abroger ou les modifier, d’un moment à l’autre. 
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Troisième règle. 


« Toutefois, dans les controverses de discipline 
ecclésiastique, Sur lesquelles ni les Souverains- 
Pontifes, ni les Conciles ne se Sont pas prononcés, 
c'est l'opinion des saints Pères, qui doit faire 
loi. » 


Cette règle, nous la devons au Pape Léon IV. 

Écrivant aux Évêques de Bretagne, ce Pontife, 
après avoir énuméré les divers canons judiciaires, 
qui regardent les Évêques et le Clergé, ajoutait que 
« s’il se présentait une cause inusitée, qui ne püt 
être tranchée par ces canons, c’était aux écrits de 
Jérôme, d’Augustin, d'Isidore, et autres saints Doc- 
teurs, qu’il fallait s’en référer. » 


Il suit de là, nécessairement, que les écrits des 
saints Pères ne sont qu’une source secondaire du 
Droit ecclésiastique. 


III 


LE DROIT CIVIL ROMAIN. 


Une troisième source secondaire du Droit canon, 
c’est le Droit civil romain : soit parce que le Droit 
ecclésiastique à emprunté à ce dernier beaucoup de 
choses ; soit parce que, dans certains cas, le Droit 
civil supplée au silence du Droit ecclésiastique. 

Ainsi, pour quiconque connait le Droit romain, 
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il n’est pas possible de parcourir les lettres de saint 
Grégoire-le-Grand, sans voir clairement qu’il à fait 
le plus grand usage des lois civiles, surtout en 
matière judiciare, et qu’il y a puisé la plupart des 
instructions qu’il a adressées aux Évêques, sur la 
manière de résoudre les difficultés ecclésiastiques. 

Get exemple n’est pas le seul. 

Le pape Lucius III, déléguant l’Évêque de Padoue 
comme juge, pour trancher un différend entre deux 
Éelises, lui écrit que « de même que les lois humaines 
ne dédaignent pas de copier les saints canons, 
ainsi les décrets des saints canons trouvent un point 
d'appui dans les constitutions des Prmces. » 

Aussi, le Droit canon lui-même déclare absolu- 
ment nulle toute sentence portée par le juge ecclé- 
siastique, contrairement aux lois civiles ou aux 
saints canons. 

Toutefois, cette déclaration demande une expli- 
cation. 

Il ne faut pas croire, en effet, qu’il soit permis 
dinvoquer les lois civiles dans toutes les causes 
ecclésiastiques. Il est même des cas où la chose est 
formellement défendue. 

Il y a des lois civiles positivement reconnues par 
le Droit canon; il y en a d’autres écalement recon- 
nues, mais modifiées ; ilen est aussi de réprouvées, 
ou bien dont on ne trouve ni mention ni allusion 
d'aucune sorte. 

Ce n’est qu’en partant de cette distinction que 
nous pourrons préciser la déclaration dont il s’agit : 





an cé À à 


M éndou É4 'hS  iée: à 





DROIT PUBLIC. 103 


1° Au témoignage de Benoît XIV, le principe de 
la parenté légale et les empêchements de mariage 
établis par le Droit civil furent reçus et approuvés 
par le Pape Nicolas I‘; de sorte que, dans un cas de 
controverse sur un empêchement, 1l faut néces- 
sairement recourir au Droit civil, comme à la source 
première. 

Ainsi encore, c’est au Droit civil que le Droit 
canon a emprunté une grande partie de ce qui re- 
garde la parenté spirituelle, les jugements ecclésias- 
tiques, les diverses catégories dans lesquelles on 
peut ranger les sujets : les hommes libres et non 
libres, légitimes et ilégitimes, nubiles et non nu- 
biles, majeurs et mineurs. Assurément, dans toutes 
ces matières et en bien d’autres du même genre, 
le Droit civil peut être justement invoqué, et ses 
lois, ainsi acceptées et reconnues par l’Église, n’ont 
pas moins d'autorité mtrmsèque que des lois pure- 
ment ecclésiastiques. 


2° Au contraire, l’Église a réprouvé ou corrigé 
certaines lois civiles : celles par exemple, qui approu- 
vaient les mariages entre cousins germains, du côté 
maternel, — l’usure proprement dite, — le concu- 
binage, — le divorce, — linfidélité aux fiançailles, 
— le meurtre de Padultère par le mari ou le père 
de la femme outragée, — la prescription de mau- 
vaise fol. 

Il en est d’autres aussi, qu'Elle a mitigées. Aïnsi, 
Elle n’a pas accepté que la veuve, qui contracte un 
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second mariage, dans l’année même de son deuil, 
encoure le moindre déshonneur. — Elle a reconnu 
comme valides les mariages des mineurs, contractés 
sans le consentement des parents. — En désaccord 
encore avec la loi civile, Elle a déclaré que l’édu- 
cation des enfants illégitimes est une charge pater- 
nelle autant que maternelle; Elle a prescrit la 
fidélité au serment jomt à un juste contrat, alors 
même que celui-ci serait annulé par la loi humaine. 

Ici, non plus, il ne saurait y avoir de difficulté ; 
il faut simplement s’en tenir à la modification ou à 
la réprobation faite par l’Église. 


Toute la question est donc de savoir ce qu’il faut 
penser des lois civiles, que l’Église n’a ni approu- 
vées, ni désapprouvées, et sur lesquelles Elle garde 
le silence le plus absolu. Quelle est leur autorité, et 
quel usage peut-on en faire, dans une question où 
le Droit canon se tait ? 

Parlant de ces lois, Benoît XIV pense que, « si 
elles n’ont qu’un objet purement profane, et ne sont 
en rien opposées aux saints canons, elles paraissent 
tacitement approuvées. » 

Appuyé sur cette grave opinion, nous dirons : 

Avant tout, il faut bien distmguer ce qui est 
purement profane de ce qui est spirituel et ecclé- 
siastique. Une fois cette distinction établie : ou bien 
la chose à traiter, et sur laquelle le Droit canon 
garde le silence ou ne se prononce que vaguement, 
est purement profane ; ou elle est spirituelle, 
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= Si elle est profane, c’est au Droit civil qu'il 
appartient de suppléer au silence du Droit ecclé- 
_ siastique; et si elle est spirituelle, c’est aux écrits 
des saints Pères et des Docteurs qu'il faudra 


_ recourir. 





CHAPITRE IV. 


SOURCES AUXILIAIRES DU DROIT CANON. 


I. Définition des sources auxiliaires du Droit canon. — IT. Du Droit 
naturel des Gens. — III De l’histoire. — IV. Des auteurs 
canonistes, — V. Des lettres et des sciences. 

I 


DÉFINITION DES SOURCES AUXILIAIRES DU DROIT CANON. 


Qu’appelle-t-on sources auxiliaires du Droit 
canon ? 

Nous appelons de ce nom: sowrces auxiliaires 
du Droit canon, les diverses connaissances ou 
études, qui fournissent un précieux concours pour 
l'étude du Droit canon. 

Comme le mot l’imdique, ce sont des sources 
improprement dites, car, le Droit canon n’y puise 
aucun de ses éléments constitutifs. Elles peuvent 
toutefois être amsi appelées et justifier cette déno- 
mination, parce qu’elles donnent des principes, 
fournissent des données, et offrent de puissants 
moyens pour pénétrer dans la science canonique, 
en étudier toutes les faces, en tirer toutes les con- 
séquences, en faire ressortir toute l’importance et 
toute Pétendue, en consacrer toute l'autorité, 
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Les canonistes en énumèrent un certain nombre : 
l’histoire, l'exégèse, la chronologie, la géographie, 
le Droit naturel des Gens, les ouvrages Sur le 
Droit canon, et même les Zettres et les sciences en 
vénéral. 

Cest à dessem que nous ne parlons ni de la 
théologie dogmatique, n1 de la théologie morale ; 
car, d’après la comparaison que nous avons établie, 
dès le principe, entre ces deux sciences et la science 
canonique, les deux premières nous apparaissent, 
non comme les sources, mais comme les prolé- 
somènes de celle-cr. 

— Nous nous arréterons, un Instant, au Droit na- 
turel des Gens, à l'histoire, aux auteurs canonistes, 
et enfin, aux lettres et aux sciences. 


Il 


DU DROIT NATUREL DES GENS. 


On appelle Droit des Gens : Vensemble des droits 
et des obligations qui existent entre les peuples. 


’armi ces droits et ces obligations, 1l en est qui 
sont uniquement le résultat de contrats synallag- 
matiques: cest ce qui constitue le Droit con- 
ventionnel. 

De ce Droit, nous n’avons ici rien à dire. 

Mais il y a des droits et des obligations, qui 
tiennent à la nature même des peuples comme à 
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la nature des individus, et qui forment, dans leur 
ensemble, le Droit naturel des Gens, dont …1l 
s’agit. 


Cette distinction établie : 

Si, comme nous l'avons vu, le Droit naturel, en 
cénéral, est une véritable source du Droit canon, 
qui ne verrait que l’étude du Droit des Gens a, par 
là-même, à ce dernier point de vue, des rapports 
très intimes avec la science canonique ? 

Il n’est pas possible, en effet, qu’il y ait deux 
sortes de morale : une morale pour les hommes pris 
isolément, et une morale pour les nations. Les 
peuples, comme les individus, sont soumis aux lois 
de la Providence ; 1l y a pour les peuples, comme 
pour les individus, des principes fondamentaux et 
indiscutables, gravés aussi dans la conscience ; 
pour les peuples encore, comme pour les individus, 
les conséquences sont inséparables des principes. 

Maisilenest de la vienationale comme de la vie 
privée : de part et d'autre, on est obligé de cons- 
tater l’insuffisance de la raison seule, pour fixer 
tous les devoirs et tous les droits naturels ; des 
deux côtés, 1l faut en appeler aux enseignements de 
la divme révélation et à PAutorité, seule, mterprète 
infaillible des volontés de lAuteur même de la 
nature. 


Et c’est ainsi que létude du Droit des Gens 
amène à l’étude de la science canonique, et découvre 
une partie de son vaste et magnifique horizon, 
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III 


DE L'HISTOIRE. 


Dans une lettre mémorable (1), le Pape Léon XII 
disait : « Les incorruptibles monuments de lhis- 
« toire, à les considérer avec un esprit calme et 
« dégagé des préjugés, sont par eux-mêmes une 
« apologie magnifique et spontanée de l’Église et 
« du Pontficat. On peut en voir ressortir la vraie 
« nature et la grandeur des institutions chrétiennes. 
« À travers de redoutables combats et d’éclatantes 
« victoires, l’Église apparaît dans sa force et sa 
« vertu divines ; et par le témoignage évident des 
« faits se révèlent et brillent les bienfaits considé- 
« rables que les Pontifes romains ont répandus sur 
« tous les peuples, mais en particulier sur le sol où 
« la divine Providence a placé le Siège aposto- 
« lique. » 

A la rigueur, nous pourrions nous borner à cette 
simple citation ; car, elle renferme, en quelques 
lignes, tout ce que l’on peut dire sur le rôle de 
l’histoire dans les choses de l’Église. Néamoins, il 
peut être utile d’entrer dans quelques détails, sinon 
pour ajouter quelque force à la parole pontificale, 
du moins, pour en faire une juste application au 
sujet très spécial qui nous occupe. 

Oui, la science historique à des rapports très 
intimes avec la science canonique. 


(1) Lettre aux cardinaux de Luca, Pitra et Hergenroether, 18 août 
1883. 
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Tout d’abord, il est de la plus grande évidence 
que le Droit ecclésiastique est particulièrement Inté- 
ressé à la connaissance des dogmes, de la discipline, 
des mœurs, de toutes les institutions chrétiennes 
des trois premiers siècles. C’est dans ses premiers 
développements que l’Église peut être plus facile- 
ment appréciée, pour tout ce qui regarde sa divine 
Constitution. EF si nous avions besoin de quelque 
preuve, nous en trouverions une, indiscutable, dans 
la manière d’agir des Pères et des Docteurs, qui 
en appellent souvent, très souvent, aux documents 
de cette époque. 

Or, c’est l’histoire seule, qui peut nous les fournir, 
à nous, comme à eux. 


S'agit-il des Conciles? Comment comprendre 
leurs Constitutions, leurs définitions et leurs dé- 
crets, sans le secours de l’histoire ? N'est-ce pas 
elle, qui nous apprend la raison détermimante de 
ces solennelles Assemblées, les circonstances parfois 
si importantes de la convocation et de la réunion, 
l’occasion et la nature des questions abordées, les 
diverses phases des débats, et enfin, les circons- 
tances non moins graves de approbation des actes 
et doctrines par le Souverain-Pontife ? 


Et puis, doù pouvons-nous savoir, sinon par 
l’histoire, l'antiquité, le principe et l’usage des dif- 
férents rites ? 

Enfin, il ne suffit pas d’avoir des lois; elles 
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doivent être interprétées et appliquées. Or, pour 
cela faire, le texte seul est insuffisant. Lelégislateur 
le mieux inspiré ne peut pas faire passer dans toutes 
ses paroles, et toujours, toute sa pensée et toute sa 
volonté, de manière à prévenir absolument toutes 
les difficultés. Cest là, précisément, que commence 
l’œuvre de la jurisprudence : rechercher quelle a été 
la volonté du législateur. 

Eh bien, ici encore, c’est l’histoire, qui fait con- 
naitre les causes qui ont amené la loi, les motifs qui 
ont déterminé l’introduction de telle ou telle parole, 
le vrai but du législateur, en un mot, ce qu’on 
appelle lesprit de la loi. 

En cela, du reste, la jurisprudence ecclésiastique 
s’accorde parfaitement avec la jurisprudence civile : 
de là, cette parole de Justinien que « la jurispru- 
« dence civile ne consiste pas seulement dans la 
« science du juste et de l’injuste, mais encore dans 
« la connaissance des choses divines et humaines! » 


Mais, si étude de l’histoire a tant d'importance, 
au point de vue du Droit ecclésiastique, 1l n’est pas 
inutile de dire un mot des historiens ; car, 1l y a 
histoire et histoire. 

C'est précisément pour cela que illustre Pontife, 
qui gouverne si heureusement et si glorieusement 
l’Église, a écrit les pages remarquables, auxquelles 
nous venons d'emprunter quelques lignes. Il dénonce 
les altérations manifestes et systématiques de l’Ais- 
toire, et surtout de l’Aistoire de l'Église. Il fait 
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appel à tous les hommes de vraie science, et met à 
leur portée tous les documents possibles pour con- 
fondre l’erreur et le mensonge. 


Nous ne citerons, avant tout, que pour acte de 
respectueuse mémoire, les œuvres des Écrivains 
sacrés du Nouveau Testament. Il n’est personne qui 
ne comprenne que les saints Ævangiles, les Actes 
des Apôtres et les diverses Æpîtres sont la première 
source historique, où nous trouvons les documents 
les plus précieux sur la vie, la doctrine, lesmiracles, 
les prophéties, les institutions, la mort et la résur- 
rection de Notre-Seisneur Jésus-Christ ; ainsi que 
sur la Constitution de l’Église, les travaux des 
Apôtres, leurs entreprises, les actes importants de 
leur saint ministère. 


Après cela, 11 n’y a pas d'histoire proprement dite 
des trois premiers siècles. Néanmoins, nous pouvons 
savoir ce que l’Église a enseigné, décrété et établi, 
soit par les Zettres de saint Denys l’Aréopagite, de 
saint Clément, Pape, de saint Ienace, de saint Poly- 
carpe, de saint Denys d'Alexandrie, et d’autres 
Évêques, soit par les admirables écrits d’apologé- 
tique, soit par d’autres documents de Tradition. 

Mais à parur du quatrième siècle, l’histoire 
devient une science et des écrivains se produisent. 
Désormais, l’Église peut compter que ses ensei- 
onements, son action, ses salutaires influences, ses 
luttes et ses victoires seront fidèlement consignés. 


LA 


F 
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Cest le cardmal Baronius, qui est appelé le père 
des Annales de l'Église. 

Depuis lors, les historiens ont succédé aux histo- 
riens, et tous se sont appliqués à transmettre à la 
postérité la connaissance des moindres événements 
capables d’'intéresser l’Église. 

Les uns se sont bornés à constater ce qu'ils 
voyaient, ce qu'ils entendaient, ce qui les touchait 
de plus ou moins près. 

Les autres ayant des vues plus larges, puisant 
dans les documents les plus authentiques et embras- 
sant une assez longue période, se sont attachés à 
suivre l’Église à travers un certain nombre de 
siècles, à relier les évènements, et à en faire res- 
sortir les causes et les conséquences. 

Enfin, il en est venu, qui ont remonté, depuis 
nos jours, tout le cours de l’ère chrétienne, et offrent 
aux générations actuelles, comme dans un magni- 
fique et incomparable panorama, l’ensemble saisis- 
sant et merveilleux de la vie de l'Église, depuis sa 
fondation jusqu’à l’heure présente. 

Mais, — ce qui était inévitable, — il s’est mélé 
à ces écrivains, de prétendus critiques, de prétendus 
amis de la vérité historique, et en réalité, organes 
de erreur avouée ou secrète, qui ont usé de tous 
les moyens pour dénaturer les faits, et attaquer 
l’Église, tantôt ouvertement, tantôt sous le voile 
d’une hypocrite admiration, couvrant les reproches 
les plus injustes et les plus amers. 

Aussi, ajouterons-nous, si l’Église n’a à rougir ni 
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de ses doctrmes n1 de ses actes, ce n’est que dans 
les historiens qu’elle reconnait, et qu’elle approuve 
sous une forme où sous une autre, que nous pou- 
vons être aussisûrs que possible de trouver la vérité. 

Nous citerons volontiers Rohrbacher, Darras, 
Jager, et, comme auteur clässique, Rivaux. 

Les ouvrages des trois premiers sont de remar- 
quables travaux dérudition, chacun avec son mé- 
rite spécial, mais tous bien dignes d’avoir une place 
d'honneur dans une bibliothèque catholique, et 
offrant à l’homme d'étude une mine féconde des 
plus précieux documents pour la HÉEURS des droits 
de l’Église. 

Mais l’œuvre de Rivaux, quoique sur un plan 


plus modeste, a le mérite incontestable d'offrir à 


tout lecteur, sous une forme Succincte, une vue 
d'ensemble très complète et très saisissante sur la 
vie de l’Église, depuis les Apôtres jusqu’à nos jours. 
Comme le dit Mgr Bruillard, dans l’approbation de 
cet ouvrage : (1) « Le simple fidèle y découvrira le 
« fondement solide de sa foi ; l’incrédule y trouvera 
« la solution à la plupart des difficultés qu’il oppose 
« à la religion ; et, nos frères séparés y verront 
« détruire, un à un, leurs préjugés contre l’Église 
« catholique romaine, qu'ils regardent comme 
« ayant cessé depuis longtemps d’être l'Église pri- 
« mitive, fondée par Jésus-Christ et établie par les 
« Apôtres. » 3 


(1) Cours d'histoire ecclésiastique, à l’usage des Grands-Sémi- 
naires. — 3 vol. 
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Toutefois, si nous nous trouvons en face d’un au- 
teur quelconque, examinons, avant tout, s’il joint la 
science à la bonne foi, quelles sont les sources où il 
a puisé, quels ont été ses moyens de connaître la 
vérité, s’il n’a pas un certain intérêt à l’altérer : en 
un mot, commençons par lui appliquer les règles de 
la critique historique, et, par là, nous verrons le 
degré de confiance qu’il mérite. 


IV 


DES AUTEURS CANONISTES. 


De même que, dans la législation civile, c’est le 
rôle des Zégistes de nous faire connaitre la juris- 
prudence, de classer, de faire ressortir et d'expliquer 
soit les nouvelles lois et ordonnances, soit les déci- 
sions particulières des tribunaux, non moins que 
lopinion des jurisconsultes les plus émiments ; ainsi, 
dans la législation ecclésiastique, c’est aux auteurs 
canonistes qu'il appartient de nous faire connaïtre 
aussi la jurisprudence, d'étudier avec nous et pour 
House laslettre set l'espritdestlois de recueillir, à 
mesure qu'ils se présentent, tous les documents 
nouveaux et de les rattacher à la législation exis- 
tante, et enfin, de nous exposer, sur tous les points 
de Droit, les opinions les plus recommandables. 

C'est dire combien il importe d'étudier et d’ap- 
profondir les ouvrages de Droit canonique. Du 
reste, y a-t-1l une seule science, dans laquelle on 
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puisse, ordinairement, nous ne dirons pas avancer. 
mais seulement pénétrer un tant soit peu sérieuse- 
ment, sans le secours des données acquises ? 


Parmi les auteurs dont nous parlons, — et ils 
sont nombreux, — les uns se sont appliqués à faire 


un simple commentaire ; les autres, pénétrant plus : 


avant dans la science sacrée, ont voulu appro- 
fondir les plus graves questions du Droit publie ou 
du Droit particulier ; quelques-uns ont abordé, avec 
une égale érudition, ces deux parties constitutives 
de la science canonique ; plusieurs ont préféré se 
borner à l’étude de quelques grandes questions fon- 
damentales. 

Il en est, plus récemment surtout, qui ont pris à 
tâche de vulgariser l’étude du Droit ecclésiastique 
par un exposé des principes canoniques, tout à la 
fois suceimct et complet, ef sous une forme aussi 
intéressante que possible. 

Plaise à Dieu, pour notre part, que nous puissions 
attemdre ce dernier but ! Mais afin de donner une 
libre carrière à nos studieux lecteurs, et pour re- 
connaitre aussi le sérieux profit que nous en avons 
retiré nous-même, nous leur sisnalerons bien vo- 
lontiers les ouvrages de quelques auteurs : 

Rerffenstuel. — 6 volumes, texte latin ; 

Soglia. — 2 volumes avec 2 suppléments, texte 
latin ; 

Grand Claude. — 3 volumes, texte latin ; 

Thomassin. — 3 volumes, texte francais ; 


DROIT PUBLIC. LT 





André (Pabbé). — 2 volumes, texte français. 
Icard (labbé). — 3 volumes, texte latin. 


V 


DES LETTRES ET DES SCIENCES. 


Parlons d'abord des be/les-lettres. 

A première vue, on est tenté de se demander 
quel peut être le lien des Le/les-lettres avec le Droit 
canonique. Et pourtant, il suffit de quelques instants 
de réflexion, pour voir que la littérature est bien 
loin d’être mdifflérente ou étrangère aux plus graves 
questions de la divine Constitution de l’Église et de 
sa législation. 

1° De fait, est-ce que la plupart des Pères et des 
Docteurs de l'Église n’ont pas été tout ensemble des 
amis sincères des belles-lettres et les admirables 
défenseurs des droits et prérogatives de la Sainte 
Église? Est-ce que la langue de Démosthène et 
d’'Homère, de-Cicéron et de Virgile, leur était 
inconnue ? Est-ce quelestravaux les plus importants 
d'apologétique chrétienne ne sont pas des chefs- 
d'œuvre du genre ? Consultons l’histoire de la litté- 
rature, et nous y verrons figurer les nomsles plus 
recommandables de la science ecclésiastique : les 
Ambroise, les Augustin, les Grégoire de Nazianze, 
les Chrysostome, et tant d’autres ? 

Prenons même quelques exemples dans l’histoire 
moderne ou contemporaine : 

Est-ce que, parmi les œuvres immortelles de 
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Bossuet, le grand discours sur l'Unité de l'Église ne 
tient pas une place mémorable, par la forme autant 
que par le fond ? 

Et où doncPillustre évèque d'Orléans, Mgr Dupan- 
loup, dont le nom demeurera attaché aux plus 
oraves événements du xix° siècle, a-t-il puisé ses 
plus belles inspirations, ses plus nobles accents, ses 
cris d'alarme les plus retentissants, sinon dans la 
revendication des droits sacrés et imprescriptibles 
de la Sainte Église ? 

Citons encore un ouvrage et un nom contem- 
porains : Le Christianisme et les lemps présents, 
par M. l'abbé Bougaud, vicaire général d'Orléans, 
et depuis, décédé, Évêque de Laval. 

Que de belles, que de magnifiques pages sur 
l’Église, sa divine Constitution; puis, sur le Pape, 
ses prérogatives, son admirable rôle au milieu des 
nations ! 


2° En principe, c’est aux belles-lettres que les 
écrits, comme les discours, doivent en partie le 
secret de charmer les esprits, de captiver l'attention, 
de dissiper les doutes ou les préjugés, et de donner 
à la vérité tant d'éclat et tant de force, qu’elle 
subjugue les âmes et les entraine à sa suite. 

Donc, non seulement 1l n’y a pas mcompatibilité, 
ni même indifiérence entre la science canonique et 
les belles-lettres ; mais encore, plus elles seront 
unies, plus la jurisprudence ecclésiastique pourra 
être connue, appréciée et capable d’inspirer le. 
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respect, la soumission et une imviolable fidélité 
envers l'Eglise. 


Nous sommes particulièrement heureux de citer 


à l’appui de cette doctrine la parole imposante de 
Léon XIII (1) : 


« Puisque nous Sommes ainsi faits, — dit le savant 
Pontife, — que, par la connaissance des choses 
sensibles, nous nous élevons à celles qui sont supé- 
rieures aux sens, rien ne semble plus apte à aider 
en cela Pintelligence que le talent et la perfection 
dans Part décrire. En effet, les hommes sont on 
ne peut mieux mis en goût d'écouter et de lire par 
un style châtié et élégant, et 1l s’en suit que la 
vérité, resplendissant de l'éclat du langage et des 
qualités oratoires, pénètre plus facilement et reste 
plus profondément imprimée dans les esprits. Il y 
a là une certaine similitude avec le culte de Dieu, 
en tant qu'il en résulte ce grand bienfait que la 
pensée et l'intelligence sont élevées jusqu’à la 
divinité par la splendeur des choses corporelles. 
Ces fruits de l’érudition sonttout particulièrement 
loués par saint Basile et par samt Augustin, 
et Notre Prédécesseur Paul IT prescrivant très- 
sasement aux écrivains catholiques de donner à 
leur style une forme élégante, afin de réfuter les 
hérétiques, qui s’'arrogeaient le mérite exclusif de 
savoir unir la science à l’habileté littéraire . . . 


(1) Lettre au cardinal Parocchi, le 20 mai 1885, 


l’Église 
catholique a toujours tenu en honneur, comme 
elle le devait, l’étude des belles-lettres, de même 
qu’elle Va fait pour tout ce qui est bon, beau et 
louable, et elle a constamment consacré des soms 
particuliers à la favoriser. — De fait, les saints 
Pères de l’Église, autant que leur permettaient à 
chacun les temps où ils vivaient, ont tous cultivé 
les lettres ; et il n’en manque pas parmi eux qui 
ont tellement excellé par leur talent et leur goût, 
qu'ils ne semblent pas être de beaucoup mférieurs 
aux plus célèbres auteurs romains et grecs. — On 
doit aussi à l’Église ce souverain bienfait qu’elle 
a sauvé de la ruine une grande partie des anciens 
livres des poètes, des orateurs, des historiens 
latins et grecs. Nul n’ignore qu’à lPépoque où les 
belles-lettres étaient tombées dans loubli par 
Pincurie et la négligence, ou qu’elles étaient 
réduites au silence par le fracas des armes qui 
ébranlait l'Europe entière, elles ont trouvé un 
refuge, au milieu de tant de confusion ef de bar- 
barie, dans les monastères et les maisons sacer- 
dotales. — Ine faut pas non plus passer sous 
silence que, parmi les Pontifes romains, nos pré- 
décesseurs, on en compte un bon nombre qui ont 
été illustres dans cette connaissance des lettres, 
d’où vient à ceux qui la possèdent le nom d’érudits. 
Ce nom reste uni à la mémoire de Damase, des 








DROIT PUBLIC. 121 


« grands Léon et Grégoire, de Zacharie, de Syl- 
« vestre II, de Grégoire IX, d’Eugène IV, de 
« Nicolas V, de Léon X. Dans la longue série des 
« Papes, on en trouverait à peine à qui les lettres 
« ne soient pas largement débitrices. » 


Si, des belles-lettres, nous passons aux sciences 
en général, 11 ne nous est pas plus difficile de 
constater qu’elles sont, elles aussi, des sources 
auxiliaires du Droit canon. 

Quel que soit, en effet, leur objet, elles élèvent 
l'esprit, elles développent nos facultés, elles nous 
inspirent le goût et amour du vrai, du beau et du 
bien. Or, de tels résultats, ne sont-ils ‘pas tout à 
fait en rapport avec l'étude du Droit canonique ? 
D'ailleurs, comme la vérité est une, toutes les 
sciences ont, par un côté quelconque, un point de 
contact avec les autres ; de telle sorte qu’elles 
forment comme les anneaux d’une même chaîne, 
qui enlace tous les êtres et toutes les connaissances, 
et les rattache de plus ou moins près au Souverain 
Créateur, leur principe et leur fin. 


Nous remarquerons, cependant, que, parmi 
toutes, la philosophie apporte un concours particu- 
lièrement précieux à l'étude de la science canonique. 
Car, c'est par lOrtologie qu’elle nous donne les 
idées fondamentales d’éfre, de relations des êfres, 
de personnalité, de cause et d'effet, de fin et 
d'ordre ; c’est par la Psychologie qu’elle nous 
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fait connaitre la nature de notre âme, ses facultés 
et le domaine de son action; c’est par la Logique 
qu’elle nous apprend à raisonner, à chercher la 
vérité, à reconnaitre le faux, à distinguer ce quiest 
évident de ce qui est douteux, et à nous diriger 


sûrement dans les voies de la certitude ; c’est enfin 
dans l’£Zthique, qu’elle nous donne les importantes 
notions de l'acte humain, — de la liberté, — de la 


Loi naturelle et de la Conscience, — du droit et du 4 


devoir, — de Dieu comme Awleur de la nature, et, 
partant, de ses droits sur l'homme et sur la société. 


Or, toutes ces connaissances fournissent au Droit 


canon tous les éléments d’une puissante dialectique. 


( 





a 


ñn 





CHAPITRE V. 


COLLECTIONS DES SAINTS CANONS. 


I. Des collections canoniques, en général. — IT. Les Constitutions 
et les Canons apostoliques. — III. Collections grecques. — IV. Pre- 
mière collection latine. — V. Collection d’Isidore Mercator. — 


VI. Décret de Gratien, — VII. Du Droit canonique authentique. — 
VIII. Règles du Droit. — IX. Le Concordat français. 


I 


DES COLLECTIONS CANONIQUES, EN GÉNÉRAL. 


On appelle collections canoniques, les divers 
recueils des canons des Conciles et des décrets pon- 
tificaux. 

Il n’est personne qui n’en reconnaisse facilement 
toute l’importance. On comprend très bien qu'il en 
est des lois ecclésiastiques comme des lois civiles, 
et qu'il y aurait les plus graves mconvémients à les 
laisser éparses, sans ordre, et confondues avec une 
quantité d’autres documents. Un code ne parait pas 
moins utile aux législateurs qu'aux sujets. 

Ceci reconnu, nous avons à faire trois remarques 
très importantes sur les collections canoniques, en 
général : 


1° Dans les choses de la foi, il ne peut y avoir 
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qu'une seule et unique règle, ayant force de loi 


d’un bout du monde à l’autre. I n’y a ni privilège 


ni tolérance possibles, et les canons dogmatiques 
des Églises d'Orient doivent être les canons dog- 
matiques des Églises d'Occident. Il faut nécessaire- 
ment qu'à chacune des vérités révélées et en- 
seionées, il n’y ait dans tout l'Univers catholique 
qu’une seule voix, pour répondre : Je crois, Credo. 
De là, cette parole de Tertullien : « Za règle de 
foi est absolument une, seule, immuable, et irré- 
formable. » 

La raison s’unit à la foi pour nous affirmer ce 
principe fondamental. 

Il n’en est pas de même des canons de discipline. 
Dans les choses, qui ne sont ni contre la foi ni 
contre les mœurs, l'Église peut avoir des raisons 
très suffisantes, excellentes même, d'accepter une 
certaine variété. Ce qui est utile dans un endroit 
peut ne pas l’être dans un autre. Ici, telle mesure 
aurait de graves Imconvénients ; ailleurs, elle n’en 
a pas. Il peut être préférable de tolérer en Orient 
des choses que l’on ne tolère pas en Occident. Et 
c’est ainsi que, en dehors des lois générales, cer- 
taines Églises ont pu avoir des recueils canoniques 
particuliers. 


2 Un recueil quelconque de canons n’ajoute 
aucune autorité aux canons eux-mêmes, C'est évi- 
dent; mais, un recueil émanant de l’Église elle- 
méme, ou, du moins, accepté par Elle, s'impose 
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par là-même à l'acceptation des fidèles, et devient 
ainsi le Code de leur foi et de leur conduite. 

Par analogie, tout recueil composé ou accepté 
par une Église particulière, revêt un caractère obli- 
gatoire pour les sujets de cette Église. 


3° Il y a des collections, qu’on appelle apocryphes 
ou supposées, Soit parce qu’elles ne sont pas Pœuvre 
des auteurs dont elles portent le nom, soit parce- 
qu’elles ont été plus ou moins modifiées ou 
altérées. 

Assurément, ces collections ne sauraient offrir 
aucune garantie. 


IT 


LES CONSTITUTIONS ET LES CANONS APOSTOLIQUES. 


Avant de passer à examen des diverses collec- 
tions canoniques, nous avons à parler de certaines 
constitutions et de certains canons, dits constilu- 
lions et canons apostoliques. 

Il s’agit de savoir s’ils sont ou ne sont pas l’œuvre 
des Apôtres, et si, en conséquence, on doit, oui ou 
non, les regarder comme le Code de l’Église, dans 
les premiers siècles. 


Constitutions Apostoliques. 


Il est certain qu’elles ne peuvent être, telles 
qu’elles nous sont parvenues, pas plus l’œuvre des 
Apôtres que celle de Pun des premiers Papes. Car, 








126 LE GOUVERNEMENT DE L'ÉGLISE. 


elles renferment beaucoup de choses tout à fait 
opposées à la doctrine apostolique. Ainsi, elles 
parlent très imexactement de la divinité de Notre- 
Seigneur, et de PEsprit-Saint. — Elles condamnent 
le mariage, à partir des quatrièmes noces. — Elles 
ordonnent de réitérer le baptême, donné par les 
hérétiques. — Et combien d’autres erreurs ! 


On objecte bien que saint Épiphane, vers la fin 
du quatrième siècle, fait l'éloge d’un livre connu 
sous le nom de Constitutions apostoliques. Mais cet 
éloge ne saurait mfirmer notre assertion, puisqu'elle . 
repose sur un examen doctrimal mcontestable. 

Tout ce qu’on peut en induire, c’est que: ou 
bien, au temps de saint Épiphane, il y avait un 
autre livre portant aussi le nom de Constitutions 
apostoliques, et contenant une same doctrine ; ou 
bien que ce précieux document a disparu et a été 
remplacé par celui qui est venu Jusqu'à nous, ou 
du moins, a été postérieurement altéré par les 
hérétiques. 


Quel serait donc l’auteur de ces fausses Constitu- 
lions apostoliques ? 

Les canonistes sont très partagés à cet égard ; 
mais, d’après l’opinion la plus probable, elles ne 
parurent que du x au 1v° siècle. Il est à croire, en 
effet, que les Pères des premiers siècles, et très 
particulièrement, saint Justin, saint Irénée, Clément 
d'Alexandrie, Tertullien, Origène, en auraient fait. 
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quelque mention, si, déjà de leur temps, elles 
avaient été connues, ou avaient joui de quelque au- 
torité. Autrement, il faut admettre qu’ils les 
regardaient comme apocryphes: ce qui ne change 
pas la conclusion. 

Il suffit de ces courtes considérations, pour voir 
quelle peut être l'autorité de ces Constitutions. 


Canons Apostoliques. 


A la question des Constitulions apostoliques se 
rattache celle des canons apostoliques, dont la 
collection .se trouve dans le dernier chapitre du 
huitième livre des dites Constitulions. 


Nous nous trouvons en présence de deux opinions : 
lune, représentée par saint Jean Damascène, qui 
attribue formellement aux Apôtres les canons qui 
portent leur nom, et les fait mettre en ordre par 
saint Clément; l’autre, vigoureusement soutenue 
par la plupart des plus doctes canonistes, qui trouve 
les plus graves raisons de s'opposer à une semblable 
assertion. 

Les motifs d'opposition peuvent se réduire aux 
suivants : 

1° I n’est pas admissible que ces canons aient pu 
être ignorés, ou laissés en oubli par un si grand 
nombre de Pères, qui se sont appliqués à conserver 
le souvenir des divers documents ecclésiastiques, — 
les Eusèbe de Césarée, les Jérôme et tant d’autres. 
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2° Comment expliquer que le pape Victor, dans 
la fameuse controverse sur la solennité pascale, et 
que saint Cyprien, dans la discussion non moins 
orave du baptême des hérétiques, n’aient pas usé 
de ces canons, où les questions agitées étaient 
traitées et définies ? Assurément, c’est que, à ce 
moment-là, ces documents n'avaient aucune au- 
torité. 5 

3° Il y a dans ces canons beaucoup de choses, 
qui n’ont aucun rapport avec le temps des Apôtres. 
Ainsi, on y parle des chantres, des lecteurs, des 
Conciles métropolitains, de la division des pa- 
roisses, etc. 

4° I y a même des principes tout à fait contraires 
à la discipline apostolique et à la doctrme de 
l'Église. Par exemple : le.canon dix-septième, qui 
ne déclare bigame (1) que celui qui a épousé deux 
femmes depuis son baptème, est en opposition for- 
melle avec la discipline même apostolique, con- 
signée dans les Saintes Écritures, et d’après laquelle 
on n’admettait pas à l’épiscopat le bigame, sans 
aucune distinction de mariage avant ou après le 
baptême. Et les quarante-sixième et quarante- 
seplième canons, qui rejettent comme nul le bap- 
tème donné par les hérétiques, ne sont-ils pas aussi 
en opposition avec la doctrine catholique ? 


(1) Le mot de bigame n’est pas pris ici dans le sens d’un double 


mariage simultané, mais bien dans le sens de deux mariages succes- 


sifs, 


in 
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D’après ces motifs,til parait au moins incontes- 
table que {ous ces canons ne peuvent être attribués 
aux Apôtres. Toutefois, 11 demeure toujours incer- 
tain quel en est le véritable auteur. 


Les Protestants, trouvant dans ces canons la 
condamnation manifeste de leur théorie, — puisque, 
à part quelques erreurs dont nous avons parlé, on 
y voit les plus grandes lignes de la discipline en 
vigueur, — ont cherché à démontrer qu’ils ne pou- 
valent avoir pour auteur qu'un hérétique grec, du 
cinquième au sixième siècle. Mais il demeure très 
clairement démontré que ces canons ont paru, du 
deuxième au troisième siècle; et, aujourd’hui, 
opinion commune est qu’ils sont composés de deux 
sortes d'éléments : d’une part, de divers règlements 
imposés par les Apôtres à des Églises particulières ; 
de l’autre, des décrets émanés des premiers Conciles 
qui eurent lieu en Orient. 


Quoiqu'il en soit, l'Église grecque en a accepté 
quatre-vingt-cinq ; mais l’Église latine n’a reçu que 
les cinquante premiers, et encore, Elle ne s’en sert 
que dans les causes litigieuses, sans s’occuper de leur 
origine. 


III 


COLLECTIONS GRECQUES 


Il est certain que l’Église grecque avait déjà une 


collection de canons, au moment du Concile de 
9 


a: 





130 LE GOUVERNEMENT DE L'ÉGLISE. 


Chalcédome. La preuve incontestable, c’est qu’il en 
est question dans les Acfes même du Concile. 

On lit, en effet, dans le quatrième Acte: « Le 
« Saint Synode a dit : Que les sacrés canons soient 
« lus et accompagnés de commentaires ; et aussitôt 
« PArchidiacre et Primicier de la grande Église 
« prend le livre et lit le quatre-vingt troisième 
« canon : Si un évêque, etc., puis, le quatre-vingt 
« quatrième. » — Au onzième Acte, c’est Léonce, 
évêque de Magnésie. qui « prend le code », et relit 
la règle quatre-vingt quinzième. | 

Or, que signifient ces expressions : prendre le 
livre, prendre le code, ainsi que la numération des 
canons, sinon que les canons formaient une collec- 
tion, un véritable code ? 


On ignore complètement, ou du moins, l’on wa 
que de simples probabilités soit sur le temps où 
cette collection a été faite, soit sur la personne de 
l'auteur. 

Ce qui est hors de doute, c’est qu’elle compre- 
nait cent soixante-six canons, extraits des divers 
Conciles de Nicée, Ancyre, Néocésarée, Antioche, 
Laodicée, Constantinople, ete. — Ils ont été traduits 
en latin par Denys-le-Petit. 


À cette collection, Jean Scholastique ajouta les 
canons des Apôtres, les canons es Conciles de 
Sardes, d’Ephèse et de Chalcédoine, et soixante- 
huit canons tirés des lettres de saint Basile. Ce fut 
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une deuxième collection, non moins distincte de la 
première par la disposition et l’ordre que par la 
matière. 

L'auteur la partagea en cinquante litres, rat- 
tachés à quatre chefs principaux: 1° Des Évêques ; 
2° Des prêtres, diacres, sous-diacres et autres 
clercs mférieurs ; 3° Des religieux ; 4° Des laïcs. 

Élevé, peu de temps après, au siège de Constan- 
timople, il emprunta plusieurs lois au Code Justinien 
et les imtroduisit dans sa collection, sans rien 
changer, toutefois, à la division ni à l’ordre des 
matières. 

Ce fut là l’origine des nomo-canons, c’est-à-dire, 
des collections contenant des canons ecclésiastiques 
melés aux lois impériales. 


Il y eut enfin une troisième co/lection grecque, 
œuvre de Photius, lPauteur principal du schisme 
grec, 

Le Concile îx Trullo, du nom du palais où 1l se 
réunit, ayant formulé cent deux canons, et ap- 
prouvé beaucoup de décrets des Conciles précédents, 
Photius y ajouta, avec les canons du second Concile 
de Nicée, les décrets portés, sous son inspiration, 
dans deux conciliabules, et donna à l’Église gree- 
que le code ecclésiastique-canonique, auquel elle a 
toujours attaché une si grande importance. 


Quelle est la valeur de ces diverses collections 2 


LA 


De la première, nous avons dit qu’elle avait été 
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traduite en latin par Denys-le-Petit: ce qui la met 
au rang des collections latines. 


Quant aux deux autres, nous ne pouvons que faire 
les plus expresses réserves. 

D'une part, en efïet, leurs auteurs furent des 
patriarches intrus, fauteurs du schisme, vils cour- 
tisans des Empereurs, établissant la discipline ecclé- 
siastique sur les lois impériales plutôt que sur les 
règles de l’Église; d'autre part, outre quelques 
canons du Concile 7 Trullo, que l'Église a formel- 
lement condamnés, 1l en est un certain nombre, 
qui ne pouvaient avoir d'autre résultat, ou n’avaient 
manifestement d'autre but que de favoriser le 
schisme. 


IV 


PREMIÈRE COLLECTION LATINE. 


On a beaucoup discuté, mais sans aboutir à une 
solution, la question de la première collection 
latine. 

Nous n'avons donc pas à nous y arrêter, ef il 
nous suffit de constater ce qui est certain, ou du 
moins, plus généralement admis. 


Il y a tout lieu de croire que l’Église n’a pu 
passer un temps considérable, sans un code quel- 
conque de discipline; car, il n’y a pas de société 
possible sans organisation, et il n’y + as d’organi- 
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sation possible sans un recueil de réglements — peu 
importe la forme, — également connu des Supé- 
rieurs et des inférieurs. 

Ce qui est certain, c’est que, au Concile de Chal- 
cédoine, lorsqu'il fut question de lire les canons 
existants, les légats du Pape présentèrent un livre 
et les Grecs un autre : ce qui suppose, de toute 
évidence, que l'Église latine avait déjà son recueil 
de saints canons. 

Nous savons aussi que, auparavant, le Pape 
Sirice, écrivant à l’Évêque de Tarragone, avait dit : 
« Il west permis à aucun prêtre du Seigneur 
« d'ignorer. les décrets du Siège apostolique et les 
« vénérables définitions des canons ». 

Or, comment expliquer ces paroles si claires, si 
précises, sans l’existence d’un certain code cano- 
nique ? 

Mais quelle était la matière de ce code ? Quel en 
avait été l’auteur ? De quelle époque datait-il ? 

C'est ce que nous ignorons. 


La première collection latine, incontestée, qui 
mérite d’être mentionnée, bien qu’elle ne soit, en 
partie, qu’une version de la première collection 
grecque connue, est celle de Denys-le-Petit. 


Il n’est pas sans mtérêt de savoir que cet auteur, 
surnommé le petit à cause de sa taille, et né en 
Scythie vers la fin du cmquième siècle, était Abbé 
d’un monastère de Rome. Au témoignage de Cas- 
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siodore, il avait une connaissance aussi complète 
que possible des langues grecque et latine, au point 
de traduire en latin, à livre ouvert et avec la plus 
grande facilité, n'importe quel ouvrage grec. 


On avait déjà, sans doute, la traduction latine 
des canons grecs ; mais selon toute apparence, elle 
était loin d’étre parfaite. Cest ce qui porta le saint 
Abbé à en faire une nouvelle. Son travail, toutefois, 
ne devait pas se borner là, et 1l ne tarda pas à y 
ajouter les décrétales des Souverains-Pontifes, de- 
puis Sirice Jusqu'à Anastase IT. 

Cette collection, d'abord toute particuhère, de- 
vint bientôt le Code accepté par l’Église, et l’his- 
toire nous apprend que le Pape Adrien I‘ en fit don 
dun exemplaire au grand Charlemagne, jugeant 
ainsi ce présent tout à fait digne de lauguste 
Empereur. 


La collection de Denys-le-Petit ne devait pas 
rester telle. On y fit des additions assez importantes 
tant dans la première que dans la deuxième partie, 
et elle prit alors le nom de co/lection d’Adrien. 


v 


COLLECTION D'ISIDORE MERCATOR. 


Gette collection n’est pas moims demeurée célèbre 
par les études auxquelles elle a donné lieu, que par 
les attaques dont elle a été l’objet. 
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Elle comprend : 

1° Les règles de célébration d’un Concile ; 

2° Les cinquante premiers canons apostoliques ; 

3° Les Lettres de plusieurs Souverains-Pontifes, 
depuis saint Clément jusqu’à samt Sylvestre ; 

4° Les décrets de Nicée et des autres Conciles 
grecs et latins, disposés dans un certain ordre ; 

5° Les autres ZLettres des Souverains-Pontifes, 
jusqu'à saint Grégoire-le-Grand. 

Malgré toutes les recherches de la critique histo- 
rique, il n’a pas été possible d’en découvrir le véri- 
table auteur. Chaque opinion apporte des preuves 
établissant une certaine probabilité ; mais aucune, 
jusqu’à ce jour, n’a pu donner une solution certaine. 
Le seul pomt qui nous paraisse hors de tout doute, 

cest que les Papes n’ont été pour rien dans cette 
publication. 

Il y a bien quelques auteurs : Guizot, Henri 
Martin et quelques autres, qui, à défaut d’un vrai 
nom, ont voulu voir dans cette œuvre la main des 
Souveraims-Pontifes, mais toutes leurs preuves ne 
sont que des présomptions dénuées de tout fonde- 
ment sérieux ; et encore, les surprend-on facile- 
ment en contradiction, les uns avec les autres. 

Ainsi, d’après Henri Martin, ce serait le Pape 
Adrien [°, qui aurait remis la fameuse collection à 
Ingebram, Évêque de Metz, vers l'an 785. Or. 
Guizot place la première apparition des décrétales 
entre les années 820 et 849. 

Nous croyons inutile dinsister. 
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Depuis les travaux du P. Buriel dans les archives 
de l’Église de Tolède, beaucoup d'auteurs pensent 
que cette collection n’est, au fond, qu'un recueil 
de véritables décrétales, appartenant à saint Isidore 
de Séville, qui, par humilité, aurait pris le nom de 
pécheur, peccator, transformé sans doute par des 
copistes en celui de Mercator. 

Ce recueil, successivement augmenté, à mesure 
que paraissaient de nouveaux documents, aurait été 
altéré en France et en Allemagne, par l’insertion 
de fausses décrétales. 


D’après d’autres savants critiques, la collection 
isidorienne à été faite très probablement à Mayence. 
Le nom d’/Zsidore Mercator ou Peccator est tout 
entier un pseudonyme cachant le nom d’un Évêque ; 
et cet Évêque pourrait bien être Ebbon, Arche- 
vêque déposé de Reims et retiré à l’abbaye de 
Fulde. 


Quelle que soit opinion que l’on adopte, ce re- 
cueil canonique a une importance capitale. 

Nous pouvons reconnaître, sans aucune difficulté, 
qu’il contient bien des documents qui ne sont ni de 
l'auteur désigné ni de la date mdiquée ; et, en cela, 
nous n'avons pas à contester le titre qui lui a été 
donné de Zivre des fausses décrétales. I] n’en 
conserve pas moins la plus grande valeur. 


C’est, il est vrai, un mélange, une compilation | 
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de textes sacrés, de passages des saints Pères, de 
décrets des Conciles, de citations d’écrivains ecclé- 
siastiques et de lois impériales. Mais c’est là, Juste- 
ment, ce qui en fait l’expression exacte des opinions, 
des tendances, des droits, des devoirs, de la disci- 
pline de ces temps déjà loim. Autrement, il faudrait 
admettre qu’un faussaire quelconque a pu soumettre, 
sans la moindre résistance, à de nouvelles idées et 
à un régime inconnu, les Évêques, le Clergé séculier 
et régulier, les laïcs mêmes, non d’un seul diocèse 
ou d’une seule province, mais de toute l’Église. 

Or, qui pourrait soutenir une telle assertion ? 

Aussi, loin de paraître une nouveauté, le recueil 
de Mercator fut généralement regardé comme le 
complément de la collection de Denys-le-Petit, la 
confirmation des C'apitulaires de Charlemagne ; et, 
pendant près de sept siècles, l'Église ne s’inspira 
pas d’une autre doctrme. 


Cest manifestement à tort que les adversaires 
de la Papauté veulent voir dans ces documents le 
point de départ de prétentions inconnues jusque-là, 
de la part du Saint-Siège. 

Cest un fait historique, de la plus incontestable 
notoriété, que, bien avant le vin et le 1x° siècles, 
l'Église universelle reconnaissait tous les droits et 
prérogatives de la Suprématie pontificale. Et 
comment n’en aurait-il pas été ainsi? Est-ce que 
les textes sacrés n'étaient pas là ? Est-ce que, depuis 
que Rome était devenue le centre de la Catholicité, 


2 
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et que chaque Pape, joignant le titre d’Évéque de 
Rome à celui de Chef de l'Église universelle, 
affirmait son autorité suprême, on avait vu chercher 
ailleurs la solution dernière des difficultés reli- 
gieuses ? À quel autre Évêque du monde catholique 
ont été jamais appliquées ces paroles: « 7 es 
Pierre, et sur cette pierre je bâtirai mon Eglise... 
Tout ce que tu lieras sur la terre Sera lié dans le 
Ciel, et tout ce que tu délieras sur la terre sera 
délié dans le Ciel... Je te donnerai les clefs du 
Royaume des Cieux... J'ai prié pour toi, afin que 
La foi ne défaille pas... Pais mes agneaux, pais 
Ines brebis... confirme tes frères ? » 

Que le Pape n’ait pas toujours exercé son auto- 
rité de la même manière, etque, dans les premiers 
siècles, il ait laissé à ses frères dans l’Épiscopat une 
plus grande part de juridiction : nous n’avons 
aucune raison de le nier, et nous en trouvons au 
contraire les motifs dans les conditions mêmes de 
l’Église naissante. 

Mais il est aussi de toute évidence que, à mesure 
que la Société chrétienne se répandait parmi les 
nations, le Pape avait le devoir, en même temps 
que le droit, de la prémunir contre les multiples 
tentatives de l’hérésie et du schisme, et de lui 
conserver sa divine Unité. 

Or, cela ne lui était possible qu’en usant de ses 
suprèmes prérogatives, et en affirmant plus osten- 
siblement sa souveraine juridiction. 

Il n’est donc pas vrai que le Pape se soit arrogé, 
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avec le temps, de nouveaux droits : il n’a fait que 
se servir, selon les circonstances, des pouvoirs 
incontestables de Chef de l’Église universelle. 


VI 


DÉCRÉT DE GRATIEN. 


Imdépendammentdes collections, dontnous venons 
de parler, ïil en avait paru un certain nombre 
d’autres, beaucoup moins importantes. 

Nous nous contenterons de citer celles : de 
Ferrand, diacre de PÉglise de Carthage ; — de 
Martin, Archevèque de Brague en Portugal ; — de 
Réginon, abbé de Prum, dansle diocèse de Trèves; — 
de Burchard, Évêque de Worms; — et d’Ives de 
Chartres. 

Jointes aux précédentes, elles représentent le Droit 
canon primilif. 


La collection où Décret de Gratien ouvre une 
deuxième époque, commence le Droit moyen et sert 
comme de préambule au Corps du Droit canon, 
(Corpus juris canonici.) 


Gratien, originaire de Toscane, et, selon la 
plupart des auteurs, moine bénédictin de Bologne, 
publia vers l’an 1151 la collection qui porte son 
nom. Il l’intitula : Concorde des canons discordants, 
parce qu'il prit à tâche de concilier des autorités, 
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qui paraissaient opposées ; mais elle est demeurée 
plus connue sous le nom de Décret de Gratien, ou 
simplement de Décret. 

Ce recueil est divisé en trois parties. 

La première contient cent une distinctions, dont 
chacune se subdivise en canons ou chapitres. Dans 
les vingt premières, Gratien traite de l’origine, de 
Pautorité et des divers principes du Droit ecclé- 
siastique. Les autres ont pour objet les Clercs, leurs 
fonctions et leurs obligations. 

La deuxième comprend frente-six causes, c’est-à- 
dire autant de cas particuliers, sur lesquels Pauteur 
pose plusieurs questions, cite des canons pour et 
contre, et expose son sentiment. Il ne s’agit que des 
jugements ecclésiastiques. 

La troisième, intitulée : Je la consécration, se 
se partage en cinq distinctions, et a pour objet les 
choses et les cérémonies sacrées. | 


La collection de Gratien est assurément excel- 
lente, à plusieurs points de vue ; mais elle n’était 
pas, dans le principe surtout, à l’abri des plus graves 
reproches. Ainsi, on reprocha à l’auteur de n’avoir 
pas assez consulté les originaux, et de s’être ainsi 
exposé à de fausses citations ; d’avoir, par exemple, 
attribué à saint Chrysostome une sentence de 
saint Ambroise, et au Concile de Carthage ce qui 
appartient au Concile de Chalcédoime. On lui re- 
procha également d’avoir confondu les décrets des 
Papes avec ceux des Conciles, et d’avoir couvert 
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de l'autorité du Saint-Siège ou d’un Concile général 
les ordonnances d’un Évêque. 

Aussi, après les notes de plusieurs hommes émi- 
nents : Antoine de Mouchy, docteur en théologie 
de la Faculté de Paris ; Antoine Lecomte, professeur 
de Droit à Paris et à Bourges, et Antoine Augustin, 
Archevêque de Tarragone, le Saint-Siège compritla 
nécessité de faire corriger cette collection, qui était 
déjà devenue classique. 

Les Papes Pie IV et Pie V entreprirent cette 
œuvre importante et la confièrent à une députation 
de savants. Mais ce fut Grégoire XIIT, qui couronna 
glorieusement lentreprise, et publia ensuite une 
Bulle (1), pour ordonner à tous les fidèles de s’en 
tenir aux corrections déjà faites « sans y rien ajouter, 
changer ou diminuer. » 

On a pu, dès lors, se demander si le Décret de 
Gratien à véritablement force de loi. 
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Nous sommes en présence de trois opinions. 


Les uns sont pour Paffirmative. Ils mvoquent soit 
l'usage qui a été fait du Décret, tant dans les écoles 
que dans la pratique, soit le témoignage public et 
favorable d’Eugène II et de Grégoire XIIT. 

D’autres ne se distinguent des premiers que par 
la différence des motifs. Pour eux, le Décret est 
absolument authentique, dans ce sens que tous les 


(1) Bulle cum pro munere. 1580. 
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canons, même ceux d’une source douteuse ou fausse, 
sont passés en usage et ont obtenu, de fait, force de 
loi. 

Mais une troisième opinion, qui est la plus com- 
_mune, et qui a pour elle l'autorité de Benoït XIV, 
se prononce pour la négative. 

D’après ceux-ci, l’acceptation si prompte et si 
sénérale de la collection prouve tout simplement 
qu’on lui a reconnu tout d’'abordune véritable valeur, 
mais qu’on ignorait les lacunes, les erreurs, les alté- 
rations, les fausses citations, qui ne pouvaient être 
découvertes que par une étude approfondie. Il n’est 
pas moins certain que les Papes, en se servant du 
Décret, ne pouvaient avoir la volonté de donner 
force de loi à tout ce qui s’y trouvait imdistimcte- 
ment contenu. 

Les approbations invoquées ne sauraient étre une 
difficulté sérieuse. 

Celle d’Eugène II ne repose que sur le témoignage 
d’un seul auteur. Cest dire qu’elle est loin d’être 
suffisamment constatée, d'autant plus qu’on n’en 
découvre aucune trace imcontestable. 

Quant à celle de Grégoire XIIT, elle est parfaite- 
ment susceptible d’une explication bien différente de 
celle qui en est donnée par les partisans de la pre- 
mière opinion. D’après l’étude de la Bulle elle-même, 
on voit que le Pape n’a voulu rien autre chose 
qu'assurer l'intégrité du livre de Gratien, tel qu'il 
avait été corrigé. | 
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Aussi, Benoît XIV n'hésite pas à dire: « Bien 
« qu’on ne puisse ignorer que le Décret de Gratien 
« a été plusieurs fois revu et corrigé par les soins 
« des Souverains-Pontifes, il n’a ni force ni puis- 
« sance de loi: bien plus, il est généralement reçu 
« que {out ce qu'il contient n'a d'autre autorité 
« que celle qui y serait attribuée, en dehors de la 
« collection » (1) 


VII 


DU DROIT CANONIQUE AUTHENTIQUE. 


Puisque, même d'après Benoit XIV, le Décret de 
Gratien n’a, comme collection, ni force ni puis- 
sance de loi, on ne peut pas dire qu'il fait partie 
intégrante du Droit canonique authentique. I n’en 
est, en réalité, que la préparation, le préambule. 

Voyons done maintenant ce qui constitue le vrai 
corps du Droit ecclésiastique, le Corpus juris ca- 
nonici, appelé également le Droit nouveau, par 
rapport à toutes les collections antérieures ; puis, 
en quoi consiste le Droit moderne. 


Le nouveau Droit. 


Il comprend emq collections particulières : les 


Décrétales de Grégoire IX ; — le Sexte de Boni- 
face VIII; — les Clémentines ; — les ÆExtra- 


(1) Liv. vir, ch. xv, n° 6. 
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vagantes de Jean XXII; — les Zxtravagantes 
communes. 


Disons un mot de chacune. 


I. Les Décrétales de Grégoire IX. — Après le 
Décret de Gratien, il se fit encore quelques collec- 
tions particulières ; mais le Pape Grégoire IX 
songea à les réunir en une seule, en y ajoutant 
toutefois de nouvelles Constitutions. I chargea de 
ce travail son chapelain Raymond de Pennafort, 
troisième Général de l'Ordre de Saint-Dominique, 
et non moins remarquable par sa science que par 
sa piété. | 

L’illustre auteur commença par retrancher tout 
ce qui lui paraissait inutile et superflu. Rejetant 
aussi plusieurs Décrétales contradictoires, il re- 
cuelllit toutes les Lettres pontificales, parues depuis 
l’année 1150, et qu’il jugea nécessaires ou utiles, et 
y ajouta certains décrets des Conciles, notamment 
ceux des troisième et quatrième Conciles généraux, 
ainsi que certaines décisions des Pères de l’Église. 

Les Décrétales sont partagées en cing livres, et 
chaque livre est divisé en fitres. 

Le premier livre traite des personnes : de 
l'élection des Clercs, de leurs obligations, etc. 

Le deuxième a pour objet les jugements ecclé- 
siastiques, en matière civile. 

Le troisième s’occupe des choses saintes. 

Le quatrième a trait aux fiançailles et au 
mariage. 


r.* 
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Le cinquième est consacré aux crimes ecclésias- 
tiques, à la forme des jugements en matière cri- 
minelle, aux peines canoniques etaux censures. 


Il est hors de doute que les Décrétales ont force 
de loi; car, bien que cette collection soit l’œuvre 
de saint Raymond de Pennafort, le Pape Grégoire IX 
Va faite absolument sienne, de telle sorte que, dans 
tous ses détails comme dans son ensemble, personne 
ne puisse en contester lautorité. 


Une conséquence, qui ne doit pas, non plus, nous 
échapper : c’est que les Décrétales, qui furent 
rejetées de la collection, perdirent par là-même 
toute valeur légale. Le Pape, en effet, en ne leur 
donnant aucune place dans son recueil, indiquait 
suffisamment qu'il n’entendait nullement mi les 
mettre m1 les laisser en vigueur. 

. Néanmoins, les anciennes collections conservaient 
une certame utilité ; car, elles peuvent très avanta- 
seusement servir à expliquer quelques passages de 
la collection authentique, qui n’en sont que des 
extraits. 


H. Le Sexte de Boniface VIIT. — En confirmant 
les Décrétales, Grégoire IX défendit d'entreprendre 
toute nouvelle co//ection, sans Pautorisation expresse 
du Saint-Siège. Il en résulta que les Constitutions 
postérieures du même Pape et de ses successeurs 
jusqu’à Boniface VIII, ne furent généralement 
reconnues ni dans les écoles ni dans les tribunaux. 

10 
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Frappé de ce grave inconvénient, le Pape Boni- 
face s’occupa d’une nouvelle co/lection, dont 1l 
chargea Guillaume de Mendagotto, Archevèque 
d'Embrun, — Bérenger Fredoni, Évêque de 
Béziers, — et Richard de Sienne, vice-chancelier 
de l’Église romaine. Puis, il la publia sous son 
nom. 

C'était vers la fin du xrrr° siècle. 

Cette collection fut appelée le Sexle, parce que 
le Pape voulut qu’on la joignit aux cinq livres des 
Décrétales, à simple titre de supplément. Elle est 
elle-même divisée en ciny livres, et subdivisée en 
litres et en chapitres, avec le même ordre de 
matières que le recueil de Grégoire IX. 


HT. Les Clémentines. — Au commencement du 
xiv® siècle, le pape Clément V ordonna une nou- 
velle collection des Décrétlales, composée soit des 
canons du Concile de Vienne, qu’il présida, soit dè 
ses propres Constitutlions ; mais il fut empêché 
par la mort de la publier. 

Ce fut son successeur, Jean XXI, qui la fit pa- 
raître, en 1317. 

Elle porte le nom de Cémentines, du nom même 
de Clément V, parce qu’elle ne contient que des 
canons promuloués par ce Pape, ou des Constitu- 
tions de ce Pape lui-même. 

Comme le Sexte, elle est partagée en cing livres, 
subdivisés en litres et en chapitres où Clémen- 
lines. 






. 


à 
4 
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IV. Les £xtravagantes de Jean XXIT, — Ce Pape 
ne demeura pas lui-même imactf, et donna, durant 
son pontificat, un certain nombre de Constitutions, 
dont quelques-unes furent recueillies et publiées 
par un auteur anonyme : d’où le titre d’Æxtrava- 
gantes de Jean XXII. 

Cette collection est uniquement partagée en 
quatorze titres. 


V, Les Zxtravagantes communes. — En 1484, 
il parut une nouvelle collection, sous le nom 
d’'Extravagantes communes. 

Elle comprend des Constitutions de vmgt-cimq 
Papes, depuis Urbam IV (si Pinscription du premier 
chapitre de Simonia, est vraie), jusqu’à Sixte IV. 


Il est manifeste que les Décrétales de Grégoire IX 
ont force de loi; que le Sexte et les Clémentines 
ont une autorité non moins incontestable. Mais on 
pourrait se demander quelle est la valeur des deux 
collections des Extravagantes, puisqu’elles ont été, 
chacune, l’œuvre d’un auteur demeuré Imconnu. 

Assurément, comme collections, elles ne sau- 
raient avoir aucune autorité légale ; elles jouissent, 
cependant, de toute l'autorité attachée aux Consti- 
tutions qu’elles contiennent. 


Ainsi, ces cinq collections forment le corps du 
_ Droit ecclésiastique, le Corpus juris canonici, 
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appelé aussi le Droit nouveau, et dont l'utilité est 
manifeste. Car, de même que le Droit civil romain 
est presque partout accepté comme posant les 
prnapes du Droit commun, et sert à élucider, à 
discuter, à trancher toutes les questions civiles ou 
politiques, qui ne peuvent être résolues par les lois 
particulières ou les usages ; ainsi, le Corpus juris 
canonici forme le Droit commun ecclésiastique, et 
fournit les principes de solution à toutes les causes 
ecclésiastiques, qui ne peuvent invoquer ni lois 
particulières ni usages. 


Quelques auteurs en ont tiré une étrange con- 
clusion, à savoir : que le Droit général n’est abso- 
lument qu’un accessoire, puisqu'il n'intervient 
qu'à défaut des lois Spéciales. 

À cela il est facile de répondre : 

1° Que Paccessoire, c’est l'exception à une règle 
générale, et que les lois particulières sont des ex- 
ceptions ; 

2° Que, selon la parole de l’auteur Gibert (1), 
la réception des canons se fait ordinairement par 
le seul usage », et que «la plupart des canons 
contenus dans le Corps du Droit ont été recus de 
cette manière » ; 

3° Enfin, que le Droit commun est le principe 
possédant et s'impose, jusqu’à ce que le Droit par- 
ticulier ait prouvé son existence. 


(1) Znstitutions ecclésiastiques et bénéficiales, tome T, page 71. 
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À la question du Corps du Droit canonique se 
rattache nécessairement celle des Awbriques, 
Sommaires et Gloses. 


Dans la science ecclésiastique, le mot Rubriques 
est susceptible de plusieurs sens. 

Ici, il sionifie le titre d’un livre, d’un chapitre, 
ou même dun paragraphe, dans le Corps du 
Droit canon. 

Dans ce sens, comme dans les autres, ce mot est 
tiré de la couleur rouge, généralement adoptée, 
surtout autrefois, pour en signaler l’objet à Pat- 
tention. 

On distingue les rubriques préceptives où dispo- 
sitives, et les rubriques non préceptives ou décla- 
ralives. 

Les premières sont celles qui ont un sens complet 
et absolu d'ordre ou de défense, et ont force de loi 
lorsqu'elles émanent du législateur ou en ont recu 
l'entière approbation. 

Les secondes sont celles qui ne commandent ou ne 
défendent rien, et énoncent simplement l’objet du 
canon. » 


On entend par Sommaires les abrégés, aussi ré- 
duits que possible, de la doctrine des canons. 

Imcontestablement, 1ls sont d’une véritable utilité, 
tant parce qu'ils permettent de voir d’un coup d’oœil 
le contenu dun canon, que parce qu’ils sont un 
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point d'appui pour linterprétation. Néanmoins, ils 
ne peuvent avoir d'autorité légale, parce qu’ils ne 
sont, à aucun titre, l’œuvre du législateur. 


On donne le nom de Gloses aux interprétations 
ou commentaires des canons, soit sur la doctrine, 
soit sur les expressions. 

Ici encore, il ne faut voir que le travail d’auteurs 
sans aucune mission, et, dès lors, n’ayant qu’une 
valeur purement personnelle. 


Le Droit moderne. 


Il comprend toutes les lois ecclésiastiques, qui 
ont été portées, depuis la dernière collection du 
Corpus Juris. 

Il contient donc : 

1° Les Lettres ou Constitutions pontificales, 
depuis Sixte IV ; 

2° Les canons des Conciles également posté- 
rieurs à la clôture du Corpus ; 

3° Les règles de Chancellerie ; 

4° Les diverses décisions des Congrégations ro- 
maines, et notamment, des Congrégations du Con- 
cile et des Ailes; 

5° Enfin, pour les Églises particulières, les Cons- 
titulions spéciales du Saint-Siège, les Concordats, 
les décrets des Conciles provinciaux, et les Statuts 
diocésains. ; 


Entrons dans quelques détails sur les points, qui 
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peuvent offrir un intérêt spécial, demander quel- 
ques explications, ou présenter quelques difficultés. 


l° Les Papes Grégoire XIII et Sixte-Quint réso- 
lurent successivement de faire une collection des 
Constitutions, Décrets et Canons depuis Sixte IV ; 
mais la mort ne permit ni à l’un ni à l’autre de 
mener à fin leur entreprise. 

Depuis lors, 1l s’est publié, de temps à autre, 
soit une collection des Constitulions pontificales, 
sous le nom de Pullaire, soit un Recueil des 
Décrets des Conciles ; mais aucun de ces travaux 
n'a été ni commandé, ni positivement approuvé 
par l’Autorité ecclésiastique. Néanmoins, on les re- 
sarde généralement comme authentiques, et on s’en 
sert comme tels. 

Nous pouvons citer, comme étant les œuvres les 
plus considérables, simon les plus récentes, le grand 
Bullaire de Mainard, et la collection des Conciles 
de Nicolas Collet. 


Il° On entend par Æègles de Chancellerie certams 
réolements, concernant l’expédition des affaires 
soumises à la Chancellerie apostolique. 

On en compte soixante-douze. 

Contrairement aux lois ordinaires, elles ont 
besoin d’être renouvelées et confirmées par chaque 
nouveau Pape, qui peut, àplus forte raison, les mo- 
difier à son gré. Mais comme, depuis le Pape 
Jean XXII, qui, le premier, les recueillit et les mit 
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en ordre, il n’y a eu que quelques modifications de 
peu d'importance, on peut les regarder comme fai- 
sant partie du Droit commun. 

Nous ferons ressortir, à l’occasion, celles qui nous 
offrent une intérêt particulier. 


IIT° On appelle Concordats les contrats solennels, 


ayant pour objet les affaires ecclésiastiques, et. 


passés entre le Pape et les différentes nations. 
Ainsi, pour ce qui concerne la France, on nomme 
Concordat le traité fait à Bologne, en 1516, entre 
le Pape Léon X etle Roi François [°. Ce fut la règle 
des rapports de lÉelise et de la France jus- 
qu’en 1789. — En 1801, le pape Pie VIT signa un 
nouveau Concordat avec Bonaparte. — Enfin, 
en 1817, le même Pape fit un autre traité avec 
Louis XVIII. 

Comme aujourd’hui, c’est sous le régime du Con- 
cordat dé 1801 que nous vivons, et que les Fidèles 
ont d'autant plus d'intérêt à le connaître qu’il est 
l'objet de bien des discussions passées dans le do- 
maine du journalisme, nous lui consacrerons un 
numéro spécial. 


VIII 


RÈGLES DU DROIT. 


On désigne sous le nom de Æègles du droit un 
certain nombre de sentences générales, ou maximes, 
qui renferment, en quelques mots, les dispositions 
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les plus communes et les plus certaines du Droit. 

Elles sont donc de nature à répondre à plusieurs 
questions sur un point commun. Ainsi, il y a un 
certain nombre de canons épars dans les Décrétales, 
excluant du sacerdoce, de la prélature et des béné- 
fices les personnes indignes. Eh bien, la doctrine 
de tous ces canons se trouve résumée dans la 
quatre-vingt septième règle du Sexte: « Que les 
infâmes soient exclus des dignités. » 

On voit, par là-même, quelleest toute l'importance 
de ces sentences, et combien :il est utile de s’en 
pénétrer. 

Remarquons, toutefois, que la doctrine n’en est 
pas tellement absolue qu’elle ne souffre aucune 
exception; mais les exceptions sont indiquées par 
le Droit lui-même ou la coutume générale. En tout 
cas, la Règle fait loi, tant que l'exception n’est pas 
prouvée. 

Il ne faut pas confondre les Règles du Droit avec 
certains axiomes de l’École. Ceux-ci, assurément, 
ne sont pas à dédaioner ; mais 1ls ne sauraient avoir 
force de loi. 

Elles sont au nombre de onze dans les Décré- 
tales de Grégoire IX, et de qguatre-vingt-huit dans 
la collection du Sexte. 


Nous les énoncerons par ordre, 
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Règles du Droit, tirées des Décrétales (1). 


Première. 


« Toute chose est détruite par toutes les causes 
qui la font naïître. » 


Deuxième. 


« Les choses douteuses doivent être interprétées 
de la manière la plus favorable. » 


Troisième. 


« Pour éviter le scandale, 1l ne faut pas omettre 
la vérité. » 


Quatrième. 
« D’illicite, la nécessité rend une chose licite. » 
Cinquième. 


« Une action illicite ne produit pas d’obliga- 
tion. » 
Sixième. 


« Il ne faut pas condamner à la torture, sans 
qu'il y ait déjà des commencements de preuves. » 


(1) Ces règles sont des maximes expliquées, dont chacune fait 
l'objet d’un chapitre. Nous ne donnons que la Rubrique ou titre du 
chapitre, 
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Septième. 


« Gelui-là est sacrilège, qui touche mjustement à 
la personne ou à la chose sacrée. » 


Huitième. 


« Celui qui fait une chose autrement qu’il le doit, 
n’est pas recardé comme la faisant. » 


Neuvième. 


« Commettre un seul péché, c’est comme si on 
les commettait tous, pour ce qui regarde la vie 
éternelle. » 


Dixième. 


« L’ignorance des péchés du troupeau, n’excuse 
pas les pasteurs. » 


Onzième. 


« Pour les choses spirituelles, lon ne doit pas foi 
et hommage. » 


Règles du Droit, tirées du Sexte : 


Première. 


« On ne peut posséder licitement un bénéfice 
ecclésiastique, sans une institution canonique. » 


Lin Th de: 
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bi Deuxième. S 


«Il n’y a de prescription, en aucun temps, pour 
-un possesseur de mauvaise fol. » | 


Troisième. 


F. « Sans possession, point de commencement de 
D prescription. > ; 


Quatrième. 


« Le péché n’est remis que si le tort est ré 
paré. » 


Cinquième. 





& « Le pardon du péché n’est accordé qu’à celui 
Er. . . ; 
‘à qui se corrige. » 





À Sixième, À 
; | « Personne ne peut être obligé à limpossible. » 3 
Septième. à 
4 « Le privilège personnel suit la personne, et 
s’étemt avec la personne. » L 
“ Huitième. : 





« Celui qui est une fois convaincu de mal, a 4 
toujours contre lui la présomption du mal, » 


* 
à 
+ 
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Neuvième. 


« Quelqu'un ne peut ratifier ce qui n’a pas été 
fait en son nom. » 


Dixième. 


« La ratification a un effet rétroactif, et peut 
certainement être comparé à une procuration. » 


Onzième. 


« Dans le doute sur le droit des parties, il faut 
plutôt se prononcer pour le défendeur que pour le 
demandeur. » 


Douzième. 


« En justice, 1l ne doit point y avoir d’acception 
de personnes. » 


Treizième. 


« L’ignorance de fait excuse, mais non celle de 
droit. » 


Quatorzième. 


« Celui qui succède au droit d’autrui, est censé 
avoir une Juste cause d’ignorance. » 


Quinzième. 


« Il convient de restreindre ce qui est odieux, et 
d'étendre ce qui est favorable. » 
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Seizième. 


« Il convient que le bienfait du Prince soit 
stable. » 


Dix-septième. 


« La faveur que le Droit accorde à quelqu’ un, 
ne doit pas lui être enlevée. » 


Dix-huitième. 
« Le temps ne peut affermir ce qui est nul de 
droit, dans le principe. » 
Dix-neuvième. 


« Celui-là n’est pas sans faute, qui se mêle d’une 
chose qui ne le regarde pas. » 


Vingtième. 


« Il n’est défendu à personne d'employer plusieurs 
moyens de défense. » 


Vingt et unième. 


« Ce qu’on à approuvé une fois, on ne peut plus 
le désapprouver. » : 


Vingt-deuxième. 


« Une personne ne doit pas porter ce qu’il y-a 
d’odieux dans une autre. » 
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Vingt-troisième. 


« Sans faute, sans raison, personne ne doit être 
puni, » 


Vingt-quatrième. 


« Ce qu'on fait par ordre du juge ne doit pas 
être regardé comme dol, parce qu’on est obligé de 
lui obéir. » 


Vingt-cinquième. 


« Le retard nuit à celui qui est en demeure. » 


Vingt-sixième. 


« Tout ce que fait un Juge au delà de ses fonctions, 
est absolument nul. » 


Vingt-septième. 


« J’injure et le dol ne peuvent être mvoqués par 
celui qui a su et approuvé. » 


Vingt-huitième. 
« Onne doit pas tirer à conséquence ce qui est 
contre le Droit commun. » 
Vingt-neuvième, 


« Ce qui touche plusieurs personnes doit être 
approuvé par toutes. » 
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Trentième. 


« Dans les choses obscures, il faut suivre le parti 
le moins sévère. » 


Trente et unième. 


« Celui qui est assuré d’un fait, ne peut en exiger 
de nouvelles preuves. » 


Trente-deuxième. 


« On ne peut permettre au demandeur ce qui 
n’est point permis au défendeur. » 


Trente-troisième. 


« Il n’est point permis de changer de résolution, 
au détriment d’une autre personne. » 


Trente-quatrième. 
« On déroge au genre par l'espèce. » 
Trente-cinquième. 
« Le plus contient toujours le moins. » 
Trente-sixième. 


« On doit regarder comme possesseur celui qui 
cesse de posséder par fraude. » 


Trente-septième. 


« L’utile ne doit pas étre vicié par l’inutile. » 
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Trente-huitième. 





‘ _« Celui qui attaque ne doit point en tirer avan- 
» tage. » | 


WA 


Trente-neuvième. 


_ _« Lorsqu'une chose est défendue, tout ce qui en 
est la suite est évalement défendu. » 


+ 


Quarantième. 


à 7R 


. « La locution plurielle est contenue dans le 
_ nombre deux. » 


Fe Quarante et unième. 


3% 


_« On ne doit pas imputer à une personne de 
_ m'avoir point fait une chose qui lui Inmcombait, si 
_ cela n’a pas dépendu d'elle. » 


Quarante-deuxième. 


_ « L’accessoire suit le principal. » 


t 


Quarante-troisième. 


_  « Celui qui se tait, paraït consentir. » 


Aa 
Een 






Ls Quarante-quatrième. 


‘mn ‘ 
Rs « 


_ « Celui qui se tait, n’avoue point; mais il ne nie 
_ point. » 
“ ; 11 


F 
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Quarante-cinquième. 


« Dans les choses obscures, nous prenons garde 
à ce quiest plus vraisemblable, ou à ce qui se 
passe plus communément. » 


Quarante-sixième, 


« Celui qui succède au droit d’une personne, 
doit s’en servir comme aurait dû le faire cette per- 
sonne. » 


Quarante-septième. 


« On présume lignorance là où la science n’est 
pas prouvée. » 


Quarante-huitième. 
€ Nul ne doit s'enrichir au détriment d'autrui. » 
Quarante-neuvième. 


« Dans l'application des pemes, il faut faire l’im- 
terprétation la plus douce. » 


Cinquantième. 


« Les actes légitimes ne dépendent ni du jour ni 
de la condition. » 


Cinquante et unième. 


É « Une fois consacrée au Seigneur, une chose ne 


doit plus être employée à des usages profanes. » 


- 
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AE Cinquante-deuxième. 


AP 


4 . « Ce quiest nul de plein droit ne peut constituer 
_ d’empêchement. » 


Cinquante-troisième. 
« Qui peut plus, peut moins. » 
Cinquante-quatrième. 


« Qui est le premier en date, a le meilleur 
droit. » 


Cinquante-cinquième. 
…_ « Qui a la charge, doit avoir le profit, et vice 
… versû. » 


Cinquante-sixième. 


« Dans les choses communes, la condition de celui 
qui s'oppose aux changements est préférable. » 


Cinquante-septième. 


« L'interprétation doit tourner contre celui qui a 
pu dicter la loi d’une manière plus claire. » 


1 Cinquante-huitième. 


RAS ve 
n 


« Le serment contre les bonnes mœurs n’oblige 
point. » 


Vs 
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Cinquante-neuvième. 


« C’est un dol de demander ce qu’on est obligé 
de restituer. » 


Soixantième 


« Celui-là n’est pas en demeure, qui peut se cou- 
vrir d’une légitime exception. » 


Soixante et unième. 


« Ce œqui est accordé par faveur à quelqu'un, ne 


« 


doit point tourner à son préjudice. » 
Soixante-deuxième. 
« Le simple conseil n’oblige pomt, pourvu qu’il 
ne soit pas donné en fraude. » 
Soixante-troisième. 


« Celui qui objecte une exception, n’est point. 
censé se ranger pour le fond à l’avis de l’adver- 
saire. » 


Soixante-quatrième. 


« Tout ce qui se fait contre le Droit, doit être 
regardé comme nul. » 


Soixante-cinquième. 


« À égalité de délit ou de cause, la condition du 
possesseur est la meilleure. » 
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Soixante-sixième, 


« Lorsqu'il ne dépend point d’une partie qu’une 
condition ne soit exécutée, on doit agir comme si 
elle avait été exécutée. » 


Soixante-septième. 


« Ce qu’il n’est point permis de faire sous son 
nom, ne l’est pas davantage sous le nom d’un 
autre. » 


Soixante-huitième, 


« On peut faire par un autre ce qu’on peut faire 
par soi-même. » 


Soixante-neuvième, 


« Dans les promesses coupables, on ne doit pas 
temr à sa parole. » 


Soixante-dixième. 


« Lorsqu'il y a alternative, le choix dépend de 
celui à qui elle est posée, et 1l lui suffit de satisfaire 
à lune des deux choses. » 


Soixante et onzième. 


« Gelui qui est recevable à intenter une action, 
doit être admis, à plus forte raison, à proposer une 
exception. » 
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Soixante-douzième. 


« Faire par un autre, c’est comme faire par 
soi-même. » 


Soixante-treizième. 


« Ce qui est légitime dans le principe ne peut 
devenir nul, bien qu'il arrive ensuite quelque chose, 
capable d’avoir empêché ce qui a été fait. » 


Soixante-quatorzième. 


« Ce qu’on accorde à une personne, par une 
faveur particulière, ne doit pas être en exemple 
aux autres. » 


Soixante-quinzième. 


« Cest en vain qu’on demande à quelqu'un de 
tenir à une promesse, si on ne tient pas soi-même à 
celle qu’on lui a faite. » 


Soixante-seizième. 


« Le délit dela personne ne doit pas retomber 
sur l’Éolise. » 


Soixante-dix-septième. 


« Il est conforme à la raison que celui qui 
succède dans une charge, doit succéder dans : 
Phonneur. » 
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Soixante-dix-huitième. 


« On ne peut pas tirer un argument de ce qui est 
accordé quelquefois par nécessité. » 


Soixante-dix-neuvième. 


« Nul ne peut transmettre à un autre plus de 
droit qu'il n’en a lui-même. » 


Quaire-vingtième. 


« I n’y a pas de doute que la partie ne soit con- 
tenue dans le tout. » 


Quatre-vingt-unième. 


« On ne comprend pas dans une concession 
vénérale ce qui, vraisemblablement, n’aurait pas été 
accordé dans l’espèce. » 


Quatre-vingt-deuxième. 


« Celui qui contracte contre le Droit est présumé 
ne pas être de bonne foi. » 


Quatre-vingt-troisième. 


« La bonne foi ne souffre pas qu’on exige deux 
fois la même chose. » 


Quatre-vingt-quatrième. 


« 11 n’est pas permis de faire mdirectement ce qui 
est directement défendu. » 
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Quatre-vingt-cinquième. 


« Les contrats par convention sont reconnus pour 
faire loi. » 


Quatre-vingt-sixième. 


« On doit s’imputer à soi-même, et non aux 
autres, le dommage qu'on éprouve par sa faute. ». 


Quatre-vingt-septième. 


« Que les portes des dignités soient fermées aux 
infames. » 


Quatre-vingt-huitième. 


« Il est certain que celui-là pèche contre la loi, 
qui s'attache à la lettre et en méconnait l'esprit. » 


Qui ne reconnaitrait dans ces Æègles, non-seu- 
lement bien des axiomes de la jurisprudence civile, 
mais encore des sentences qui portent tellement 
l'empreinte de la droite raison, qu’on les retrouve 
passées en proverbes dansles plus simples entretiens ? 
Cela prouve que lillustre auteur des Æègles du 
Sexte, Boniface VIIT, connaissait parfaitement les 
principes du Droit civil ; que ce Droit et le Droit 
ecclésiastique ont pour fond commun la loi naturelle ; 
et que les principes élémentaires en sont profon- 
dément gravés dans notre conscience et notre: 
raison. 
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Comme nous l'avons dit,en parlant de ces ègles 
en général, leur doctrine n’exclut par les exceptions. 
Mais, nous ajouterons qu’il est facile d’en abuser, 
soit par une mauvaise interprétation, soit par une 
fausse application. Aussi, s’il est très utile de les 
connaitre, il n’est pas moins utile de connaitre 
l'usage qui en est fait par les auteurs judicieux et 
expérimentés de la science canonique, et de s’appli- 
quer à y puiser le vrai sens juridique. 


IX 


LE CONCORDAT FRANCAIS. 


Il n’est pas sérieusement contestable que le Pape, 
en vertu de sa juridiction sur toute l’Église, et dans 
sa sollicitude pour le sort de la Société chrétienne 
répandue parmi tant de nations, n’ait le droit et le 
devoir de traiter à l'amiable avec les différents Chefs 
d'État, pour tout ce qui regarde la sécurité et la 
liberté de l’Église, les conditions extérieures de sa 
juridiction et de sa discipline, ses privilèges et ses 
immunités. Car, si l’Église a des pouvoirs tout di- 
vins et ne relève en cela d'aucune Autorité terrestre, 
Elle a besoin de la liberté d’action. 

Or, cette liberté, Elle peut toujours la reven- 
diquer ; mais Elle ne peut l'obtenir assurée, efficace, 
véritablement profitable au salut des âmes, que par 
ces pactes, où le Souverain-Pontife, sans rien sacri- 
fier des principes et des droits qui doivent lui être 
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sacrés, écarte les prétextes de malentendu, recon- 
nait alliance naturelle de l'Autorité religieuse et de 
l'Autorité civile, donne aux Chefs d'État de justes 
vases d’honneur et de confiance, et assure ainsi 
aux lois de l’Église une cértaine sanction civile, 
tout en forüfiant la paix et la concorde au sein des 
nations. 


Telle est la raison du Concordat, qui régit en ce 
moment Eglise de France. 


La Révolution n’avait pas seulement bouleversé 
tout l’ordre politique et social; on eut pu dire 
qwelle s'était acharnée après la Religion et l’Église, 
comme après la puissance qui pouvait seule en 
arrêter les débordements et les épouvantables excès. 
Prêtres et religieux massacrés, noyés, envoyés à 
Péchafaud ou dispersés en exil ; églises et chapelles 
fermées, pillées, livrées à l’orgie et à la débauche, 
ou vendues à vil prix et pour tout usage; biens 
ecclésiastiques confisqués, abandonnés au premier 
intrigant venu ou cédés à n'importe quelle condi- 
tion; le sentiment religieux tourné à crime, et, 
selon la parole de l’un des hommes d'État les mieux 
placés pour apprécier le désastre, « des jours de 
proscriplion et de deuil, où des citoyens n'avaient 
pour prier en COMMUN, que le désert, au milieu 
duquel la force venait encore dissiper leurs pieux 
rassemblements : » voilà l’état où l’illustre Pontife 
Pie VIT trouvait la France, à son avènement,. 
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Faut-il donc s’étonner qu’il ait eu à cœur de voir 
cesser ce lamentable état de choses, et se soit 
empressé de porter secours à la nation, fille ainée 
et bien-aimée de l'Église, qui avait tant de titres à 
sa compassion et à sa suprême sollicitude ? 

Mais parmi tant de ruimes amoncelées, tant de 
faits accomplis, sur lesquels il était moralement 
impossible de revenir; au milieu de ce chaos sans 
nom dans lequel gisait la France, meurtrie, ensan- 
glantée, respirant à peine, le Pape s'attendait bien 
à ne pas obtenir tout- ce qu’il désirait au fond de 
son âme. Il sut faire une large part aux circons- 
tances exceptionnelles, et siona avec le Gouverne- 
ment français ce contrat solennel, qui régit aujour- 
d’hui l'Église de France, et dont voici le texte : 


Convention entre le Gouvernement français et Sa Sain- 
teté Pie VII, passée à Paris le 26 messidor an IX 
(15 juillet 1801), échangée le 23 fructidor an IX 
(10 septembre 1801), et promulguée le 18 germinal 
an X (8 avril 1802). 


« Le premier Consul de la République française 
« et Sa Sainteté le Souverain-Pontife Pie VII ont 
« nommé pour leurs représentants respectifs : 

« Le premier Consul : les citoyens Joseph Bona- 
« parte, conseiller d'État ; Crétet, conseiller d’État, 
« et Bernier, docteur en théologie, curé de Saint- 
« Laud, d'Angers, munis de pleins pouvoirs : 

« Sa Sainteté : Son Éminence Monseigneur Her- 
« cule Consalvi, cardinal dela sainte Église romaine, 
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« 
« 
« 
« 
« 
« 


« 


« 


« 
« 


« 


« 
« 
« 
« 


« 


« 
« 


« 


diacre de Sainte-Agathe, ad Suburram, son se- 
crétaire d’État; Joseph Spina, Archevèque de 
Corinthe, prélat domestique de Sa Sainteté, 
assistant du trône pontifical, et le Père Caselli, 
théologien consultant de Sa Sainteté, pareille- 
ment munis de pleins pouvoirs en bonne et due 
forme ; 

« Lesquels, après l'échange des pleins pouvoirs 
respectifs, ont arrêté la convention suivante : 


Convention entre le Gouvernement français 
et Sa Sainteté Pie VII. 


« Le Gouvernement de la République française 
reconnait que la Religion catholique, apostolique, 
romaine, est la religion de la grande majorité 
des citoyens français ; 

« Sa Sainteté reconnait également que cette 
même Religion a retiré, et attend encore en ce 
moment le plus grand bien et le plus grand éclat 
de l'établissement du culte catholique en France, 
et de la profession particulière qu’en font les 
Consuls de la République ; 

« En conséquence, d’après cette reconnaissance 
mutuelle, tant pour le bien de la Religion que 
pour le maintien de la tranquillité intérieure, ils 
sont convenus de ce qui suit : 


« Article premier. — La Religion catholique, 


apostolique et romaine sera librement exercée en 
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France, en se conformant aux règlements de police, 
que le Gouvernement jugera nécessaire pour la 
tranquilité publique. 


« Art. 2. — Il sera fait par le Saint-Siège, de 
concert avec le Gouvernement, une nouvelle cir- 
conscription des diocèses français. 


« Art. 3. — Sa Sainteté déclarera aux titulaires 
des évêchés français qu’elle attend d’eux avec une 
ferme confiance, pour le bien de la paix et de 
l'unité, toute espèce de sacrifices, même celui de 
leurs sièges. 

D’après cette exhortation, s’ils se refusaient à ce 
sacrifice commandé pour le bien de l’Église, (refus 
auquel Sa Sainteté ne s'attend pas), il sera pourvu, 
par de nouveaux titulaires, au gouvernement des 
évéchés de la circonscription nouvelle de la ma- 
nière suivante. 


« Art. 4. — Le premier Consul de la République 
nommera, dans les trois mois qui suivront la publi- 
cation de la Bulle de Sa Sainteté, aux archevéchés 
et évêchés de la circonscription nouvelle. Sa 
Sainteté conférera l’institution canonique suivant les 
formes établies par rapport à la France, avant le 
changement de Gouvernement. 


« Art. 5. — Les nominations aux évêchés qui 
vaqueront dans la suite, seront également faites 
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par le premier Consul, et l’institution canonique sera 


donnée par le Saint-Siège, en conformité de l’article 4 


précédent. 


« Art. 6. — Les Évêques, avant d’entrer en 
fonction, préteront directement, entre les mains du 
premier Consul, le serment de fidélité, qui était en 
usage avant le changement de Gouvernement, 
exprimé dans les termes suivants: « Je jure et 
promets à Dieu, sur les saints Évangiles, de garder 
obéissance et fidélité au Gouvernement établi par 
la Constitution de la République française; je 
promets aussi de n’avoir aucune intelligence, de 
r’assister à aucun conseil, de n’entretenir aucune 
ligue, soit au dedans, soit au dehors, qui soit con- 
traire à la tranquillité publique ; et si, dans mon 
diocèse ou ailleurs, j'apprends qu’il se trame quelque 
chose au préjudice de l’État, je le ferai savoir au 
Gouvernement. » 


« Art. 7. — Les ecclésiastiques du second ordre 
prêteront le même serment entre les mains des 
autorités civiles, désignées par le Gouvernement. 


« Art. 8. — La formule de prière suivante sera 
récitée à la fin de loffice divin, dans toutes les 
églises catholiques de France : « Domine, salvam 
fac Rempublicam ; Domine, salvos fac consules. » 


« Art. 9. — Les Evêques feront une nouvelle 
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circonscription des paroisses de leurs diocèses, qui 
n’aura d'effet que d’après le consentement du Gou- 
vernement. 


« Art. 10, — Les Evêques nommeront aux cures. 
Leur choix ne pourra tomber que sur des per- 
sonnes agréées par le Gouvernement. 


« Art. 11. — Les Évêques pourront avoir un 
Chapitre dans leur Cathédrale et un Séminaire pour 
leur Diocèse, sans que le Gouvernement s’oblige à 
les doter. 


« Art. 12. — Toutes les églises métropolitaines, 
cathédrales, paroissiales et autres non alénées, 
nécessaires au Culte, seront remises à la disposition 
des Évêques. 


« Art. 13. — Sa Samnteté, pour le bien de la paix 
et l’heureux rétablissement de la Religion catho- 
lique, déclare que n1 Elle, ni ses successeurs, ne 
troubleront, en aucnne manière, les acquéreurs des 
biens ecclésiastiques aliénés, et qu’en conséquence, 
la propriété de ces mêmes biens, les droits et 
revenus y attachés, demeureront imcommutables 
entre leurs mains ou celles de leurs ayant-cause. 


« Art. 14. — Le Gouvernement assurera un 
traitement convenable aux Évêques et aux Curés, 
dont les diocèses et les paroisses seront compris 
dans la circonscription nouvelle. 
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« Art. 15. — Le Gouvernement prendra égale- 
ment des mesures pour que les catholiques français 
puissent, s’ils le veulent, faire en faveur des églises, 
des fondations. 


« Art. 16. — Sa Sainteté reconnait dans le 
premier Consul de la République française, les 
mêmes droits et prérogatives dont jouissait près 
d’'Elle l’ancien Gouvernement. 


« Art. 17. — Il est convenu, entre les parties 
contractantes, que dans le cas où quelqu'un des 
successeurs du premier Consul actuel ne serait pas 
catholique, les droits et prérogatives mentionnés 
dans Particle ci-dessus, et la nomination aux 
évéchés, seront réglés, par rapport à lui, par une 
nouvelle convention. 


« Les ratifications seront échangées à Paris dans 
l’espace de quarante jours. 
« Fait à Paris, le 26 Messidor, an IX. 


Signé : Joseph Bonaparte (place du cachet). 
Hercules, cardinalis Consalvi id. 
Cretet id. 
Joseph, archiep. Corimthi id. 
Bernier id. 
F. Carolus Caselli id. » 





Comme on le voit par le texte même de cet acte … 


mémorable, c'était le rétablissement de laccord et 


ns | 
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de lharmonie entre l’Autorité religieuse et le 
Pouvoir civil; mais il n’est pas moins facile de 
remarquer qu’en présence des immenses difficultés 
à surmonter, le Souverain-Pontfe s’en est tenu aux 
grandes lignes, s’en rapportant, sur un certain 
nombre de points, à la sagesse et à l’esprit de justice 
du Gouvernement. 

Cest ainsi que, plus tard, les divers Gouver- 
nements, qui se sont succédés, ont, par plusieurs 
ordonnances ou différentes lois, répondu à cette 
lécitime attente. 

Malheureusement, aussi, le Gouvernement, qui 
avait signé le Concordat, se crut tout d’abord 
autorisé, — sous prétexte de sauvegarder son 
autorité, — à réglementer à son gré la Religion et 
l'Église, et à ne publier son contrat avec le Chef de 
la Catholicité qu’en le faisant suivre de certaines 
dispositions législatives, dites Articles organiques, 
qui étaient bien lom d’être un simple commentaire 
du Concordat. 

La convention, passée à Paris le 26 messidor, 
an IX (15 juillet 1801), échangée le 23 fructidor, 
an IX (10 septembre 1801), ne fut promulguée que 
le 18 germinal, an X (8 avril 1802), avec ce sup- 
plément, dont certaines parties sont bien, 1l faut le 
reconnaitre, tout à fait conformes au Droit canon, 
mais dont quelques autres en sont la négation 
formelle. 


Nous croyons utile de donner in exlenso ces 
12 
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articles supplémentaires, en indiquant par des 
caractères ilaliques ceux qui furent particulièrement 
l’objet dela protestation papale, et en notant chacun 
de ceux qui furent ultérieurement modifiés, ou qui 
sont tombés en désuétude. 


Articles organiques de la Convention du 
26 messidor an IX. 
TITRE 1*. — Du régime de l'Église catholique dans ses 
rapporis généraux avec les drois el la police de 
l'État. 


« Article 1%, — Aucune bulle, bref, rescrok, 
décrel, mandat, provision, signature servant de 
provision, ni uutres expéditions de la cour de 
Rome, mème ne concernant que les particuliers, 
ne pourront ètre reçus, publiés, imprimés, mn 
autrement inis à exécution, sans l'autorisation du 
Gouvernement (1). 


« Art. 2. — Aucun individu se disant nonce, 
légal, vicaire ou commissaire apostolique, ou se 
prévalant de toute autre dénomination, ne pourru, 
sans la mème autorisation, exercer sur le sol 
français ni ailleurs aucune fonction relative aux 
affaires de l'Église gallicane. 


« Art. 3. — Les décrets des synodes étrangers, 


(1) D’après un décret du 28 février 1810, les brefs de la Péniten- | 


cerie peuvent être exécutés sans autorisation, 
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mème ceux des Conciles généraux, ne pourront 
ètre publiés en France, avant que le Gouverne- 
ment en ait examiné la forme, leur conformité 
avec les lois, droits et franchises de la République 
française, et tout ce qui, dans leur publication, 
pourrait altérer ou intéresser la tranquillité pu- 
blique. 


« Art. 4 — Aucun Concile national ou métro- 
politain, aucun synode diocésain, aucune assemblée 
délibérante, n’aura lieu sans la permission expresse 
du Gouvernement. 


(Tombé, en partie du moins, en désuétude). 


« Art. 5. — Toutes les fonctions ecclésiastiques 
seront gratuites, sauf les oblations qui seraient 
autorisées et fixées par les réglements. 


« Art. 6. — I y aura recours au Conseil d'État, 
dans tous les cas d'abus de la part des supérieurs 
et autres personnes ecclésiastiques. 

Les cas d'abus sont: l’usurpation ou excès de 
pouvoir, la contravention aux lois et réglements de 
la République, l’infraction des règles consacrées par 
les canons reçus en France, l'attentat aux libertés, 
franchises et coutumes de l’Église gallicane, et 
toute entreprise ou tout procédé qui, dans lexercice 
du culte, peut compromettre l'honneur des citoyens, 
troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer 
contre eux en oppression, Ou en injure, Où en scan- 
dale public. 
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« Art. 7. — Il y aura pareillement recours au 
conseil d’État, s’il est porté atteinte à l’exercice du 
culte et à la liberté que les lois et réglements garan- 
tissent à ses ministres. 


« Art. 8. — Le recours compélera à toute per- 
sonne intéressée. À défaut de plante particulère, 
il sera exercé d’oflice par les préfets. 

Le fonctionnaire public, lecclésiastique ou la 
personne qui voudra exercer ce recours, adressera 
un mémoire détaillé au conseiller d’État chargé de 
toutes les affaires concernant les cultes (1), lequel 
sera tenu de prendre, dans le plus court délai, tous 
les renseignements convenables ; et, sur son rap- 
port, l'affaire sera suivie et définitivement terminée 
dans la forme administrative, ou renvoyée, selon 
l'exigence des cas, aux autorités compétentes. 


TITRE II. — Des Ministres. 


SECTION PREMIÈRE. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


«& Art. 9. — Ze culle catholique continuera 
d’ètre exercé sous la direction des archevèques et 
évèques dans leurs diocèses, et sous celle des curés 
dans leurs paroisses. 


« Art. 10. — Tout privilège portant exemption 


() Aujourd'hui le ministre des cultes, 
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ow attribution de la juridiction épiscopale est 
aboli. 


« Art. 11. — Zes archevèques ou évêques 
pourront, avec l'autorisation du Gouvernement, 
établir dans leurs diocèses des Chapitres cathé- 
draux et des séminaires. Tous autres établisse- 
ments ecclésiastiques seront Supprimés. 


« Art. 12. — Il sera libre aux archevêques et 
évêques d'ajouter à leur nom le titre de citoyen ou 
de monsieur. Toutes autres qualifications sont 
interdites. 


(Les archevêques et évêques portent toujours le titre de 


Monseigneur). 
SECTION II. — Des ARCHEVÊQUES OU MÉTROPOLITAINS. 
« Art. 13. — Les archevêques consacreront et 


installeront leurs suffragants. En cas d’empêche- 
ment ou de refus de leur part, ils seront suppléés 
par le plus ancien évêque de Parrondissement 
métropolitain. 


« Art. 14. — JS veilleront au maintien de la 
foi et de la discipline dans les diocèses dépen- 
dants de leur métropole. 


& Art. 15. — ls connaîtront des réclamations 
el des plaintes portées contre la conduite et les 
décisions des évêques suffragants. 
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Secrion III. — Des ÉvÊQUES, DES VICAIRES-GÉNÉRAUX ET DES 
SÉMINAIRES. 
« Art. 16. — On ne pourra être nommé évêque 


avant l’âge de trente ans, et si on n’est originaire 
Français. 


« Art. 17. — Avant l'expédition de l’arrèté de 
nomination, celui ou ceux qui seront proposés 
seront tenus de rapporter une attestation de 
bonne vie et mœurs expédiée par l’évêque dans 
le diocèse duquel ils auront exercé les fonctions 
du ministère ecclésiastique, et ils seront examinés 
sur leur doctrine par un évêque et deux prêtres 
qui seront commis par le premier Consul, lesquels 
adresseront le résultat de leur examen au con- 
seiller d'État chargé de toutes les affaires concer- 
nant les cultes. 


« Art. 18. — Le prêtre nommé par le premier 
Consul fera ses diligences pour rapporter linstitu- 
tion du Pape. 

Il ne pourra exercer aucune fonction, avant que 
la bulle portant son msttution ait recu l’attache du 
Gouvernement, et qu’il ait prêté en personne le 
serment prescrit par la convention passée entre le . 
Gouvernement français et le Saint-Siège. 

Ce serment sera prêté au premier Consul. Il en 
sera dressé procès-verbal par le secrétaire d’État. 


« Art. 19. — Les évêques nommeront et insti- 


à. 
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tueront les curés. Néanmoins ils ne manifesteront 
leur nomination et ils ne donneront l'institution 
canonique qu'après que cette nomination aura été 
agréée par le premier Consul. 


« Art. 20.— IIS seront tenus de résider dans leurs 
diocèses. Ils ne pourront en sortir qu'avec la per- 
mission du premier Consul. 


« Art. 21. — Chaque évêque pourra nommer 
deux vicaires généraux, et chaque archevêque 
pourra en nommer trois ; ils les choisiront parmi 
les prêtres ayant les qualités requises pour être 
évêques. 


Art. 22. — Is visiteront annuellement et en 
personne une partie de leur diocèse, et, dans 
l’espace de cinq ans, le diocèse entier. 

En cas dempêchement légitime, la visite sera 
faite par un vicaire général. 


« Art. 23. — Les évêques seront chargés de 
l’organisation de leurs séminaires, et les réglements 
de cette orgamisation seront soumis à l’approbation 
du premier Consul. 


« Art. 24. — Ceux qui seront choisis pour l’en- 
seignement dans les séminaires souscriront la 
déclaration faite par le clergé de France en 1682, 
el publiée par un édit de la mème année; us se 
soumettront à y enseigner la doctrine qui y est 
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contenue, el les évêques adresseront une expédi- 
tion en forme de cette soumission au conseiller 
État chargé de toutes les affaires concernant 
les cultes. 


Art. 25. — Les évêques enverront, toutes les 
années, à ce conseiller d'État les noms des per- 
sonnes qui étudieront dans les séminaires et qui se 
destineront à l’état ecclésiastique. 


e 


« Art. 26. — Is ne pourront ordonner aucun 
ecclésiastique, S'il ne justifie d'une propriété 
produisant au moins un revenu annuel de 300 fr., 
s'ilna atteint l’âge de vingt-cinq ans, et S'il ne 
réunit les qualités requises par les canons reçus 
en France (1). 

Les évêques ne feront aucune ordination avant 
que le nombre des personnes à ordonner ait été 
soumis au Gouvernement, el par lui agréé. 


SECTION IV.== DES CURÉS. 


« Art. 27. — Les curés ne pourront entrer en 
fonctions qu'après avoir prêté entre les mains du 
préfet le serment prescrit par la convention passée 
entre le Gouvernement et le Saint-Siège. Il sera 
dressé procès-verbal de cette prestation par le 
secrétaire général de la préfecture, et copie colla- 
tionnée leur en sera délivrée. 

(Tombé en désuétude). 


(1) Cette première partie a été rapportée par le décret du 98 fé. 
vrier 1810, 
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« Art. 28. — Ils seront mis en possession par le 
curé ou le prêtre que l’évêque désignera. 


« Art. 29. — Ils seront tenus de résider dans 
leurs paroisses. 


« Art. 30. — Les curés seront immédiatement 
soumis aux évêques dans l’exercice de leurs fonc- 
tions. 


« Art. 31. — Les vicaires et desservants exer- 
ceront leur ministère sous la surveillance et la direc- 
tion des curés. 

Ils seront approuvés par l’évêque et révocables 
par lui. 


« Art. 32. — Aucun étranger ne pourra être 
employé dans les fonctions du ministère ecclésias- 
tique sans la permission du Gouvernement. 


(Paraît abrogé par la loi du 14 juillet 1819). 


« Art. 33. — Toute fonction est interdite à tout 
ecclésiastique, même français, qui n'appartient à 
aucun diocèse. 


« Art. 34. — Un prêtre ne pourra quitter son 
diocèse pour aller desservir dans un autre, sans la 
permission de son évêque. 
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SECTION V.— DEs CHAPITRES CATHÉDRAUX ET DU GOUVERNEMENT DES 
DIOCÈSES PENDANT LA VACANCE DU SIÈGE. 


« Art. 35. — Les archevêques el évêques qui 
voudront user de la faculté qui leur est donnée 
d'établir des chapitres, ne pourront le faire sans 
avoir rapporté l'autorisation du Gouvernement, 
tant pour l'établissement lui-même que pour le 
nombre et le choix des ecclésiastiques destinés 
à le former. 


« Art. 36. — Pendant la vacance des sièges, 1l 
sera pourvu par le métropolitain, et, à son défaut, 
par le plus ancien des évêques suffragants, au gou- 
vernement des diocèses. 

Les vicaires généraux de ces diocèses continue- 
ront leurs fonctions même après la mort de l’évêque, 
jusqu’à remplacement. 


(Rapporté par les art 5 et 6 du Décret du 23 février 1810). 


« Art. 37. — Les métropolitams, les chapitres 
cathédraux seront tenus sans délai, de donner avis 
au Gouvernement de la vacance des sièses, et des 
mesures qui auront été prises par le gouvernement 
des diocèses vacants. 


« Art. 38. — Les vicaires généraux qui gou- 
verneront pendant la vacance, ainsi que les métro- 
politains ou capitulaires, ne se permettront aucune 
innovation dans les usages et coutumes des dio- 
cèses, 
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TiTRE III. — Du Culte. 


« Art. 39. — Il n’y aura qu'une liturgie et un 
catéchisme pour toutes les églises catholiques de 
France. 


« Art. 40. — Aucun curé ne pourra ordonner 
des prières publiques extraordinaires dans sa pa- 
roisse, sans la permission spéciale de l’évêque. 


« Art. 41. — Aucune fête, à l’exception du di- 
manche, ne pourra être établie, sans la permission 
du Gouvernement. 


« Art. 42. — Les ecclésiastiques useront, dans 
les cérémonies religieuses des habits et ornements 
convenables à leur titre : ils ne pourront dans 
aucun €a£, ni sous aucun prétexte, prendre la 
couleur et les marques distinctives réservées aux 
évêques. 


« Art. 43. — Tous les ecclésiastiques seront ha- 
billés à la francaise et en noir. 

Les évêques pourront joimdre à ce costume la 
croix pastorale et les bas violets. 


(Modifié par un arrêté du 17 nivôse an XII, 8 janvier 1804). 


« Art. 44. — Les chapelles domestiques, les 
oratoires particuliers ne pourront être établis sans 
une permission expresse du Gouvernement, accordée 
sur la demande de l’Évêque. 
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« Art. 45. — Aucune cérémoniereligieuse n’aura 
lieu hors des édifices consacrés au culte catholique, 
dans les villes où 1l y a des temples destinés à 
différents cultes. 


« Art. 46. — Le même temple ne pourra être 
consacré qu’à un même culte. 


& Art. 47. — Il y aura dans les cathédrales et 
paroisses une place distinguée pour les mdividus 
catholiques, qui remplissent les fonctions civiles et 
militaires. 


« Art. 8 — J’évêque se concertera avec le 
préfet, pour régler la manière d’appeler les fidèles 
au service divin par le son des cloches. On ne 
pourra les sonner pour toute autre cause, sans la 
permission de la police locale. 


« Art. 49, — Lorsque le Gouvernement ordonnera 
des prières publiques, les évêques se concerteront 
avec le préfet et le commandant militaire du lieu, 
pour le jour, l'heure et le mode d'exécution de ces 
ordonnances. 


« Art. 50.— Lesprédications solennelles appelées 
sermons, et celles connues sous le nom de s{ations 
de l'Avent et du Carème, ne seront faites que par 
des prêtres qui en auront obtenu une autorisation 
spéciale de l’évêque. 
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« Art. 51. — Les curés, aux prônes des messes 
paroissiales, prieront et feront prier pour la prospé- 
rité de la République française et pour les 
Consuls. 


« Art. 52. — Ils ne se permettront, dans leurs 
instructions, aucune inculpation directe, ou indi- 
recte, soit contre les personnes, soit contre les 
autres cultes autorisés dans l’État. 


« Art. 53. — Ils ne feront au prône aucune 
publication étrangère à l'exercice du culte, si ce n’est 
celles qui sont ordonnées par le Gouvernement. 


« Art. 54. — Is ne donneront la bénédiction 
nuptliale qu'à ceux qui certlifieront, en bonne el 
due forme, avoir contracté mariage devant 
l'officier civil. 


« Art. 59. — Les registres lenus par les minis- 
tres du culle, n'étant et ne pouvant ètre relatifs 
qu'à l'administration des sacrements, ne pourront, 
dans aucun cas, Suppléer les registres ordonnés 
par la loi pour constater l'état civil des Français. 


« Art. 56. — Dans tous les actes ecclésiastiques 
et religieux, on sera obligé de se servir du calendrier 
d’équinoxe établi par les lois de la République. 
Néanmoins, on désignera les jours par les noms 
qu’ils avaient dans le calendrier des solstices. 
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« Art. 57. — Le repos des fonctionnaires publics 
sera fixé au dimanche. 


Tirre IV. — De la circonscription des archevéchés, des 
évéchés et des paroisses, des édifices destinés au culle, 
et du traitement des ministres. 


SECTION PREMIÈRE. — DE LA CIRCONSCRIPTION DES A RCHEVÊCHÉS ET 
DES ÉVÊCHÉS, 


® 


« Art. 58. — Il yaura en France dix archevêchés 
ou métropoles, et cinquante évêchés. 


| 

« Art. 59. — La circonscription des métropoles 

. À : n | 

et des diocèses sera faite conformément au tableau 
ci-joint. 


(Cet article et le précédent ont été modifiés par le Concordat de 1817). 


SECTION ÎII. — DE LA CIRCONSCRIPTION DES PAROISSES. 


« Art. 60. — Il y aura au moins une paroisse 
dans chaque justice de paix. 

Il sera en outre établi autant de succursales que le 
besoin pourra l’exiger. 


« Art. 61. — Chaque évèque, de concert avec 
le préfet, réglera le nombre et l'étendue de ces 
succursales. Les plans arrètés seront soumis au 
Gouvernement, et ne pourront être mis à exé- 
culion sans son autorisation. 
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« Art. 62. — Aucune partie du territoire français 
ne pourra être érigée en cure ou en succursale, 
sans l’autorisation expresse du Gouvernement. 


« Art. 63. — Les prêtres desservant les succur- 
sales, seront nommés par les évêques. 


SECTION III. — Du TRAITEMENT DES MINISTRES. 


« Art. 64. — Le traitement des archevêques sera 
de 15,000 francs. 


« Art. 65. — Le traitement des évêques sera de 
10,000 francs. 


« Art. 66. — Les curés seront distribués en deux 
classes. 

Le traitement des curés de la première classe sera 
porté à 1,500 francs ; celui des curés de la seconde 
classe à 1,000 francs. 


« Art. 67. — Les pensions dont ils jouissent en 
exécution des lois de PAssemblée constituante 
seront précomptées sur leur traitement. 

Les conseils généraux des grandes communes 
pourront, sur les biens ruraux ou surleurs octrois, 
leur accorder une augmentation de traitement, si 
les circonstances l’exigent. 


« Art. 68. — Les vicaires et desservants seront 
choisis parmi les ecclésiastiques pensionnés en 
exécution des lois de l’assemblée constituante, 


Fes 
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Le montant de ces pensions et le produit des 
oblations formeront leur traitement. 


« Art. 69. — Les évêques rédigeront les projets 
de réglement relatifs aux oblations que les ministres 
du culte sont autorisés à recevoir pour ladminis- 
tration des sacrements. Les projets de réglement, 
rédigés par les évêques, ne pourront être publiés, 
ni autrement mis à exécution, qu'après avoir été 
approuvés par le Gouvernement. 


« Art. 70. — Tout ecclésiastique pensionnaire de 
l'Etat, sera privé de sa pension, s’il refuse, sans 
cause légitime, les fonctions qui pourront lui être 


confiées. 


« Art. 71. — Les conseils généraux des dépar- 
tements sont autorisés à procurer aux archevèques 
et évêques un logement convenable. 


« Art. 72. — Les presbytères et les jardins 
attenants non aliénés seront rendus aux curés et 
aux desservants des succursales. À défaut de ces 
presbytères, les conseils généraux des communes 
sont autorisés à leur procurer un logement et un 
jardin. 


« Art. 73. — Les fondations qui ont pour objet 
l'entretien des ministres et l’exercice cdu ulte, ne 
pourront consister qu’en rentes constituées sur 
l'État ; elles seront acceptées par l’Évêque diocésain, 
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et ne pourront être exécutées qu'avec l’autorisation 
du Gouvernement. 


(Abrogé, en partie, par la loi du 2 janvier 1817). 


« Art. 74. — Les immeubles, autres que les 
édifices publics, destinés au logement el les jardins 
altenants, ne pourront ètre affectés à des titres 
ecclésiastiques, ni possédés par les ministres du 
culle à raison de leurs fonctions. 


SECTION IV. — DES ÉDIFICES CONSACRÉS AU OULTE. 


« Art. To. — Les édifices anciennement destinés 
au culte catholique, actuellement dans les mains de 
la nation, à raison d’un édifice par cure et par 
succursale, seront mis à la disposition des évêques 
par arrêté du préfet du département. 

Une expédition de ces arrêtés sera adressée au 
Conseiller d'État, chargé de toutes les affaires 
concernant les cultes. 


« Art. 76. — Il sera établi des Fabriques pour 
veiller à l’entretien et à la conservation des temples, 
à l’'admimistration des aumônes. 


« Art. 77. — Dans les paroisses où il n’y aura 
pomt d’édifice disponible pour le culte, l’évêque se 
concertera avec le préfet, pour la désignation d’un 
édifice convenable. » 

(Viennent ensuite les articles organiques des autres Cultes reconnus 
Il est de toute évidence que nous n'avons pas à nous en occuper, et 


qu'il ne nous importe aucunement de les citer.) 
13 
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Le Souverain-Pontife ne pouvait pont ne pas 
protester contre une semblable addition au contrat 
qu’il avait accepté, et ne pas réclamer avec toutes 
les instances possibles, sinon le retrait, du moins la 
modification de ces articles. 

Ge fut d’abord dans une allocution consistoriale, 
puis, dans des notes diplomatiques, que le Pape 
Pie VIT, exposa ses réclamations. Enfin, au mois 
d'août 1803, le cardinal Caprara, légat du Saini- 
Sièce, adressa à notre ministre des affaires exté- 
rieures, M. de Talleyrand, une lettre remarquable, 
que nous reproduisons exactement, comme lex- 
pression la plus précise des sentiments du Souve- 
rain-Pontife, en même temps que la réfutation la 
plus autorisée des articles organiques. 


Lettre du cardinal Caprara, légat du Saint-Siège, à 
M. de Talleyrand, ministre des affaires extérieures de 
la République française. 


« Monseigneur, 


« Je suis chargé de réclamer contre cette partie 
« de la loi du 18 germinal, que l’on a désigné sous 
«le nom d’articles organiques ; je remplis ce 
« devoir avec d'autant plus de confiance, que je 
« compte davantage sur la bienveillance du Gou- 
« vernement, et sur son attachement sincère aux 
« vrais principes de la religion. 

« La qualification qu’on donne à ces articles pa- 
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raitrait d’abord supposer qu’ils ne sont que la 
suite naturelle et l'explication du concordat reli- 
gieux ; cependant il est de fait qu’ils n’ont point 
été concertés avec le Saint-Sièce, qu’ils ont une 
extension plus grande que le concordat, et qu’ils 
établissent en France un code ecclésiastique sans 
le concours du Saint-Sièce. Comment Sa Sainteté 
pourrait-elle admettre, n’ayant pas même été 
invitée à l’examiner ? Ce code a pour objet la 
doctrine, les mœurs, la discipline du clergé, les 
droits et les devoirs des évêques, ceux des mi- 
nistres inférieurs, leurs relations avec le Saint- 
Sièce, et le mode d'exercice de leur juridiction. 
Or, tout cela tient aux droits imprescripübles de 
l'Église : « Elle a reçu de Dieu seul Pautorisation 
de décider les questions de la doctrine sur la foi 
ou sur la règle des mœurs, et de faire des canons 
ou des règles de discipline. » (Arrêté du conseil, 
du 16 mars et du 31 juillet 1731.) 

« M. d'Héricourt, l'historien Fleury, les plus 
célèbres avocats généraux, et M. de Castillon 
lui-même avouaient ces vérités. Ce dernier re- 
connait dans l’Église « le pouvoir qu’elle a reçu 
de Dieu pour conserver, par l'autorité de la pré- 
dication, des lois et des jugements, la règle de la 
foi et des mœurs, la discipline nécessaire à léco- 
nomie de son gouvernement, la succession et la 
perpétuité de son ministère. » — « (Réquisi- 
toire contre les actes de l'assemblée du clergé, 
en 1705.) 
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« Sa Sainteté n’a donc pu voir qu'avec une ex- 
trême douleur, qu’en négligeant de suivre ces 
principes, la puissance civile ait voulu régler, 
décider, transformer en lois des articles qui inté- 
ressent essentiellement les mœurs, la discipline, 
les droits, l’instruction et la juridiction ecclé- 
siastique. N’est-1l pas à craindre que cette inno- 
vation n’engendre les défiances, qu’elle ne fasse 
croire que l’Église de France est asservie, même 
dans les objets purement spirituels, au pouvoir 
temporel, et qu’elle ne détourne de l'acceptation 
des places beaucoup d’ecclésiastiques méritants ? 
Que sera-ce, si nous envisageons chacun de ces 
articles en particulier ? 

« Le premier veut « qu'aucune bulle, bref, ete., 
émanés du Saint-Siège, ne puissent être mis à 
exécution, ni même publiés sans l'autorisation 
du Gouvernement. » 

« Cette disposition, prise dans toute cette éten- 
due, ne blesse-t-elle pas évidemment la liberté 
de l’enseignement ecclésiastique ? Ne soumet-elle 
pas la publication des vérités chrétiennes à des 
formalités génantes ? Ne met-elle pas les décisions 
concernant la foi et la discipline sous la dépen- 
dance absolue du pouvoir temporel? Ne donne- 
t-elle pas à la puissance qui serait tentée d’en 
abuser, les droits et les facilités d’arrêter, de 
surprendre, détoufler même le langage de la 
vérité, qu’un pontife fidèle à ses devoirs voudrait 
adresser aux peuples confiés à sa sollicitude ? 
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« Telle ne fut jamais la dépendance de l'Église, 
même dans les-premiers siècles du christianisme, 
Nulle puissance n’exigeait alors la vérification de 
ses décrets. Cependant elle n’a pas perdu de ses 
prérogatives, en recevant les empereurs dans 
son sein. « Elle doit jouir de la même juridiction 
dont elle jouissait sous les empereurs païens. Il 
n’est Jamais permis d'y donner atteinte, parce 
qu’elle la tient de Jésus-Christ. [Lois ecclésias- 
tiques.) » Avec quelle peme le Saint-Sièce ne 
doit-il pas voir les entraves qu’on veut mettre à 
ces droits ? 

« Le clergé de France reconnait lui-même que 
les jugements émanés du Saint-Siège, auxquels 
adhère le corps épiscopal, sont irréfragables : 
pourquoi auraient-ils donc besoin de Pautorisation 
du Gouvernement, puisque, suivant les principes 
vallicans, ils tirent toute leur force de l'autorité 
qui les prononce et de celle qui les admet ? Ze 
successeur de Pierre doit confirmer ses frères 
dans la foi, suivant les expressions de l’Écriture ; 
or, comment pourra-t-il le faire, si, sur chaque 
article qu’il enseignera, il peut être à chaque 
instant arrêté par le refus ou le défaut de vérifi- 
cation de la part du Gouvernement temporel ? Ne 
suit-il pas évidemment de ces dispositions que 
l'Église ne pourra plus savoir et croire que ce 
qu’il plaira au Gouvernement de laisser publier. 
« Cet article blesse la délicatesse et le secret 
constammient observés à Rome dans les affaires 
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« 


de la Pénitencerie. Tout particulier peut sy 
adresser avec confiance, et sans craindre de voir 
ses faiblesses dévoilées. Cependant, cet article, 
qui n’excepte rien, veut que les brefs, même per- 
sonnels, émanés de la Pénitencerie, soient 
vérifiés. Il faudra donc que les secrets de famille 
et la suite malheureuse des faiblesses humaines 
soient mis au grand jour, pour obtenir la per- 
mission d’user de ces brefs ? Quelle gêne ! Quelles 
entraves ! Le parlement lui-même ne les admettait 
pas, car il exceptait de la vérification les pro- 
visions, les brefs de la Pénitencerie el autres 
expéditions concernant les affaires des parti- 
culiers. 

« Le second article déclare : « qu'aucun légat, 
nonce ou délégué du Saint-Siège ne pourra 
exercer ses pouvoirs en France sans la même 
autorisation. » Je ne puis que répéter 1c1 les 
justes observations que je viens de faire sur le 
premier article: l’un frappe la liberté de l’en- 
seisnement dans sa source, l’autre l’atteint dans 
ses agents : le premier met des entraves à la 
publication de la vérité, le second à l’apostolat de 
ceux qui sont chargés de l’annoncer. Cependant 
Jésus-Christ a voulu que sa divine parole fût 
constamment libre, qu’on püt la prêcher sur les 
toits, dans toutes les nations et auprès de tous 
les Gouvernements. Comment allier ce dogme 
catholique avec lindispensable formalité d’une 
vérification de pouvoirs et d’une permission civile 
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de les exercer? Les apôtres et les premiers 
pasteurs de l’Église naissante eussent-ils pu 
prêcher l'Évangile, si les Gouvernements eussent 
exercé sur eux un pareil droit ? 

« Le troisième article étend cette mesure aux 
canons des Conciles même généraux. Ces assem- 
blées si célèbres n’ont eu nulle part plus qu’en 
France de respect et de vénération ; comment se 
fait-il donc que chez cette même nation elles 
éprouvent tant d'obstacles, et qu’une formalité 
civile donne le droit d’en éluder, den rejeter 
même les décisions ? 

« On veut, dit-on, les examiner. Mais la voie 
d'examen, en matière religieuse, est proscrile 
dans le sein de l'Église catholique ; À n'y a 
que les communions protestantes qui l’admettent ; 
et de là est venue cette étonnante variété qui 
règne dans leurs croyances. 

« Quel serait d’ailleurs le but de ces examens ? 
celui de reconnaître si les canons des Conciles 
sont conformes aux lois françaises ? Mais si plu- 
sieurs de ces lois, telles que celles sur le divorce, 
sont en opposition avec le dogme catholique, 1l 
faudra rejeter les canons, et préférer les lois, 
quelque injuste ou erroné qu’en soit l’objet ? Qui 
pourra adopter une pareille conclusion? Ne 
serait-ce pas sacrifier la religion, ouvrage de 
Dieu même, aux ouvrages toujours imparfaits et 
souvent injustes des hommes ? 

« Je sais que notre obéissance doit être raison- 
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nable ; mais n’obéir qu'avec des motifs suffisants 
n’est pas avoir le droit, non-seulement d’exa- 
miner, mais de rejeter arbitrairement tout ce 
qui nous déplait. 

« Dieu n’a promis son infaillibilité qu’à son 
Église : les sociétés humaines peuvent se tromper ; 
les plus sages législateurs en ont été la preuve. 
Pourquoi donc comparer les décisions d’une 
autorité irréfragable avec celle d’une puissance 
qui peut errer, et faire, dans cette comparaison, 
pencher la balance en faveur de cette dernière ? 
Chaque puissance a d’ailleurs les mêmes droits ; 
ce que la France ordonne, Espagne et l’Empire 
peuvent l’exiger ; et comme les lois sont partout 
différentes, il s’en suivra que l’enseignement de 
l’Église devra varier suivant les peuples, pour se 
trouver d'accord avec les lois. 

« Dira-t-on que le Parlement français en agis- 
sait ainsi? Je le sais; mais il n’examinait, 
suivant sa déclaration du 24 mai 1766, que ce 
qui pouvait, dans la publication des canons et 
des bulles, altérer ou intéresser la tranquillité 
publique, et non leur conformité avec des lois qui 
pouvaient changer dès le lendemain. 

« Cet abus, d’ailleurs, ne pourrait être légitimé 
par l'usage, et le Gouvernement en sentait si 
bien les mconvénients, qu’il disait au Parlement 
de Paris, le 6 avril 1757, par l'organe de 
M. d'Aguesseau : « Il semble qu'on cherche à 
affaiblir le pouvoir qu’a PÉelise de faire des dé- 
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crets, en le faisant tellement dépendre de la 
puissance civile et de son concours, que sans ce 
concours les plus saints décrets de l’Église ne 
puissent obliger les sujets du roi. » 

« Enfin, ces maximes n’avaient lieu dans les 
Parlements, suivant la déclaration de 1766, que 
pour rendre les décrets de l’Église lois de l’État, 
et en ordonner lexécution, avec défense, sous 
les pemmes temporelles, dy contrevenir. Or ces 
motifs ne sont plus ceux qui dirigent aujourd’hui 
le Gouvernement, puisque a religion catholique 
nest plus la religion de l'État, mais unique- 
ment celle de la majorité des Français. 

« L'article 6 déclare qu'il y aura recours au 
Conseil d'État pour tous les cas d’abus. Mais 
quels sont-1ls? L’articlé ne les spécifie que 
d’une manière générique et indéterminée. 

« On dit, par exemple, qu'un des cas d'abus est 
lusurpation où lexcès du pouvoir. Mais en ma- 
tière de juridiction spirituelle, l’Église en est le 
seul juge ; 11 n'appartient qu’à Elle de déclarer 
en quoi l’on «à excédé ou abusé des pouvoirs 
qu'elle seule peut conférer : la puissance tem- 
porelle ne peut connaître de lPabus excessif d’une 
chose qu’elle n’accorde pas. 

« Un second cas d'abus est la contravention aux 
lois el règlements de la République ; mais si 
ces lois, Si ces règlements sont en opposition 
avec la doctrine chrétienne, faudra-t-il que le 
prêtre les observe de préférence à la loi de Jésus< 
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« Christ? Telle ne fut jamais lintention du Gou- 
« vernement. ; 

« On range encore dans la classe des abus lin- 
« fraclion des règles consacrées en France par 
« les saints canons. Mais ces règles ont dû | 
« émaner de l’Église; c’est donc à elle seule de: 
« prononcer sur leur infraction, car elle seule en | 
« connait l'esprit et les dispositions. + 

« On dit enfin qu'il y a leu à l'appel comme È 
« d'abus pour toute entreprise qui tend à compro- 
« mettre l'honneur des citoyens, à troubler leur 
« conscience, ou qui dégénère contre eux en oppres- 
« Sion, injure où scandale public par la loi. 

« Mais si un divorcé, si un hérétique connu en 
« public se présente pour recevoir les sacrements, 
« et qu’on les lui refuse, il prétendra qu’on lui a 
« fait injure, il criera au scandale, il portera sa 
« plainte, on l’admettra d’après la loi; et cepen- 
« dant le prêtre mculpé n’aura fait que son devoir, 
« puisque les sacrements ne doivent jamais être 
« conférés à des personnes notoirement indignes. » 

« En vain s’appuierait-on sur l’usage constant 
« des appels comme d'abus. Cet usage ne remonte 
« pas au delà du règne de Philippe de Valois, mort 
« en 1390; il n’a jamais été constant et uniforme; 
«il a varié suivant les temps; les parlements 
« avaient un intérêt particulier à lPaccréditer : 1ls 
« augmentalent leurs pouvoirs et leur attribution ; 
« mais ce qui flatte n’est pas toujours juste. Ainsi 
« Louis XIV, par l’édit de 1695, art. 34, 35, 36, 
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37, nattribuait-il aux magistrats séculiers que 
l'examen des formes, en leur prescrivant de ren- 
voyer le fond au supérieur ecclésiastique. Or 
cette restriction nexiste nullement dans les 
articles organiques. Is attribuent indistincte- 
ment au conseil d'État le jugement de la forme 
et celui du fond. 
« D’ailleurs les magistrats qui prononçaient alors 
« sur ces cas d'abus étaient nécessairement catho- 
« liques ; ils étaient obligés de l’affirmer sous la foi 
« du serment : tandis qu'aujourd'hui ils peuvent 
« appartenir à des sectes séparées de l’Église catho- 
« lique, et avoir à prononcer sur des objets qui 
« l’intéressent essentiellement. 
« L'article 9 veut que le culte soit exercé sous la 
« direction des Archevèques, Évêques et des curés. 
« Mais le mot direction ne rend pas ici les droits 
« des Archevêques et Évêques : ils ont, de droit 
| « divin, non seulement le droit de diriger, mais 
« encore celui de définir, d’ordonner et de juger. 
« Les pouvoirs des curés dans les paroisses ne sont 
« point les mêmes que ceux des Évêques dans les 
| « diocèses ; on n’aurait donc pas dû les exprimer 
« de la même manière et dans les mêmes articles, 
« pour ne pas supposer une identité qui n’existe 
« pas. 
« Pourquoi dailleurs ne pas faire ici mention 
« des droits de Sa Saiteté sur les Archevêques et 
« les Évèques? A-t-on voulu lui ravir un droit 
« général qui lui appartient essentiellement ? 
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« L'article 10, en abolissant toute exemption ou 
attribution de la juridiction épiscopale, prononce 
évidemment sur une matière purement splri- 
tuelle ; car si les territoires exempts sont aujour- 
d’hui soumis à l’ordinaire, ils ne le sont qu’en 
vertu d’un règlement du Saint-Siège; lui seul 
donne à l’ordimaire une juridiction qu’il n’avait 
pas : ainsi, en dernière analyse, la puissance 
temporelle aura conféré des pouvoirs qui n’ap- 


partiennent qu’à Église. Les exemptions, d’ail- 


leurs, ne sont pas aussi abusives qu’on l’a ima- 
giné. Saint Grégoire lui-même les avait admises, 
et les puissances temporelles ont eu souvent le 
soin d’y recourir. 

« l’article 11 supprime tous les établissements 
religieux, à l’exception des séminaires ecclésias- 
tiques et des chapitres. A-t-on bien réfléchi sur 
cette suppression ? Plusieurs de ces établissements 
étaient d’une utlité reconnue; le peuple les 
aimait, 1l les secouraient dans ses besoins ; la 
piété les avait fondés ; l’Éelise les avait solennel- 
lement approuvés, sur la demande même des 
souverains : elle seule pouvait donc en pro- 
noncer la Suppression. 

« l’article 14 ordonne aux Archevêques de 
veiller au maintien de la foi et de la discipline 
dans les diocèses de leurs suffragants. Nul devoir 
n’est plus indispensable ni plus sacré ; mais il 
est aussi le devoir du Saint-Siège pour toute 
l'Église. Pourquoi donc n’avoir pas fait mention 
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dans l’article de cette surveillance générale ? Est- 
ce un oubli? Est-ce une exclusion ? 

« L’article 15 autorise les Archevêques à con- 
naître des réclamations et des plaintes portées 
contre la conduite et les décisions des Évêques : 
suffragants. Mais que feront les Évêques, si les 
métropolitains ne leur rendent pas justice ? À qui 
s’adresseront-ils pour l'obtenir ? À quel tribunal 
en appelleront-ils de la conduite des Archevêques 
à leur égard ? Cest une difficulté d’une impor- 
tance majeure, et dont on ne parle pas. Pour- 
quoi ne pas ajouter que le Souveram-Pontife 
peut alors connaitre de ces différends par voie 
d'appellation, et prononcer définitivement, sui- 
vant ce qui est enseigné par les saints canons ? 
« L'article 17 paraît établir le Gouvernement 
juge de la foi, des mœurs et de la capacité des 
Évêques nommés ; c’est lui qui les fait examiner 
et qui prononce d’après les résultats de l'examen. 
Cependant le Souverain-Pontife a seul le droit de 
faire, par lui ou par ses délécués, cet examen, 
parce que lui seul doit imstituer canoniquement, 
et que cette institution canonique suppose évi- 
demment dans celui qui l’accorde la connaissance 
acquise de la capacité de celui qui la recoit. Le 
Gouvernement a-t-1l prétendu nommer tout à la 
fois et se constituer juge de lPidonéité, ce qui 
serait contraire à tous les droits et usages reçus ; 
ou veut-il seulement s'assurer par cet examen 
que son choix n’est pas tombé sur un sujet 
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indigne de lépiscopat? Cest ce qu’il importe 
d'expliquer. 

« Je sais que l’ordonnance de Blois prescrivait 
un pareil examen; mais le Gouvernement con- 
sentit lui-même à y déroger. 17 fut statué, par 
une convention secrète, que les nonces de Sa 
Sainteté feraient seuls ces informations. On 
doit donc suivre aujourd’hui cette même marche, 
parce que larticle 4 du Concordat veut que 
lPinstitulion canonique soit conférée aux 
Évèques dans les formes établies avant le 
changement de gouvernement. 

« L'article 22 ordonne aux Évêques de visiter 
leurs diocèses dans l’espace de cinq années. La - 
discipline ecclésiastique restreignait davantage le 
temps de ces visites ; l’Église l’avait ainsi ordonné 
pour de graves et solides raisons : il semble, 
d'après cela, qu’il n’appartenait qu’à elle seule 
de changer cette disposition. 

« On exige, par l’article 24, que les directeurs 
des Séminaires souscrivent à la déclaration de 
1682 et enseignent la doctrine qui y est contenue. 
Pourquoi jeter de nouveau au milieu des Français 
ce germe de discorde? Ne sait-on pas que les 
auteurs de cette déclaration l’ont eux-mêmes 
désavouée ? Sa Samteté peut-elle admettre ce que 
ses prédécesseurs les plus immédiats ont eux- 
mêmes rejeté? Ne doit-elle pas s’en tenir à ce 
qu’ils ont prononcé ? Pourquoi souffrirait-elle que 
l'organisation d’une Église qu’elle relève au prix 
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de tant de sacrifices, consacràt des principes 
qu’elle ne peut avouer? Ne vaut-il pas mieux 
que les directeurs des Séminaires s'engagent à 
enseigner une morale saine, plutôt qu’une décla- 
ration qui fut et sera toujours une source de 
divisions entre la France et le Saint-Siège. 

« On veut, article 25, que les évêques envoient 
tous les ans l’état des ecclésiastiques étudiant 
dans leurs Séminaires ; pourquoi leur imposer 
cette nouvelle gêne ? Elle a été mconnue et imu- 
sitée dans les siècles précédents. 

« L'article 26 veut qu'ils ne puissent ordonner 
que des hommes de vingt-cinq ans ; mais l’Église 
a fixé l’âge de vingt et un ans pour le sous- 
diaconat, et celui de vingt-quatre ans accomplis 
pour le sacerdoce. Qui pourrait abolir ces usages, 
sinon l’Église elle-même? Prétend-on n’ordon- 
ner, même des sous-diacres, qu’à vingt-cinq ans ? 
Ce serait prononcer l'extinction de l’Église de 
France par le défaut de ministres; car 1l est 
certain que plus on éloigne le moment de rece- 
voir les ordres, et moins ils sont conférés. 
Cependant tous les diocèses se plaignent de la 
disette des prêtres ; peut-on espérer qu'ils en 
obtiennent, quand on exige pour les ordinands 
un titre clérical de 300 francs de revenu ? Il est 
indubitable que cette clause fera déserter partout 
les ordinations et les Séminaires. Il en sera de 
même de la clause qui oblige l’'Évêque à demander 
la permission du Gouvernement pour ordonner ; 
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cette clause est évidemmont opposée à la liberté 
du Culte, garantie à la France catholique par 
l’art. 1% du dernier Concordat. Sa Sainteté dé- 
sire, et le bien de la religion exige que le Gou- 
vernement adoucisse les rigueurs de ces dispo- 
sitions sur ces trois objets. 

« L'article 35 exige que les Évêques soient auto- 
risés par le Gouvernement pour l’établissement 
des Chapitres. Cependant cette autorisation leur 
était accordée par Particle II du Concordat. 
Pourquoi donc en exiger une nouvelle, quand 
une convention solennelle a déjà permis ces éta- 
blissements ? La même obligation est imposée par 
l’article 23 pour les Séminaires, quoiqu’ils aient 
été, comme les Chapitres, spécialement auto- 
risés par le Gouvernement. Sa Sainteté voit avec 
douleur qu’on multiplie de cette manière les en- 
traves et les difficultés pour les Évêques. L’édit 
de Mai 1763 exemptait formellement les Sémi- 
naires de prendre des lettres patentes (Mémoires 
du. clergé, tom. Il), et las déclarationsanu 
16 juin 1659, qui paraissait les y assujettir, ne 
fut enregistrée qu'avec cette clause : « sans 
préjudice des Séminaires, qui seront établis par 
les Évêques pour l'instruction des prêtres seule- 
ment. » Telles étaient aussi les dispositions de 
l'ordonnance de Blois, article 24, et de l’édit de 
Melun, article l*, Pourquoi ne pas adopter ces 
principes ? À qui appartient-il de régler l’ins- 
truction dogmatique et morale et les exercices 
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d’un Séminaire, sinon à l’Évêque ? De pareilles 
matières peuvent-elles intéresser le Gouverne- 
ment temporel ? 

« Il est de principe que le vicaire-général et 
l'Évêque sont une seule personne, et que la mort 
de celui-ci entraine la cessation des pouvoirs de 
l'autre ; cependant, au mépris de ce principe, 
l’article 36 proroge aux vicaires-généraux leurs 
pouvoirs après la mort de l’évêque. Cette proro- 
gation n'est-elle pas évidemment une concession 
de pouvoirs spirituels faite par le Gouvernement, 
sans l’aveu et même contre lPusage reçu dans 
l'Église ? 

« Ce même article veut que les diocèses, pendant 
la vacance du siège, soient gouvernés par le 
métropolitain ou le plus ancien évêque. 

« Mais ce gouvernement consiste dans une Juri- 
diction purement spirituelle. Comment le pouvoir 
temporel pourrait-il laccorder ? Les Chapitres 
seuls en sont en possession : pourquoi la leur 
enlever, puisque l’article IT du Concordat autorise 
les évêques à les établir. 

« Les pasteurs appelés par les époux à bénir leur 
union, ne peuvent le faire, d’après l’article 54, 
qu'après les formalités remplies devant lofficier 
civil: cette clause restrictive et gênante a été 
jusqu'ici inconnue dans l’Église. Il en résulte 
deux espèces d’inconvénients. 

« L’un affecte les contractants, l’autre blesse 


Pautorité de l'Eglise et gêne ses pasteurs. Il peut 
14 
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arriver que les contractants se contentent de 
remplir les formalités civiles, et qu’en négligeant 
d'observer les lois de l’Église, ils se croient légi- 
timement unis, non-seulement aux yeux de la loi, 
quant aux effets purement civils, mais encore 
devant Dieu et devant l’Église, 

« Le deuxième imconvénient blesse l'autorité de 
l'Église et gène les pasteurs, en ce que les 
contractants, après avoir rempli les formalités 
légales, croient avoir acquis le droit de forcer les 
curés à consacrer leur mariage par leur pré- 
sence, lors même que les lois de l’Église sy 
opposeralent. 

« Une telle prétention contrarie ouvertement 
l'autorité que Jésus-Christ a accordée à son 
Église, et fait à la conscience des fidèles une 
dangereuse violence. Sa Sainteté, conformément 
à l’enseignement et aux principes qu'a établis 
pour la Hollande un de ses prédécesseurs, ne 
pourrait voir qu'avec peine un tel ordre de 
choses ; elle est dans lintime confiance que les 
choses se rétabliront à cet égard, en France, sur 
le même pied sur lequel elles étaient d’abord, et 
telles qu’elles se pratiquent dans les autres pays 
catholiques. Les fidèles, dans tous les cas, seront 
obligés à observer les lois de l’Église, et les 
pasteurs doivent avoir la liberté de les prendre 
pour règle de conduite, sans qu’on puisse, sur 
un sujet aussi important, violenter leurs cons- 
ciences. Le culte public de la religion catholique, 
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qui est celle du Consul et de l'immense majorité 
de la nation, attend ces actes de justice de la 
sagesse du Gouvernement. 

« Sa Sainteté voit aussi avec peine que les re- 
gistres soient enlevés aux ecclésiastiques, et 
n'aient plus, pour ainsi dire, d'autre objet que de 
rendre les hommes étrangers à la religion dans 
les trois mstants les plus importants de la vie : 
la naissance, le mariage et la mort ; elle espère 
que le Gouvernement rendra aux registres tenus 
par les ecclésiastiques la consistance légale dont 
ils jouissaient précédemment : le bien de l'État 
l'exige presque aussi impérieusement que celui 
de la religion. 

« Article 61 : Il n’est pas moins affligeant de 
voir les Évêques obligés de se concerter avec les 
préfets pour l'érection des succursales ; eux seuls 
doivent étre juges des besoins spirituels des 
fidèles. Il est impossible qu'un travail ainsi com- 
biné par deux hommes trop souvent divisés de 
principes, offre un résultat heureux ; les projets 
de l’Évêque seront contrariés, et par contre-coup, 
le bien spirituel en souffrira. 

« l’article 74 veut que les immeubles, autre que 
les édifices destinés aux logements et les jardins 
attenants, ne puissent être affectés à des titres 
ecclésiastiques, n1 possédés par les ministres du 
culte, à raison de leurs fonctions. Quel contraste 
frappant entre cet article et l’article 7, concernant 
les ministres protestants ! Ceux-ci non seulement 


jouissent d’un traitement qui leur est assuré, 1 
mais ils conservent tout à la fois, et les biens que 
leur Église possède, et les oblations qui leur sont 
offertes. Avec quelle amertume l’Église ne doit- 
elle pas voir cette énorme différence ! Il n’y a - 
qu’elle qui ne puisse posséder des immeubles ; 
les sociétés séparées d’elle peuvent en jouir lbre- 


ment, on les leur conserve, quoique leur religion 


ne soit professée que par une minorité bien 
faible, tandis que l'immense majorité des Français 
et les consuls eux-mêmes professent la religion 
que l’on prive légalement du droit de posséder 
des immeubles. 

« Telles sont les réflexions que j'ai dû présenter 
au Gouvernement français par votre organe. w 
J'attends tout de l'équité, du discernement et du 
sentiment de religion qui anime le premier « 
consul. La France lui doit son retour à la foi ; 1l | 
ne laissera pas son ouvrage imparfait, et 1l en 
retranchera tout ce qui ne sera pas d'accord avec 
les principes et les usages adoptés par l’Église. 
Vous seconderez par votre zèle ses Imtentions 
bienveillantes et ses efforts. La France bémira de 
nouveau le premier consul, et ceux qui calom- 
nieraient le rétablissement de la religion catho 
lique en France, ou qui murmureraient contre 
les moyens adoptés pour l'exécution, seront pour 
toujours réduits au silence. 

« Paris, le 18 août 1808. 
« J.-B. Cardinal CAPRARA. ». 





Tr 
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La protestation du Pape ne s'arrêta pas là, et, 
maloeré les modifications mtroduites dans les articles 
organiques, par le décret du 28 février 1810, il 
finit par en demander l’entière abrogation. 

Mais ce ne fut qu’en 1817, après la déchéance 
de Napoléon I‘, qu’il obtint une certaine satis- 
faction, dans un nouveau concordat conclu avec 
Louis XVIIT. 

L'article 3 était ainsi conçu : « Les articles dits 
organiques, qui furent faits à l’insu de Sa Sain- 
leté el publiés sans son aveu, le S avril 1802, en 
même temps que ledit concordat du 15 juillet 
1801, sont abrogés en ce qu'ils ont de contraire 


_à la doctrine et aux lois de l'Eglise. » 


Toutefois, plusieurs dispositions de ce nouveau 
concordat ayant besoin de la sanction législative, et 
les Chambres n’ayant pas voté le projet de loi pré- 
senté par le Gouvernement, une nouvelle négo- 
ciation devint nécessaire, et 1l n’en sortit qu’un 
arrangement provisoire, à la faveur duquel quelques 
ordonnances royales répondirent un peu aux désirs 
du Saint-Siège. 


En somme, l’Église de France est encore régie 
par le Concordat de 1801, complété par diverses 
lois ou ordonnances et différents décrets, dans les- 
quels 1l ne faut que voir, non des privilèges isolés 
sans aucun rapport avec le pacte fondamental, 
mais bien Papplication loyale, le développement 
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naturel des principes reconnus par les hautes par- 
ties contractantes. 


Quant aux articles organiques, si, l'histoire en 
main, nous ne pouvons les regarder comme partie 
du Concordat consenti par l’Église, et, par consé- 
quent, comme ayant force canonique, nous ne 
pouvons pas ne pas y voir une loi civile sur les 
rapports de l'État avec l’Église. 

Or, à ce titre, — ef à part toutes les disposi- 
tions contraires au Droit canonique, dispositions, 
du reste, en partie tombées en désuétude, ou 
modifiées soit par le décret du 2S février 1810 
soit par diverses lois ow ordonnances, — on peut 
et on doit admettre toutes celles, qui ne sont ou 
que la sanction civile des règlements canoniques 
existants, ou des mesures légitimes d'ordre et de 
police. | 

Mais afin de ne pas se départir de la vérité, et 


de ne pas être exposé à tomber dans l’erreur, sans … 


le savoir, il est une règle générale qui s'impose à 
tous les chrétiens : c’est de s'inspirer des senti- 
ments et de la conduite des Évêques en communion 
avec le Saint-Siège. 





DEUXIÈME PARTIE. 


DROMEPRHBEIC: 


CHAPITRE PREMIER. 


CONSTITUTION DE L'ÉGLISE. 


. Exposé de la question. — IT. L'Église est un État ou une Société 
“<ss —- III. Divers pouvoirs de l'Église. — IV. Objections 
des Protestants. 


EXPOSÉ DE LA QUESTION. 
_ Comme nous l’avons déjà dit, toute société vraie 
et complète se compose de deux éléments parfaite- 
ment distincts : le pouvoir constituant et le corps 
constitué. 
_ Cest de la distinction de ces deux éléments que 
( érive tout D TURN 1 division qu Pal en 



























Le Droit public est celui qui détermine les droits 
et les devoirs de PAutorité. 4 
Le Droit privé ou particulier est celui qui 
établit toutes les règles particulières de subordina=. 
tion, et rattache ainsi à l'Autorité les personnes et. 
les choses qui en dépendent. 
Nous avons donc à examiner tout d’abord : si. 
l’Église est une Société vraie et complète, et quelle È 
en est la constitution ; — où réside, en elle, le . 
pouvoir constituant, avec ses droits et ses devoirs ; . 
— quelles sont les personnes et les choses soumises … 
à son autorité ; — quelle est sa situation vis-à-vis 
l'Autorité civile; — et enfin, comment on peut. 
répondre aux diverses objections soulevées par les 4 
Protestants. 4 
Mais il n’est pas inutile de connaitre à l’avance 
les différentes erreurs, que nous avons ici à com- 
battre. | 3 
Elles se rattachent toutes à trois primcipales : » 
celle des Protestants, — celle des Richéristes. ou. 
partisans de la doctrine du docteur Richer, — et 
celle des Æégalistes où défenseurs outrés des droits 
rOYAUX. 


1° D’après les Protestants, l'Église n’a reçu de 
Notre-Seigneur Jésus-Christ aucun pouvoir légis- 
latif. Elle ne leur apparait que comme une simple ; 
association d'individus, indépendants les uns des. 
autres, ne relevant que des sfatuts qu'il leur plait 
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d'accepter, et êgalement aptes à instruire et à di- 
riger. Dès lors, il ne peut y avoir dans l’Église ni 
pouvoir législatif, ni pouvoir judiciaire, ni pouvoir 
coërcitif, ef, ainsi, rien, absolument rien de ce qui 
constitue une vraie société. 

La conséquence est manifeste : c’est que l’Église 
se trouve forcément et complètement soumise à 
l'autorité des Chefs d’État. 


2° A la suite du docteur Richer, qui publia, 
en 1611, un écrit intitulé : De la puissance ecclé- 
siastique et politique, quelques auteurs, plus fas- 
cinés par une doctrine démocratique que soucieux 
de chercher la vérité, prétendent que toute autorité, 
non moins religieuse que civile, réside première- 
ment et essentiellement dans le peuple. Suivant eux, 
le droit de juger des choses de la foi et d’excom- 
munier les pécheurs, appartient essentiellement 
à la société des fidèles, qui le communique aux 
pasteurs. 


3° C’est le propre du système des Régalistes, 
c’est-à-dire des hommes de parti, qui croient re- 
hausser l’autorité civile, royale, impériale ou autre, 
en exagérant ses attributions, en restreignant les 
droits de l’Église et en soumettant au pouvoir civil, 
sinon les choses absolument spirituelles, celles du 
moins qui en dépendent au for extérieur et matériel, 
comme les lois disciplinaires. 
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C’est à l’encontre de ces erreurs que nous avons 
à poser les vrais principes du Droit public ecclé- 
siastique ; et, Si nous ne croyons pas conforme au 
cadre de notre ouvrage de les formuler en trois 
grandes thèses, 1ls n’en seront pas moins la conclu- 
sion évidente, palpable, des quelques considérations 
que nous avons à faire. 


IT 


LS 


L'ÉGLISE EST UN ÉTAT, OU UNE SOCIÉTÉ PARFAITE. 


Que. l'Église ait tous les caractères d’une véri- 
. table Société, c’est-à-dire d’une réunion d'individus, 
entre lesquels 1l existe certains rapports, certains 
liens détermimés par un but commun : personne ne 
saurait songer à le révoquer en doute, car, c’est un 
fait, et un fait de la plus grande évidence, même 
pour les esprits les plus prévenus. 

Mais, ce qui, sans être moims incontestable, a 
été l’objet des attaques les plus vives, à cause des 
conséquences pratiques qui en découlent ; ce qui 
demande, par là-même, une attention particuhère : 
c’est que l’Église n’est pas une société quelconque, 
mais une Société complète, parfaite, un véritable 
État. 

Et en eflet, qu'est-ce qu’un État ? 

Après le cardimal Soglia, nous en emprunterons 
la définition à l’un de ces auteurs protestants, qui 
ont tant exalté les droits du Pouvoir civil, au 
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détriment de ceux de PEglise ; à celui-là même qui 
passe, parmi eux, pour avoir fixé les véritables 
règles du Droit ecclésiastique. 


« Un fat, dit Puffendorf, est l’union d'un 
« certain nombre d'hommes, maintenue par un 
« pouvoir exercé par quelques-uns de ces hommes, 
« en vertu d’une autorité tout à fait propre à cette. 
« société el ne dépendant d'aucune autre ». 


Or, PÉglise peut revendiquer à juste titre cha- 
cune de ces parties Imtégrantes d’une Société com- 
plète, d’un Etat. 


1° Klle constitue l’union la plus parfaite qu’il soit 
possible d'imaginer, union non-seulement  exté- 
rieure, apparente, plus ou moins réelle et profonde, 
mais union tout à la fois intérieure et extérieure 
des esprits, des cœurs, des volontés et des actes : 
l'union des esprits, par son immuable et universel 
Credo ; l'union des cœurs, par l'application à la 
pratique des mêmes vertus théologales et morales 
et la participation aux mêmes sources de la vie 
surnaturelle, les Sacrements ; et enfin, l’urnion des 
volontés et des actes, par la soumission à une même 
Autorité, l’obéissance aux mêmes préceptes et les 
pratiques d’un même culte. 


2° Elle jouit manifestement d’un vrai pouvoir 
gouvernemental et adininistratif, dont les Apôtres, 








Pierre à leur tête, ont été les premiers dépositaires, Le. 
et qui doit être exercé jusqu’à la fin des temps par 
leurs légitimes successeurs. Nous navons qu'à 
ouvrir le saint Évangile, et les textes les plus précis, 
les plus formels et de la plus grande clarté, se pré- 
sentent à nous. | 

Arrétons-nous à quelques-uns. 

Cest d’abord dans saint Jean, que nous trouvons 
cette solennelle déclaration de Notre-Seigneur à ses 
Apôtres : « Comme mon père ma envoyé, ainsi 
mot, je vous envoie (1). » 

Voilà donc les Apôtres chargés d’une véritable 
mission parmi les hommes. Or, toute missisn sup- 
pose des pouvoirs en rapport avec cette mission, 
pouvoirs vrais, Indiscutables, intimement liés à 
l’œuvre qui doit être accomplie, et qui, par consé- 
quent, doivent durer autant que la mission elle- 
même. 


Mais, quelle est cette mission, et quels sont ces 
pouvoirs ? 

Cest dans sant Mathieu que nous les trouvons 
parfaitement définis : « Tout pouvoir m'a été 
donné dans le ciel et sur la terre. Allez donc 
enseigner toutes les nations, les baptisant au 
nom du Père, et du Fils, et du Saint-Esprit, 
leur apprenant à observer toutes les choses que je 
vous ai prescrites (2). » 


(DS eine Ex 2 
(2) S. Math, ch. xxvurr, v. 18, 19 et 20, 


” di 
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Or, que signifient ces paroles, et quelle autre 
chose pourraient-elles signifier, sinon que les 
Apôtres ont été constitués les mandataires de Jésus- 
Christ, munis de pleins pouvoirs pour se présenter 
au milieu des peuples, leur administrer le Sacre- 
ment de la régénération et les diriger dans la voie 
du salut éternel ? | 

Et si nous pouvions douter du caractère absolu 
et universel de leur autorité, dans le domaine spi- 
rituel, écoutons eucore le divin Fondateur de 
l’Église : « En vérité, je vous le dis, tout ce que 
vous lierez sur la terre sera aussi lié dans le ciel ; 
el. tout ce que vous délierez sur la terre sera 
aussi délié dans le ciel (1). 

Qu'on dise, tant que l’on voudra : Quelle auto- 
rité ! Quelle puissance ! Il n’y a pas de discussion 
possible. C'est Jésus-Christ qui parle, et sa parole 
ne saurait être révoquée en doute. Cest Jésus- 
Christ qui veut, et sa volonté, comme il Pa dit lui- 
même, est la volonté élernelle de son Père, qui 
est dans les cieux. 

Oui, les Apôtres et leurs successeurs ont reçu le 
pouvoir le plus absolu et le plus complet sur toutes 
les âmes, dans lordre des choses éternelles : 
pouvoir de commander, pouvoir de défendre, pou- 
voir de dispenser, pouvoir de diriger, pouvoir de 
pardonner, pouvoir, en un mot, d'exercer toutes 


(1) S. Math., ch, xvin1, v. 18. 
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les attributions morales comprises dans ces deux 
mots : ler el délier. 


Voilà pour tous les Apôtres ensemble, indistinc- 
tement, et, en leurs personnes, pour tout le corps 
des pasteurs de l’Église. Mais, au-dessus de ce 
pouvoir de l’apostolat, qui fait le fond de la mission 
méme de l’Église, il y a un pouvoir suprême de 
direction effective et absolue, donné à Pierre et à 
SES SUCCESSEUTS 

Repassons les textes si connus, mais d’une 1m- 
portance si capitale. 


Un jour, Notre-Seigneur interroge ses disciples, 
en ces termes : .< Que dit-on dus eue 
l’homme ? (1) » 

Us lui répondent ensemble : « Les uns disent 
que vous èles Jean-Baptiste ; les autres, Elie ; 
d'autres, Jérémie ou quelqu'un des anciens pro- 
phètes. » 

Mais le divin Sauveur reprend aussitôt: « Æ4 
vous autres, qui diles-vous que je suis 2 » 

C’est alors que Simon-Pierre, sous le coup d’une 
inspiration divine, prend la parole, au nom de 
tous, et lui dit : « Vous êtes le Christ, le’ fils du 
Dieu vivant. » 

Admirable et touchant colloque, qui devait se 
terminer par la plus grave déclaration à celui qui 


(1) S. Math., ch xvi, v. 13-19, 





nf 


Dee es run. 6 
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semblait tenir déjà la première place parmi les 
Apôtres: « ET moi, je te dis que tu es Pierre, et 
« que sur cette Pierre je bätirai mon Église, et 
« les portes de l’enfer ne prévaudront pas contre 
« elle. Et je te donnerai les clefs du royaume 
« des cieux. ET tout ce que tu lieras sur la terre 
« sera lié aussi dans le ciel ; et tout ce que tu 
« délieras sur la lerre Sera aussi délié dans le 
MONA EME) 

On ne dira pas que nous sommes ici en présence 
de quelques lignes de texte plus où moins isolées, 
et dont le contexte pourrait fournir un sens tout 
différent de celui qu'on y trouve. La pensée prim- 
cipale se présente à nous, entourée de toutes les 
circonstances, qui peuvent nous en faire apprécier 
toute l’étendue et toute la valeur. On voit manifes- 
tement Notre-Seisneur cherchant une occasion 
favorable pour faire faire le premier acte de foi 
en sa divinité, à celui qu'il destinait à confirmer 
ses frères dans la foi, et ensuite, pour proclamer 
devant eux les droits et prérogatives de Pierre. 

Ce n’est pas en vain qu’il a déjà donné à Simon 
ce nom de Pierre; mais, c’est en ce moment qu'il 
veut lui en donner et la raison et la signification. 
C’est lui, Pierre, qui, après le divin Maitre, sera 
la pierre fondamentale de l'Église: c’est sur lui, 
Pierre, toujours vivant dans ses successeurs, que 
le mystérieux édifice reposera sürement, sans 
jamais pouvoir être ébranlé, pas même par les 
puissances infernales. 
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Or, que signifie tout cela, sinon que Pierre aura 
la direction suprême de l’Église, que tout sera sou- 
mis à son autorité, et que cette admirable Société 
des âmes, dont il sera le Chef, sera capable de ré- 
_ Sister à tous ses ennemis? 

Mais, que nul ne prétende se soustraire à sa 
direction ; que nul ne revendique un pouvoir égal 
au sien. La tradition des clefs a toujours été le 
symbole, une des formes solennelles de la trans- 
mission de l'autorité souveraine, et c’est à Pierre 
seul qu’il a été dit : « Je te donnerai les clefs du 
royaume des cieux. » EL si le corps des pasteurs 
de l'Église a recu le pouvoir obsolu et universel de 
lier et de délier les âmes, Pierre l’a recu d’une 
manière plus particulière, de telle sorte que son 
autorité s’étende tout à la fois sur les pasteurs et 
les fidèles. 

Passons à un autre texte non moins formel et 
non moims complet. C’est l’évangéliste saint Jean (1) 
qui nous le fournit. 

Notre-Seigneur, ressuscité, venait de prendre un 
repas avec ses Apôtres. Tout à coup, se tournant 
vers Sinon-Pierre, 1l lui dit : « Simon, fils de Jean, 
m'aimes-tu plus que les autres? » Et Pierre, de 
répondre aussitôt : « Oui, Seigneur, vous savez 
que je vous aime. » 

À cette réponse, Jésus lui dit : « Pais mes 
agneaux. » 


(1) S Jean, ch. xxI, v, 15-17. 
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Il Pinterroge une deuxième fois : « Simon, fils 
de Jean, m'aimes-tu ? » De nouveau, Pierre 
répond : « Oui, Seigneur, vous savez que je vous 
aime. » 

Et le Sauveur lui dit encore : Pais mes 
dyneaux. » 

Enfin, pour la troisième fois, le divin Maitre 
reprend : « Simon, fus de Jean, m'aimes-lu ? » 
Pierre s’émeut et s’attriste ; il ne comprend pas 
cette insistance, et répond, avec une énergie égale 
à la peine qu’il éprouve : « Seigneur, vous con- 
naissez toutes choses : vous savez bien que je vous 
aime. » 

Et alors, Notre-Seigneur ajoute à sa première 
parole celle-cr : « Pais mes brebis. » 


Voilà donc Pierre solennellement proclamé le pas- 
teur des brebis, comme des agneaux, c’est-à-dire 
de tout le troupeau formant le bercal du divin 
Maitre ; voilà Pierre légalement constitué le gar- 
dien, le conducteur de toutes les âmes sans excep- 
tion ; voilà Pierre divinement établi le Chef des 
pasteurs comme des fidèles. 


Telle est la doctrine qui est venue jusqu’à nous, 
à travers tant de siècles et tant de révolutions. Les 
écrits des saints Pères et des docteurs de l’Église 
sont là, monuments irrécusables d’une Tradition, 
qui remonte au berceau même du Christianisme, 


15 


et qui est aujourd’hui plus vivante que jamais. Elles … 
sont là, aussi, et les revendications ininterrompues 


des successeurs de Pierre, et les décisions su= 


prèmes des Conciles généraux, confirmant ces re- 
vendications et aflirmant en même temps tous les 
pouvoirs apostoliques de l’Église. 

Tous les textes, que nous pourrions apporter, 
n’en diraient pas davantage. Et voilà pourquoi nous 
nous bornons à constater la vérité historique, évi- 
dente, lumineuse, d’autant plus frappante qu’elle 
brille de l’auréole de plus de dix-huit siècles. 


Donc, l’Église jouit d’un vrai pouvoir gouverne- 
mental et administratif, soit dans la personne de 
son Chef suprême, le Pape, successeur de samt 
Pierre, soit dans le corps des pasteurs, les Évêques, 
successeurs des Apôtres, unis au Pape. 


3 Le pouvoir gouvernemental de l’Église est 
indépendant de tout autre. 

En eflet, 1l ne pouvait que dépendre du Pouvoir 
civil. Or, en vertu de quel droit en serait-il amsi? 

Serait-ce en vertu du Droit naturel ? 

Mais le Droit naturel ne requiert nullement que 
le Pouvoir ecclésiastique soit subordonné au Pou- 
voir civil; car, si les deux Autorités peuvent être 
en parfaite harmonie et travailler de concert au 
bonheur non moins spirituel et moral que temporel 
des peuples, la sphère de leur action est tout à fait 
distincte. 
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Dès lors, chacune ne peut revendiquer naturelle- 
ment que le droit de se mouvoir librement dans 
toute l’étendue de ses attributions. 

Comme le reconnait le protestant Grotius, après 
plusieurs auteurs aussi peu suspects de favoritisme 
à l’écard de l'Église : « Que le même individu soit 
tout à la fois roi et prêtre, ce n’est pas là une de 
ces choses si naturelles qu’on ne puisse concevoir 
le contraire ! » A plus forte raison, ajouterons- 
nous, la subordimation du Pouvoir ecclésiastique au 
Pouvoir civil ne nous parait nullement essentielle à 
celui-ci. Bien au contraire, tout en demeurant au 
point de vue des principes naturels, nous ne pou- 
vons concevoir que le Pouvoir civil ait jamais songé 
à revendiquer quelque droit dans le domaine sur- 
naturel ; nous ne Pouvons concevoir la prétention 
de fixer des limites à la volonté divine, de laquelle 
seule peuvent dépendre toutes les choses saintes et 
sacrées. 

C’est dire que, pour connaître la vérité sur le 
caractère du Pouvoir ecclésiastique, 1l faut absolu- 
ment savoir dans quelles conditions 1l à été constitué 
par Dieu lui-même. 

Or, comme nous venons de le voir, le pouvoir 
surnaturel confié aux Apôtres et à leurs successeurs 
est un pouvoir complet, absolu, sans la moindre 
restriction. Nulle part, dans la sainte Écriture, il 
n’est question de la participation de l'Autorité civile 
à ce pouvoir ; nulle part, ni la mission d'enseigner, 
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ni la mission de baptiser, ni la mission de régir. 
l’Église n’est confiée à d’autres qu'aux Apôtres, avec 
Pierre à leur tête. Et si saint Paul, soit dans sa 
première épitre aux Corinthiens, soit dans celle 
aux Éphésiens, parlant des dons divers répandus 
par l'Esprit-Saint parmi les fidèles, non moins que 
des aptitudes surnaturelles nécessaires à la forma- 
tion du corps mystique du Christ, cite, après les 
Apôtres, les prophètes, les évangélistes, les pasteurs 
et les docteurs, il ne laisse nullement entrevoir que 
les princes, non plus que les simples fidèles, aient 
la moindre part à revendiquer. 

Sans doute, il dira bien ailleurs qu’il faut non- 
seulement obéir aux puissances de la terre, mais 
encore prier pour elles, alors même qu’elles ne 
partageraient pas notre foi; mais, d’après le con- 
texte, il est facile de voir qu’il ne s’agit que de 
l’obéissance aux lois purement civiles, aux justes 
règlements de l’organisation et de la paix sociales, 
et que l’Apôtre ne fait qu’expliquer la parole même 
du divin Maître: « À César, ce qui esta 
César. » | 

On ne peut donc induire de ses exhortations que 
la doctrine même de l’Église, à savoir la distinc- 
tion des deux Autorités : PAutorhé religieuse et 
l'Autorité civile, avec des pouvoirs également très 
distincts. 
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Arrétons-nous, enfin, à une considération qui 
nous parait renfermer un argument décisif : 


Le Pouvoir civil ne pourrait revendiquer un droit 
d’ingérence quelconque dans les affaires de l'Église 
qu'à un double titre: ou, en tant que Pouvoir 
social ; où, en tant que Gouvernement chrétien. 

Or, on ne saurait admettre ses prétentions, nl 
dans l’un ni dans Pautre cas. 

En tant que Pouvoir simplement social, le Pou- 
voir civil ne peut revendiquer que ce qui rentre 
nécessairement dans ses attributions ; et, alors, les 
droits des princes païens sont identiques aux droits 
des princes chrétiens. 

Or, a-t-on jamais admis que les princes paiens 
aient quelque droit dans les affaires de l'Église ? 
A-f-on jamais admis que les consciences relèvent 
de leur autorité ? Est-ce que chaque nation chré- 
tienne, en plantant son drapeau sur les rivages 
idolâtres, ne s’empresse pas de proclamer et de 
soutenir la liberté de l'Évangile et de l’Apostolat ? 

Donc, le Pouvoir civil ne peut arguer de son 
droit social, pour soumettre l’Église à son au- 
torité. 


Il ne peut pas invoquer davantage le titre de 
Gouvernement chrétien. 

En entrant, en effet, dans le giron de l’Église, 
les princes et les nations n’ont pas pu en changer 
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la divine Constitution. Avant eux, sans eux, et. 
maleré les plus effroyables persécutions, l’Église 
n’a pas cessé un seul jour de travailler à sa sainte 
mission ; de sorte que, en se convertissant, les 
peuples sont devenus les ouailles du bercail sacré. 
Ils y ont trouvé et des pasteurs pour les diriger, et 
des docteurs pour les imstruire ; et le jour, où les 
Chefs d'État sont venus à leur tour courber le 
front devant la vérité chrétienne, ils se sont re- 
vardés aussi comme les enfants soumis de la sainte 
Église, prêts à la soutenir, prêts à la défendre, 
prêts à favoriser son action, mais humblement 
soumis à sa direction souveraine. 

Cest là l’histoire des origines religieuses de 
toutes les nations, qui se disent catholiques ou 
chrétiennes. C’est par là qu’elles ont commencé ; 
c’est dans ces conditions qu’elles ont recu la lumière 
évangélique, et qu’elles y ont puisé les principes de 
leur ligne de conduite. 

Que si, avec le temps, l’Église, reconnaissant les 
services des princes chrétiens, leur a accordé cer- 
tains privilèges, dont nous avons déjà parlé à 
propos du placet royal, ces privilèges répondaient 
à des devoirs ou à des dévouements et ne consti- 
tuaient nullement un droit absolu, dont les princes 
pussent jamais se prévaloir, maloeré et contre l’au- 
torité à laquelle ils en étaient redevables. 

Ce que nous disons des nations catholiques, à 
plus forte raison pouvons-nous le dire des Gou- 
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vernements dissidents. Ce n’est pas parce qu’ils ont 
rompu les liens de la soumission à lPautorité reli- 
gieuse du Souveraim-Ponüfe, qu'ils ont plus de droit 
à tenir l’Église sous leur dépendance. Au contraire, 
ce serait prétendre que la révolte est capable de 
constituer un droit: ce qui est encore moins 
admissible. 


Il est done établi que l’Église ne peut pas être 
assimilée à une société quelconque, plus ou moins 
imparfaite ; qu’elle jouit d’un vrai pouvoir gou- 
vernemental et administratif ; et enfin, que ce 
pouvoir est absolu et indépendant de tout autre. 

Donc, l’Église est une Société parfaite, un État. 


IT 


DIVERS POUVOIRS DE L'ÉGLISE. 


Si l’Église est un État, elle doit avoir nécessai- 
rement tous les pouvoirs qui conviennent à un État. 

De plus, nous ne pouvons méconnaïitre que ces 
pouvoirs doivent être, et dans leur nature et dans 
leur étendue, tout à fait en rapport avec le but 
pour lequel l’Église a été instituée ; et cela, selon 
Padage si connu: « Qui veut la fin, veut les 
moyens. » 


Ce double principe posé, on peut dire que tous 
les pouvoirs de lEglise sont compris dans deux 
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orands pouvoirs : le pouvoir d'ordre, et le pouvoir … 
de juridiction. ; 

Au premier se rapporte tout ce qui regarde le 
ministère sacré ; au deuxième, tout ce qui constitue 
le gouvernement de l'Église. 


I. — Pouvoir d'ordre. 


« Le pouvoir d'ordre est celui, en vertu duquel 
l'Église, par le ministère des Évèques, des prêtres et 
des clercs inférieurs, offre le saint-sacrifice de la 
Messe, administre les sacrements et remplit toutes 
les fonctions sacrées. » 

C’est à la distinction des degrés de la hiérarchie M 
sacerdotale et à la diversité des fonctions, qu'il 
emprunte sa dénomination. 


Quiconque reconnait la divine institution de 
l'Église est obligé, par là-même, de reconnaître 
qu’Elle a reçu ce pouvoir. Car, s’ilest quelque chose, 
qui doive nécessairement rentrer dans ses attri- 
butions, — qui soit soumis exclusivement à son 
autorité, — qui fasse partie de son domaine surna- 
turel, — que personne ne puisse mi lui contester ni 
lui ravir: c’est bien assurément l’oblation mystique : 
de la victime de notre salut, l'application de ses 
mérites et de ses grâces, la transmission sacramen- 
telle du sacerdoce, en un mot, l'œuvre de la sancti- 
fication des âmes. 
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Et voilà pourquoi le Concile de Trente n’a pas 
hésité à prononcer l’anathème contre celui qui 
dirait : « qu'il n'y a pas dans le Nouveau-Tes- 
« lament de sacerdoce visible et externe, ou qu'il 
€ N'y à pas un vrai pouvoir de consacrer, et d'offrir 
« le vrai corps et le sang de Jésus-Christ, ainsi 
« que de remettre et de retenir les péchés ; qu'il 
« n'existe qu'un office, un Simple ministère de 
« prôcher l'Évangile, ou que ceux qui ne prèchent 
« pas ne Sont pas de vrais prètres (1) ». 

« Anathème aussi, a-t-11 dit, à celui qui pré- 
« lendrailt: que l'Ordre ou la sainte ordination 
« n'estpas vraiment et entoute réalité unsacrement 
« institué par Notre-Seigneur Jésus-Christ, ow 
« que ce n'est qu'une invention humaine, tma- 
« ginée par des hommes ignorants dans les choses 
« ecclésiastiques, ou que ce n'est qu'une Stimnple 
« cérémonie d'élection des ministres de la parole 
« de Dieu et des sacrements (2) ». 

Et certes, comme le dit le grand Concile, dans 
l'exposé de la doctrine du sacrement de POrdre, les 
saintes Écritures s'unissent à la tradition apostolique 
et au témoignage unanime des saints Pères, pour 
démontrer de la manière la plus évidente l'existence 
du pouvoir d'ordre dans la sainte Église. 


Aussi, nous n'avons pas à insister. Qu'il nous 


(1) Session XXIII, can. 1. 
(2) Session XXIIT, can. 8. 
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suffise de remarquer, en terminant, que c’est par 


une participation quelconque à ce pouvoir, qu’on 


entre dans la hiérarchie ecclésiastique, et qu'ona 
droit au nom, au titre de CZerc, tandis que les 
simples fidèles sont appelés, par opposition, les 
laïcs ou laïques. 


II. — Pouvoir de juridiction. 


L2 


Cest sur la question de ce pouvoir, surtout dans 
les limites de son étendue, que s'élèvent ou peuvent 
s'élever les plus graves difficultés. Aussi, devons- 
nous l’étudier avec une attention particulière. 


Dans son sens le plus strict, et à ne considérer 
que la signification verbale, le mot de juridiction 
indique simplement la compétence judiciaire. Cest 
ainsi qu’on dit d’une affairre qu’elle ressort à telle 
ou telle juridiction, c’est-à-dire est de la compétence 
de tel conseil judiciaire, de tel tribunal. 

Mais, dans le Droit canonique, et en parlant des 


droits de l’Église, ce mot a une signification 


beaucoup plus large, et, par pouvoir de juridiction, 
on entend « le pouvoir complet de régir el de gou- 
verner. » 


D’après la doctrine des Protestants, l’Église n’a 
tout au plus d'autre pouvoir que celui d’instruire 


et d’exhorter, puisque, selon leur principe fonda= 


mental, chacun, la Bible à la main, est son docteur 
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suprême, et le directeur indépendant de sa 
conscience. Et c’est ainsi que, pour eux, l’Église 
n’est pas une Société complète, parfaite, avec un 
vrai pouvoir de commandement. 

Mais, qu'est-ce que commander, sinon ordonner, 
défendre, affirmer le droit, et sanctionner ses lois 
par des peines ? 

Or, l'Église revendique à juste titre toutes ces 
formes du même pouvoir de commandement. 


1° Elle revendique le pouvoir de faire des lois 
préceplives ou prohibilives. 

Comme nous l'avons déjà dit, Notre-Seisneur a 
donné à ses Apôtres le pouvoir de Zier et de délier 
les âmes. Mais, de toute évidence, ces mots Zier et 
délier, pris dans le sens moral le plus simple, le 
plus clair, le plus naturel, ne peuvent pas signifier 
autre chose qu'imposer des obligations, établir des 
prescriptions, fixer à la conscience une véritable 
ligne de conduite, en un mot, faire des lois. 

Et la preuve que le divin Fondateur de l’Église 
entendait bien lui donner une autorité réelle, posi- 
tive, à laquelle toute âme chrétienne devrait obéir, 
nous la trouvons dans ses propres paroles : « #87 
quelqu'un n'écoute pas l'Église, qu'il soit regardé 
comme un paienetl un publicain. » Paroles d'autant 
plus significatives, qu’elles précèdentimmédiatement 
celles qui affirment le pouvoir législatif donné aux 
Apôtres, et que celles-ci, rattachées aux premières 
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par l’énergique et frappante locution : Æn vérité, 
je vous le dis, n’expriment pour ainsi dire qu'une 
seule et même pensée. 


De fait, est-ce que les Apôtres, dont les Pro- 
testants veulent bien reconnaitre l’autorité, n’ont 
pas usé de ce pouvoir législatif? Est-ce que, par 
exemple, nous ne lisons pas, au chapitre quinzième 
des Actes, que, pour éviter le scandale des Juifs 
convertis, 1ls défendirent formellement aux autres 
chrétiens d’user, comme aliments, du sang où de la 
chair des animaux étouftfés ; et cela, dans la forme 
la plus solennelle ? « 77 « semblé bon, disent-ils, à 
l’Esprit-Saint et à nous, etc. » 

Est-ce que, encore, dans toutes leurs lettres, nous 
ne distmguons pas facilement des exhortations et 
des conseils la parole d'autorité et de comman- 
dement, quand'il s’agit surtout de ce qui constitue 
le fondement de la discipline ecclésiastique ? 


Pourquoi done nous étonner que les Papes et les 
Conciles généraux ou particuliers aient porté des 
lois? Pourquoi ne pas reconnaitre, dans les canons 
de la sainte Église, l’expression d’une véritable 
autorité législative ? 

Mais les princes eux-mêmes ont reconnu cette 
autorité. Car, ou bien ils ont accepté cette parole de 
Justinien, dans la préface des Novelles : « Que, 
« s'ils doivent veiller à l'obéissance aux lois 
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« civiles, pour la sécurité même des citoyens, 
« quelle ne doit pas être leur vigilance à l'égard de 
« la fidélité aux saints canons et aux lois divines, 
« qui intéressent le salut des âmes ; » ou bien, ils 
ont voulu discuter les lois de l’Église, les soumettre 
à leur approbation. 

Dans le second cas, comme dans le premier. 
w’était-ce pas reconnaitre, au moins en principe, que 
l’Église a le pouvoir de faire des lois ? 


2° Elle affirme son droit de juger. 

À quoi pourrait, en effet, lui servir le pouvoir de 
faire des lois, si elle n’avait pas en même temps le 
pouvoir de juger les infractions qui peuvent être 
commises ? 

Elle a bien, sans doute, pour exercer ce pouvoir, 
le for intérieur, c’est-à-dire le tribunal de la péni- 
tence, où le coupable est tout à la fois l’accusateur 
et le témom. Mais cela ne suffit pas. I ne s’agit ici 
que de l’état de conscience et de la réconciliation de 
l’âme avec Dieu ; tandis que les chrétiens, comme 
membres d’une Société visible, peuvent être appelés 
à rendre compte de leur conduite extérieure, soit 


pour leur amendement, soit pour l’exemple des 


autres membres. De là, dans l'Eglise, comme dans 
toute Société parfaite le /or extérieur. 


Et qu’on ne dise pas, avec Van-Espen et quelques 
autres auteurs, que ce n’est qu'au onzième ou 
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douzième siècle, que le for criminel ecclésiastique 
est devenu distinct du for intérieur. Car, c’est à 
l’origine même del’Église que nous le voyons appa- 
raitre avec son caractère parfaitement distinctif. 
Ainsi, c’est dans la première épitre de saint Paul 
à Timothée, que nous lisons : « Garde-toi d'ac- 


« cueillir une accusation contre un prêtre, si ce 


« n'est sur la foi de deux ou trois témoins. » 
Assurément, ces paroles, soit prises en elles- 
mêmes, soit intercalées dans le contexte, ne lais- 
sent pas subsister l’ombre d’un doute sur la nature 
de la question. L’Apôtre, traçant à son bien-aimé 
disciple une ligne de conduite à l’égard de diverses 
catégories de personnes, vient de lui parler des 
prêtres qui remplissent leurs fonctions. Il lui a dit 


que, en raison même des services qu'ils rendent 


aux âmes, ils ne sont pas seulement dignes de res- 
pect et de vénération, mais encore qu’ils ont droit 
à recevoir des fidèles leur subsistance. Puis, par 
la plus naturelle des transitions, passant aux 
prêtres dont on pouvait avoir à se plaindre, il 
lui recommande d’user de la plus grande cir- 
conspection, en face des accusations dont ils seraient 
l’objet. ù 
Il s’agit donc bien du for criminel ecclésiastique, 
et nullement du for intérieur de la conscience. 
Que si Pexistence du or extérieur est si notoi- 
rement indiquée dans les saints Livres, il n’est pas 
besoin de demander à la Tradition la solution d’une 
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question si péremptoirement tranchée ; d'autant 
moins que, depuis les premiers siècles, l’histoire 
ecclésiastique nous met constamment en présence 
d’hérétiques condamnés, après des accusations pré- 
cises, après l’examen des doctrines et des faits, 
après la citation plus ou moins solennelle des cou- 
pables, et dans toutes les formes d’une juridiction 
absolument en rapport avec la suprême autorité de 
l’Éelise. 

I serait puéril de nier que, depuis le onzième 
siècle, les jugements ecclésiastiques ont pris des 
formes Imconnues jusque-là; mais il n’est pas moins 
certain que ce n’est là qu’une question de forme, 
et que tous les jugements ecclésiastiques, qui ont 
précédé cette époque, ne peuvent pas être confondus 
avec des sentences sacramentelles. 

Pour ne parler que des grandes hérésies, peut-on 
dire que l’Église n’a pas usé, antérieurement, du 
droit de véritable juridiction extérieure à l’ésgard 
des novatiens, des manichéens, des ariens, des 
sémiariens, des macédoniens, des pélagiens, des 
sémi-pélagiens, des nestoriens, des eutychéens, 
des prédestinatliens, des monothélites, des 1cono- 
clastes ? Est-ce que tous les inventeurs ou fauteurs 
de ces doctrines plus ou moins erronées, plus ou 
moins subversives de la foi et de la morale catho- 
lique, n’ont pas été l’objet de condamnations pu- | 
bliques, de la part des Papes ou de la part des 
Conciles ? 
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3 L'Église a le pouvoir de punir. 

Ce pouvoir est la conséquence rigoureuse des 
deux pouvoirs précédents. À quoi bon, en effet, les 
pouvoirs de léciférer et de juger les mfractions aux 
lois, sans le pouvoir dappliquer aux délinquants 
une peine quelconque ? I faut prendre la nature 
humame telle qu’elle est, avec sa libre volonté. 
ses penchants, ses prédispositions à la cramte 
comme à l'espérance ; et 1l n’y a pas d’autorité, 
qui ne soit obligée, sous peine de ne pas attemdre 
son but, d’attacher une sanction à ses légitimes 
ordonnances. 

C’est encore la sainte Écriture, qui nous fournit 
la preuve la plus incontestable que l’Église tient ce 
pouvoir des Apôtres, et que les Apôtres le tiennent 
de Jésus-Christ. | 

Ouvrons la deuxième épitre aux Corinthiens, et 
nous y trouverons, au chapitre dixième, que saint 
Paul, bien que accusé de présomption par ses 
détracteurs, n'hésite pas à affirmer son pouvoir de 
punir toute désobéissance (1). 

Bien plus, nous lisons, au chapitre treizième. 
« Je vous écris ceci étant absent, afin de n'avoir 
« pas lieu, lorsque je serai présent, d'user avec 
« sévérité de la puissance que mon Dieu m'a don- 
« née pour édifier, et non pour détruire (2) ». 


(1) 1° ép. aux Corinth., ch. x, v. 6. 
(2) Zbid., ch. xn1t, v. 10. 
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Et 1l s’agit tellement de la juridiction extérieure 
et pénale que lApôtre dit, quelques lignes plus 
haut : « Tout se jugera sur le témoignage de 
« deux ou trois témoins, Je vous l'ai dit lorsque 
« j'étais présent, el je vous le dis encore maïnte- 
« nant que je Suis absent, que Si je viens encore 
« une fois, je ne pardonnerai ni à ceux qui 
« avaient péché auparavant, ni à tous les 
« autres (1). » 


Et maintenant, que l’Église, sans jamais se 
démentir, se soit toujours conformée à cette ligne 
de conduite, l’histoire ecclésiastique en fait foi; et 
si nos adversaires, s'appuyant sur de fausses don- 
nées, reprochent quelquefois à l'Église d’avoir 
dépassé les limites de son pouvoir, ils ne peuvent 
en nier m1 le principe fondamental, ni l’exercice tra- 
ditionnel, à moins de méconnaitre l'autorité des 
Écritures et de nier gratuitement les faits histo- 
riques les plus incontestables. 


Mais, quelles sont les peines usitées dans l’Église, 


. ou, en d’autres termes, quelles sont les peines 


canoniques ? 
On en distingue deux sortes : les peines spiri- 
tuelles, et les peines corporelles où temporelles. 


Les peines spirituelles, ainsi appelées parce 


(1) 1° ép. aux Corinth., ch. xI11, v. 2. 
16 
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qu’elles visent directement les âmes, comprennent É 
les censures ecclésiastiques, les irrégularités, la 
déposition, la suspense temporaire, la dégrada- 
lion, l'imposition exceptionnelle de certains exer- 
cices de piélé. 


Les peines corporelles où temporelles sont celles 
qui atteignent les corps, ou comportent un objet 
matériel, ne touchant ainsi les âmes qu’indirecte- 
ment. Ce sont les jeñnes, les aumûnes, les amendes, 
la résidence obligatoire dans un monastère, ou 
toute autre pénitence corporelle. 

Pour les premières, il ne saurait y avoir de diffi- 
cultés, et les esprits les plus prévenus peuvent être 
facilement amenés à reconnaitre qu’elles sont du 
domaine de l’Église et peuvent être appliquées, à 
tel ou à tel degré, sans qu’on puisse y trouver ma- 
tière à récrimimation. 

Quant aux deuxièmes, nous nous faisons, tout 
d’abord, un impérieux devoir de constater qu’on 
a souvent confondu les peines infligées directement 
par lÉelise avec celles qui ont été quelquefois 
infligées aux hérétiques, en vertu des lois de l'État, 
et qu'on a très faussement attribué à l’Église toutes 
les sévérités de lZnquisition. 

Les pièces authentiques de nos archives natio- 
nales, aussi bien que celles des archives du Vatican, 
répondent péremptoirement aux calomnies roma- 
nesques ou théâtrales et aux audacieuses asser- 
tions des auteurs sectaires. 
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Il est prouvé que le Pape Innocent III, que Pon 
regarde comme Pauteur de l’Znquisition, n’a fait 
qu’appliquer les lois du temps sur les rapports de 
l’Église et de l’État. 

Il est prouvé que, à cette époque, la Religion 
était l'élément constitutif de tout Gouvernement 
féodal ; qu’attaquer la Religion, c'était attaquer le 
Gouvernement. 

Il est prouvé que le tribunal de PZnquisition, nè 
des besoins de lépoque, destimé à arracher les 
royaumes à Panarchie et à leur rendre la paix, 
l’ordre et les mœurs publiques, apparut, sans pro- 
duire plus de sensation que, de nos jours, l’organi- 
sation d’une police bien constituée pour la sûreté 
de l’État. | 

Il est prouvé que c’est à la prière des princes 
que ce tribunal politico-religieux s'établit dans les 
diverses parties de l'Occident : que saimt Louis, 
pour la France, s’adressa au Pape Alexandre [V ; 
— que Frédéric Il, pour l'Empire teutonique, en 
appela au Pape Innocent IV ; — que Ferdmand et 
Isabelle d’Espagne en référèrent au Pape Sixte IV; 
— que Jean III, du Portugal, s’adressa également 
au Saint-Siège ; — que, à Venise même, létablisse- 
ment de l’Znquisition fut l’œuvre du Sénat. 

Il est prouvé, enfin, que ce tribunal n’était pas 
moins composé de laïques que d’ecclésiastiques, 
et que le rôle de ceux-ci, après avoir constaté 
l'apostasie ou l’hérésie, et en livrant ainsi le cou- 
pable au bras séculier, était de le recommander à 
la clémence des juges. 


Et, sans vouloir entrer dans le domaine de l’his- 
toire, pour examiner les graves reproches, les 
sévères accusations, tant de fois répétés contre 
l’Inquisition, ou par des déclamateurs ignorants, 
ou par des écrivains prévenus, sinon de mauvaise 


foi, nous nous bornerons à quelques simples ré- 
flexions : 


1° Il n’est pas possible de porter un jugement 
sérieux et équitable sur une institution de cette 
nature, sans se rendre préalablement compte des 
mœurs de l’époque, des Constitutions politiques, 
des lois civiles en vigueur, des relations de l’Église 
et des États, et enfin, — de la tendance de l'héré- 
sie à bouleverser l’ordre social, aussi bien que 
l’ordre religieux. 


2° Une des grandes causes d'erreur sur ce sujet, 
c’est d'isoler les actes de ce tribunal de toutes les 
circonstances que nous venons d’énumérer, et de les 
apprécier sous l'influence de nos Constitutions, de 
nos mœurs et de nos lois actuelles. 


3° En regard de sévérités légales, qui peuvent 
répugner aux idées et aux habitudes contempo- 
raines, mais qui sont en parfaite conformité avec 


les idées et les habitudes des âges passés, l'équité 


demande que nous mettions le but poursuivi et les 
avantages obtenus. 


4° Si l/nquisition a eu ses détracteurs, elle a eu 


- 
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aussi ses défenseurs, jusque parmi les ministres de 
la première République française, dont l’un, Bour- 
going, ne craignit pas d’'avouer, en plem Directoire, 
« pour rendre hommage à la vérité, que l’In- 
« quisiiion pourrail être cilée, de nos jours, 
« comme modèle d'équité (1) ». 


En tout cas, nous le répétons, 11 y a une diffé- 
rence essentielle entre le tribunal politico-religieux 
de l’Znquisilion et les tribunaux ecclésiastiques, 
chargés par l’Église de juger les causes du or 
extérieur et appliquer les peines canoniques. 

Nous n’avons donc qu’à nous occuper de la juri- 
diction exclusivement ecclésiastique, au point de 
vue des peines corporelles où lemporelles. 


Certains auteurs, tout en reconnaissant à l’Église 
le droit de punir, prétendent restremdre ce droit aux 
seules peines spirituelles, sous prétexte que lauto- 
rité de l’Église est toute spirituelle. ls appuient 
même leur doctrine de quelques textes tirés des 
saints Pères, ainsi que d’une déclaration du Pape 
Célestin IT. « Que si, disent-ils, les peines spirituelles 
lui paraissent parfois insuffisantes, il lui reste la 
source d’implorer le secours de l'Autorité civile, à qui 
incombe naturellement le pouvoir d'infliger les 
châtiments corporels. » 


() Rivaux. — Hist. de l'Egl. T. 11, pag. 391. 
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D’autres n'hésitent pas à affirmer qu’il n’est pas … 
de peine corporelle, même la peine de mort, que 
l'Église n’ait le droit d'appliquer. Autrement, selon 
eux, Elle ne serait pas une Société complète, ou ses 
pouvoirs seraient insuffisants. Elle peut néanmoins, 
par convenance, et suivant sa coutume, exercer ce. 
pouvoir par des juges et des exécuteurs laïques. 

Pour nous, l’Église, en tant que Société parfaite 
et complète doit avoir, comme nous Pavons dit, le 
pouvoir détablir une sanction pénale pour ses lois. 
De plus, comme les peines corporelles paraissent, 


vu l’état de l’humanité, le complément nécessaire 


des peines spirituelles, nous croyons que les unes 
peuvent être appliquées aussi légitimement que 
les autres. 

Nous reconnaissons, toutefois, avec le cardimal 
Soglia, qu'il y a des ‘peines excessives, et, en par- 
liculier, la peine de mort, qui semblent ne pas 
moins répugner à la mansuétude de l’Église qu’à 
l'esprit de son divm Fondateur, et qui, du reste, ne 
paraissent pas absolument nécessaires à la conser- 
vation de la Société chrétienne. 


Quoiqu'il en soit, nous savons, de science cer- 
laine, que l'Église, toujours animée de l'esprit de 
Dieu, ne saurait ni revendiquer des droits qu’elle 
n'a pas, ni dépasser les limites de ceux qu’elle 
revendique. ‘à 

Et voilà pourquoi, toute discussion théorique à 
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ce sujet ne nous parait offrir qu’un médiocre intérêt, 
et nous croyons beaucoup plus utile de nous arrêter 
à une considération générale, basée sur la doctrine 
même de l’Église. 

En fait, nous pouvons dire que l’Église n’a pas 
toujours usé de ses droits avec la même sévérité. 
Sans désavouer jamais le momdre de ses principes, 
Elle a tenu quelque compte, Elle aussi, aux diverses 
époques, des mœurs publiques et de toutes les 
circonstances qui demandaient, de sa part, ou plus 
de fermeté, ou plus de commisération et de longa- 
nimité. Mais, ce en quoi Elle n’a jamais varié, 
c’est dans le désir non moims grand de sauver les 
âmes des coupables que de pourvoir au bien de la 
Société chrétienne. 

Nous en trouvons une preuve irrécusable dans 
un document des plus authentiques: dans le cha- 
pitre premier de la xImI° session du Concile de 
rente. 

Nous y lisons : 


« Le même saint Concile de Trente, le même 
« légat et les mêmes nonces du Saint-Siège apos- 
« tolique y présidant ; ayant dessem de faire 
« quelques ordonnances touchant la juridiction des 
« Évêques, afin que, conformément au Décret de la 


« dernière session, ils se portent d'autant plus vo- 


_« lontiers à résider dans les Églises qui leur sont 


« commises, qu'ils trouveront plus de facilité et de 
« dispositions à pouvoir gouverner les personnes, 


À 


_rieurs, que leur supériorité ne dégénère pas en. 


une manière de vie honnête et réglée; juge à 
propos de les avertir eux-mêmes les premiers, … 
de se souvenir qu’ils sont établis pour étre 
pasteurs et non persécuteurs, et qu’ils doivent se 
conduire de telle sorte, à l'égard de leurs infé- 


une domination hautaine, mais qu’ils les aiment 
et les resardent comme leurs enfants et comme 
leurs frères, et qu’ils mettent toute leur applica- 
tion à tâcher de les détourner du mal, par leurs 
exhortations et leurs bons avis, pour n'être pas 
obligés den venir aux châtiments nécessair 4 Si 
une fois 1ls étaient tombés. 

€ SA arrivait pourtant qu'ils se fussent laissés 
aller à quelque faute, par fragilité humaine, 
les Évèques doivent à leur égard observer ce 
préceple de l’Apôtre, de les reprendre, les con- 
jurer, les redresser avec toute sorte de bonté et 
de patience, les témoignages d'affection faisant 
souvent plus d'effet pour la correclion des 
homines que la rigueur, l’exhortalion plus que 
la inenace, el la charité plus que la force. 

« Mais si la grièveté de la faute était telle que 
la verge fût nécessaire, alors 0 faut lempérer 
de telle manière l'austérité par la douceur, la 
justice par la miséricorde, el la sévérité par la 
bhénignité, que sans faire paraître une dureté 
trop excessive, on ne laisse pas de maintenir, 
parmi les peuples, la discipline qui est si utile 











DROIT PUBLIC. 249 


el si nécessaire; de telle sorte que ceux qui 
auront été châliés aient lieu de s’amender ; ou, 
s'uls ne le veulent pas, que les autres au moins 
soient délournés du vice, par l'exemple salu- 
taire de cette punition, puisqu'en effet le devoir 
d'un pasteur Soigneux el charilable tout en- 
semble demande qu'il essaie d'abord des remèdes 
doux et bénins dans les maladies de ses brebis, 
el qu'il vienne ensuite aux remèdes plus forts 
el plus violents, quand la grandeur du mal 
l'exige ainsi; et si, enfin, ceux-ci mèmes ne 
servent de rien, pour en arrêter le cours, il 
doit au moins, par la séparation, mettre à 
couvert toutes les autres du péril el de la con- 


lagion. » 


Voilà le langage de l'Eglise elle-même ; et qui- 


_ conque y prêtera un peu d'attention, verra facile- 
ment que, loin de donner lieu à des reproches et à 
des accusations, Elle ne mérite que les éloges et la 
reconnaissance de tous. 


IV 


OBJECTIONS DES PROTESTANTS. 


Comme nous lavons déjà constaté, les Protes- 


tants ne veulent pas reconnaitre à l'Eglise tous les 
droits de Société complète et parfaite, tous les 
droits d'Etat; mais, si leurs auteurs sont unanimes 
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dans la négation, ils ne le sont pas du tout dans 
les motifs de leur opposition. 

Chacun d'eux apporte dans la discussion du sujet 
ses idées préconçues, ses aperçus tout personnels, 
de telle sorte qu’il y aurait presque autant de thèses 
à formuler qu’il y a de contradicteurs. 

Il n’est pas impossible, cependant, de condenser 
toutes ces difficultés, de les réduire à quelques 
chefs principaux, et, après un examen attentif, de 
voir manifestement qu’elles paraissent fondées ou 
sur les saintes Écritures, ou sur la nature de la 
Religion, ou sur le caractère de la Société civile. 


De là trois objections fondamentales, auxquelles 
nous croyons utile de répondre. 


Première objection 


« Non seulement on ne trouve dans les saintes 
Ecritures aucune trace du souverain pouvoir de 
l'Église, mais encore, on y peut voir que le Christ 
a défendu aux ministres de la parole évangélique 
d'exercer aucun commandement. » | 

Voilà certainement les deux termes, auxquels 
peuvent se réduire tous les arguments tirés des 
saintes Écritures. 

À cela, nous répondons : 

Puisque nous, pour notre part, nous trouvons 
au contraire dans le Nouveau-Testament les preuves 
les plus évidentes, les plus palpables du pouvoir 





d 
ù 
| 
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gvuvernemental de l’Église ; puisque nous, nous y 
trouvons la volonté formelle du divin Maitre, de 
fonder une Société parfaite, complète et indépen- 
dante de toute autre autorité, toute la controverse 
se réduit à une interprétation de textes. Et, alors, 
nous autorisant du principe protestant du libre- 
exæamen,nous pourrions revendiquer, pour le moins, 
autant de droit à affirmer que nos adversaires à 
nier. 

Nous disons pour le moins, car nous pouvons 
nous appuyer sur les innombrables commentaires 
des samts Pères et des Docteurs, qui n’ont pas 
moins illustré l’Église par leur science que par leurs 
vertus, et dont il est impossible à la Réforme de 
méconnaitre l’imposante autorité. 


Mais cet argument ad hominem n’est pas le seul 
que nous ayons à opposer aux Protestants ; 1l en est 
un autre, qui renverse directement leur objection. 

Cet argument, le voici : 


Dès lors qu’il s'agit de savoir quel est le sens et 
quelle est toute la portée des paroles de Notre- 
Seioneur Jésus-Christ, relativement à l'autorité de 
l'Église, il faut reconnaitre, de toute nécessité, que 
les Apôtres en sont les interprètes les plus autori- 
sés. Cest à eux qu’elles ont été dites ; c’est à eux 
que le divin Maître a confié la réalisation complète 
de son œuvre ; c’est à eux qu’il a donc manifesté 
toute sa pensée. 
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Or, le sentiment des Apôtres ne nous est pas 
moins connu par leurs actes les plus significatifs 
que par leurs paroles les plus formelles. 

Comme nous le voyons, dans les Acfes des Apô- 
tres (1), « Paul parcourt la Syrie et la Cilicie, 
confirmant les églises, et leur ordonnant de gar- 
der les préceptes des Apôtres et des prêtres. » 

Quelques temps après, 1l emmène de Lystrie son 
jeune disciple Timothée, et « #s vont ensemble 
de ville en ville, donnant pour règle aux fidèles 
de garder les ordonnances qui avaient été portées 
par les Apôtres el par les prètres de Jérusalem. » 

Et les paroles du même Apôtre, que nous avons 
déjà citées, pour établir le pouvoir coércitif de 
l’Église, est-ce qu’elles ne concordent pas absolu- 
ment avec les actes que nous exposons 101 ? 

Est-ce que, soit par le même livre des Actes des 
Apôtres, soit par les diverses épitres, nous ne sa- 
vons pas, d’une manière certaine, que les Apôtres 
se sont réunis plusieurs fois en Concile, — qu’ils 
ont fait des décrets pour la foi et les mœurs, — 
qu’ils ont porté des lois de discipline, — qu’ils ont 
établi des ministres de différents degrés, dans la 
hiérarchie ecclésiastique, — qu’ils ont prononcé de 
véritables sentences judiciaires ? 


Aussi, quelques auteurs protestants ont prétendu 
se tirer d’embarras, en faisant une distinction 


(1) Act. des Ap., ch. xv, v, A Ch. NT, y. 4 
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entre les Apôtres et l’Église, et en disant que les 
pouvoirs, visiblement conférés par Notre-Seigneur 
aux Apôtres, n'étaient que des pouvoirs de cir- 
constance, qui ne devaient pas passer à l’Église. 
Mais, outre que cette distinction est formellement 
opposée au caractère évidemment perpétuel des 
pouvoirs que Notre-Seigneur a donnés aux Apôtres, 
caractère parfaitement défini par cette parole : 
« Voici que je Suis avec vous jusqu'à la consom- 
mation des siècles (1), » la raison nous dit que, si 
le pouvoir gouvernemental était nécessaire à l’Église, 
dès les temps apostoliques, 1l ne lui est devenu que 
plus nécessaire, à mesure qu’'Elle a étendu son 
action à travers toutes les parties du Monde, afin, 
selon l’expression de l’Apôtre, « que les àmes ne 
fussent pas emportées à tout vent de doctrine. » 


Deuxième objection. 


« La ‘Religion est naturellement opposée à 
toute pression. Donc, elle ne peut admettre un 
pouvoir gouvernemental. » 


Cette objection est beaucoup plus spécieuse que 
solide, parce qu’elle repose sur une véritable con- 
fusion idées. 

Assurément, la Religion est opposée naturelle- 
mont à toute pression, dans ce sens que le juif et 


W)2S: Math..ch. xx van, v. 20, 
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l’infidèle ne peuvent être forcés à embrasser la vé- 
ritable foi; que la croyance est, de la part de 
l’homme, comme dit saint Thomas, « wn acte de 
sa libre volonté et ne peut ètre l'effet de la volonté 
d'autrui; » et que, si la loi naturelle et la loi di- 
vine font un devoir absolu à tout homme de cher- 
cher la vérité religieuse, il ne saurait y être con- 
traint par la force de ses semblables. 

C'est dire aussi que toute âme, qui n’est pas 
entrée par le baptême dans le sein de l’Église, ne 
saurait être ni soumise à ses prescriptions, nl 
exposée à ses rigueurs et à ses anathèmes. Et voilà 
pourquoi saint Paul déclare, dans sa première 
épitre aux Corinthiens, « qu'il n'a lpas à juger 
« ceux qui n'appartiennent pas à l'Église. » 

Cest aussi la doctrine que le Concile de Trente 
veut affirmer, quand 1} dit, au chapitre deuxième 
de la quatorzième session : « L'Église n'a à 
porter aucun jugement contre quelqu'un, qui 
n'est pas entré dans son sein par la porte du 
baptème. » 

Tous ses droits, en effet, au milieu des infidèles, 
consistent à pouvoir réclamer, autant que les cir- 
constances le lui permettent, la liberté de son ensei- 
gnement et le respect de ses croyances. 


Mais bien autres sont les droits de la Religion à 
l'égard des hommes, qui sont devenus les sujets de 
l'Eglise par le baptème. Et cela se comprend. 
Citoyens, nous sommes liés par les charges, en même 
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temps que nous jouissons des avantages de la Patrie 
terrestre ; chrétiens, nous sommes liés par les 
charges, en même temps que nous jouissons des 
avantages de la Patrie spirituelle. Nous n’avons pas 
plus de raison de nous plaindre d’être nés au sein 
de l’Église que d’être nés sur le sol de la France, 
De même que par notre inscription, #ôme incons- 
ciente, sur les registres de l’État civil, nous avons 
été incorporés dans la Société politique ; ainsi, par 
la réception, #7ême inconsciente, du saint baptême, 
nous sommes devenus les sujets de la Société spiri- 
tuelle. N’en est-il pas ainsi de l'héritage du nom, 
des talents naturels et de la fortune ? Ne sommes- 
nous pas, en tout cela, dans les plus strictes limites 
de la loi naturelle ? C’est donc en toute Justice que 
l’Église revendique des droits sur toutes les âmes, 
marquées par le signe sacré du salut. 


Et qu’on ne dise pas que, parmi ces âmes, il en 
est qui, sous le nom d’hérétiques, de schismatiques, 
ou d'apostats, ont brisé les liens qui les unissaient 
à l'Église. Car, le signe, le caractère du baptême 
est indélébile, et comme c’est de l’Église qu’elles 
tiennent toutes ce caractère, avec le titre de chré- 
lien, elles ne peuvent pas, malgré elles, se sous- 
traire à son autorité. Elles peuvent la renier, mais 
non détruire ses droits ; elles ont pu et peuvent 
encore s'organiser en sociétés indépendantes, et 
même /ibres-penseuses ; mais 1l ne dépend pas 
d'elle d'annuler les conséquences de leur origine 
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spirituelle. Hérétiques, schismaltiques où apostats, 
ils sont, tous, les enfants de la sainte Église, enfants 
plus ou moins rebelles, plus ou moins obstinés, et, 
par là-même plus ou moins coupables; et tous, 
absolument tous, demeurent, dans leur égarement, 
l’objet de ses plus légitimes préoccupations. | 

Rappelons, pourtant, ce qui a été dit, dans la 
définition du Droit canon, à savoir: que, si l’Église 
garde, bon gré mal gré, tous ses droits sur ces 
sujets msoumis, ils ne peuvent, eux, revendiquer 
les droits des sujets fidèles. 


Troisième objection. 


« Si l'Église constituait un véritable État, ül 
faudrait admettre la coexistence possible d'un 
État dans l'État: ce qui répugne à toutes les 
données des Constitutions politiques. » 

Si cette objection n’est pas la plus forte, elle est, 
peut-être, celle qui, vu les tendances de la Société 
moderne et les susceptibilités qui sont en jeu, paraît 
plus capable de faire illusion et de s’imposer aux 
esprits. 

Voyons, au fond, quelle en est la valeur. 


Ici encore, toute la question repose sur une 
distinction fondamentale, non moins pratique que 
Spéculative, et à la portée de toute intelligence. 


Il est de toute évidence qu’une nation ne peut pas 








.)— 
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étre soumise tout à la fois à deux Pouvoirs souve- 
rains, imdépendants l’un de l’autre, ayant le même 
caractère, la même fin, et disposant des mêmes 
moyens. Car, ou ces deux Pouvoirs feront un pacte 
d'entente, et, alors, aucun des deux ne peut se dire 
véritablement souverain ; ou ils voudront exercer 
simultanément leur autorité, et, alors, c’est la 
confusion, limpossible, disons le mot, l’absurde, 
puisque la raison nous dit qu’à un corps il ne faut 
qu’une tête. 

Cest bien lapplication la plus exacte de la 
parole évangélique : « Nul ne peut servir deux 
maîtres. » 

Mais rien ne s'oppose à ce qu’une Société soil 
simultanément dirigée par deux Pouvoirs souve- 
rains, d’une nature toute différente, poursuivant 
chacun une fin particulière, chacun avec ses attri- 
butions, chacun avec ses moyens, et entre lesquels 
tout litige peut être écarté, soit par le respect réci- 
proque de leur domaine, soit par le gracieux 
concours qu’ils peuvent se préter. 

Il y a alors dans cette Société deux ordres de 
choses parfaitement distincts, deux sortes d'intérêts, 
une double organisation, comme une double per- 
sonnalité. Ce sont deux substances d’un même 
Corps, qui ne sont pas, par conséquent, étrangères 
lune à l’autre, qui peuvent et doivent vivre dans 
la plus parfaite harmonie, ayant chacune leur vie, 
chacune leur sphère d’action. 

17 
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Or, tels sont les deux pouvoirs de l'Église et de 
l'État. 

L'Église n’a d’autre fin que l’éternelle félicité des 
hommes ; l’État a pour but immédiat la paix et les 
biens temporels. 

L'Église a la charge de tout ce qui concerne la 
Religion ; l’État a la direction des affaires civiles. 

L'Église a ses pouvoirs ; l’État a les siens. 

L'Église peut être souverainement utile à l’État, 
sans empiéter sur son domaine; l’État peut aussi 
aider l’Église, sans sortir de ses attributions. 


Et c’est ainsi que la coexistence des deux Pou- 
voirs souverains est parfaitement possible dans 
la Société, sans former pour cela l’État dans l’État. 


Rappelons-nous, à ce sujet, ce que dit Fénelon, 
dans son admirable discours pour le sacre de l’Élec- 
teur de Cologne : 

« En vain quelqu'un dira que l’Église est dans 
« l'État. L'Église, il est vrai, est dans l’État, pour 
« obéir au prince dans tout ce qui est temporel ; 
« mais quoiqu’elle se trouve dans l’État, elle n’en 
« dépend Jamais pour aucune fonction spirituelle. 
« Elle est en ce monde, mais c’est pour le con- 
« vertir ; elle est en ce monde, mais c’est pour le 
« gouverner par rapport au salut. 


Et puisque les Protestants admettent générale- 
ment l'autorité des saints Livres de l'Ancien comme 
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du Nouveau-Testament, nous les l'ENLVOYONS à 
l’histoire du peuple juif, pour constater la coexis- 
tence des deux Pouvoirs religieux et politique, avec 
leurs attributions parfaitement distinctes, parfaite- 
ment indépendantes. 

Cest au moins une preuve irrécusable que la 
chose est possible, conforme à la vie des peuples et 
tout à fait réalisable. 
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Donc, la troisième objection, comme les deux 
autres, laisse notre thèse absolument intacte, à 
savoir que : l’Église est une Société parfaite, com- 
plète et indépendante, un véritable État. 





CHAPITRE IL. 
DE L’AUTORITÉ PONTIFICALE. 


I. Erreurs Sur l'autorité ecclésiastique. — II. Le Souverain-Pontife, 
successeur de saint Pierre. — III. But de la Primauté papale. — 
IV. Des pouvoirs inhérents à la Primauté, en général. — V. Pouvoir 
de définir les questions de foi et de morale, et, par conséquent, 
d'interdire certains livres. — VI. Pouvoir de faire des lois, de 
veiller à l’observance des saints canons, et de dispenser des lois 
générales de l’Église. — VII. Pouvoir d'approuver les ordres reli- 
gieux, et de canoniser les Saints. — V III. Pouvoir d’ériger des 


r 


Evêchés. — IX. Divers pouvoirs du Pape à l’égard des Evêques. - 
P 8 


] 


ERREURS SUR L'AUTORITE ECCLESIASTIQUE. 


C’est ici que nous avons à examiner de plus près 
la doctrine du docteur Richer. 


Il pose d'abord en principe que « Dieu, dans la 
création et l’organisation des êtres, a eu plus im- 
médiatement en vue le sujet complet que lune de 
ses parties constitutives, si importante qu’elle füt. » 

« C’est ainsi, dit-il, que la faculté de voir a été 
donnée à l’homme, de manière qu’il pût lexercer 
au moyen de l'œil, son organe et son agent. » 


Puis, il tire de là les deux conclusions suivantes : 
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1° Que le Christ, en établissant l’Église, a donné 
plus immédiatement la juridiction à tout le corps de 
l'Église qu’à Pierre ; 

2 Que, par conséquent, le Pape et les Évêques 
ne sont que les ministres et les agents de l’Église, 
n’exerçant l'autorité qu'au nom et avec le consen- 
tement de toute la Société chrétienne. 


Comme il est facile de le voir, et comme le doc- 
teur parisien eut le courage de le reconnaître, 
dans la rétractation de ses erreurs, cette doctrine 
n’est pas différente de celle de Luther, qui avait 
affirmé, dans son livre de {a captivité de Babylone, 
« que le Pape ni les Évêaues n’ont d’autre pouvoir 
que celui qu’ils tiennent du consentement des 
fidèles. » 


Cest cette même doctrine, que les Jansénistes 
voulurent relever, sous une autre forme, et que 
nous trouvons dans la quatre-vingt-dix-neuvième 
proposition de Quesnel, laquelle est ainsi conçue 
« L'Église a le pouvoir d’excommunier, afin de 
l'exercer par les premiers pasteurs, du consente- 
ment au moins présumé de tout le corps de 
l’Église. » 


Et enfin, tout ce qu’on a appelé les principes des 
libertés gallicanes, — source amère des plus dé- 
plorables divisions, des déceptions les plus pro- 
fondes, et des luttes les plus stériles, — ne repose 
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pas sur d'autre fondement que l'erreur des Jansé- 
nistes ; puisque, soit dans la fameuse Déclaration 
du clergé de France, soit dans la défense de la 
Déclaration, 11 ne s’agit, également, que de fixer 
des limites aux pouvoirs du Souverain-Pontife, et 
d'en subordonner l’exercice à des conditions, qui 
en changeraient absolument le caractère. 

Appuyée par les Parlements, gagnés eux-mêmes à 
la perfide hérésie du Jansénisme, et favorisée, au 
moins dans son principe, par l'Autorité royale, l’er- 
reur gallicane a bien pu mvoquer malheureusement 
le témoignage d’un Bossuet et d’autres graves 
esprits, plus dociles que convaimeus ; mais il devait 
venir un moment où elle ne trouverait que d’obscurs 
et peu nombreux défenseurs, et où la France 
se joindrait aux autres nations catholiques, pour 
proclamer, d’une même voix, les droits absolus et 
imprescriptibles du Souveram-Pontife. 


Aussi, nous n'éprouvons aucune peine à pour- 
suivre notre démonstration, bien persuadé que 
nous ne faisons que reproduire la doctrine catho- 
lique. 

IT 


LE SOUVERAIN PONTIFE, SUCCESSEUR DE SAINT PIERRE. 


Comme nous Pavons déjà vu, Notre-Seigneur a 


fait de l’Église une Société parfaite, et, par consé- 


quent, il l’a dotée d’un vrai pouvoir gouvérne- 
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mental, dont les Apôtres, Pierre à leur tête, de- 
valent être les premiers dépositaires. Mais, comme 
nous l’avons aussi établi, la primauté de Pierre 
n’était pas seulement une primauté d'honneur ; 
c'était encore une primauté de juridiction, faisant 
visiblement partie de la Constitution de l’Église. 

Cest dire que cette primauté, également d’ins- 
titution divine, devait survivre, comme la Constitu- 
tion de l’Église, à Pierre et aux Apôtres. 

Cest dire qu’elle devait se perpétuer comme tous 
les autres pouvoirs. 

Cest dire qu'il doit y avoir, dans l’Église, un 
successeur de la primauté de Pierre. 


Or, ce successeur, c’est le Souverain-Pontife. 


En effet : 

1° Il est de tradition constante, dans PÉglise, 
que la transmission des pouvoirs spirituels soit tout 
naturellement la prise de possession du Siège, 
devenu vacant par la mort, ou par Pabdication 
volontaire ou forcée. 

Or, c’est bien à Rome que Pierre, après avoir 
quitté Antioche, y laissant son disciple Evode pour 
successeur, établit définitivement le siège de son 
apostolat ; c’est bien à Rome qu’il transporta, par 
conséquent, l'exercice de sa primauté ; c’est bien de 
Rome qu’il envoya son disciple Marc fonder l’Église 
d'Alexandrie; c’est bien à Rome qu’il mourut, 
laissant à son successeur tous les droits comme 
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tous les devoirs, toutes les prérogatives comme 
toutes les charges d'Évêque de Rome et de Chef 
de l'Église universelle. 

Aussi, les auteurs protestants los plus érudits, et, 
entre autres, Pearson, le baron de Starck, Basnage, 
Puffendorf, Grotius, ne peuvent s'empêcher de 
reconnaitre que Pierre a fondé le siéce de Rome, 
et que l’on ne peut contester aux Pontifes romains 
la succession de Pierre, sans détruire tous les prin- 
cipes de la foi humaine historique et d'autorité. 


2° C’est également un fait historique de la plus 
frappante évidence : qu’il n’y a pas de siège épis- 
copal, vers lequel les regards de la catholicité se 
soient jamais portés, à l’égal du sièce de Rome. Il 
n’en est pas un autre, dont le Pontife, si remar- 
quable qu'il fût, ait Joui d’une autorité universelle ; 
pas un autre, auquel tous, prêtres et fidèles, aient 
songé à porter tous leurs différents, en dernier 
ressort ; pas un autre, qui se soit trouvé tout natu- 
rellement et dès le principe, le tribunal suprême de 
toutes les causes, le centre d’où la vie chrétienne 
se répandait de toutes parts, la forteresse mexpu- 
enable contre le schisme et l’hérésie, le roc im- 
muable, contre lequel se briseraient, à travers les 
siècles, tous les efforts et toutes les tentatives de: 
Perreur et du mensonge, le fanal qui illuminerait 
le monde, le soutien de FPautorité des princes, le 
protecteur de la liberté des peuples, le bienfaiteur * 
universel des âmes. | 
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3° Les Pères et les Conciles n’ont qu’une seule 
voix, pour proclamer la primauté de la chaire de 
Pierre, occupée par le Pontife romain : 


« Si le Christ, écrit saint Athanase au Pape 
« Félix, vous a préposés, vous et vos prédécesseurs, 
« à la garde de l’Arche sainte, et vous a confié la 
« sollicitude de toutes les Églises, c’est afin que 
« vous veniez à notre secours. » 


« Tous, dit saint Cyrille d'Alexandrie, dans son 
« livre du Trésor, inclment le front devant Pierre, 
« en vertu du droit divin. Ef nous aussi, membres 
« d’un corps dont le Pontife romain est la tête, 
« nous ne devons pas être moins unis au Siège 
« apostolique. » 


Et saint Ambroise : « Là, dit-il, où est Pierre, — 
« là où est l’Église, ce n’est point la mort, maïs la 
« vie éternelle. » (Ps. XL, n. 30). 


C’est encore lui qui, dans son livre de /a Péni- 
lence, a dit cette mémorable parole : « Ceux-là 
« n’ont pas l'héritage de Pierre, qui, n’ayant pas le 
« sièce de Pierre, font de cruelles et impies tenta- 
« tives pour le diviser. » 


Saint Jérôme n’est pas moms explicite, en 
écrivant au Pape Damase : « Je veux être en union 
« la plus intime avec votre Béatitude, c’est-à-dire 
« avec la chaire de Pierre. Je ne puis ignorer qu’elle 
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À 


« 





est le roc sur lequel l'Église a été bâtie... 
Quiconque n’amasse pas avec vous, dissipe; cela 
veut dire que celui qui n’est pas du Christ, 
est de l’Antechrist. » | 


Ecoutons encore saint Augustin : 
« Cest l’Église romaine, qui a toujours exercé 


la primauté du Siège apostolique. » 


Pourrions-nous omettre les magnifiques paroles 


de samt Bernard, s'adressant au Pape Eugène IT: 


« 


« Qui êtes-vous? Un grand Prêtre, le Souverain- 
Pontife. Cest vous qui êtes le premier des 
Évêques, c’est vous qui êtes l’héritier principal 
des Apôtres. Vous êtes Abel par la primauté, 
Noé par le Gouvernement, Abraham par le 
patriarcat, Aaron par la dignité, Moïse par 
l'autorité, Samuel par la justice, Pierre par le 
pouvoir, Christ par l’onction. Cest vous qui 
avez reçu les clefs, et c’est à vous que les brebis 
ont été confiées... Et vous n’êtes pas seulement 
le pasteur des brebis, mais, seul, le pasteur de 
tous les pasteurs » (1). 


Et ces paroles ont d'autant plus de portée que 


Luther a dit de saint Bernard « qu’il l’emporte 
sur tous les autres docteurs » ; qu'Œcolampade le 
loue « comme un théologien dont le raisonnement 


(1) 11° livr. de la Considération, c. 8 





DROIT PUBLIC 267 


était plus exact que celui de tous les écrivains de 
son époque » ; et que Calvin l'appelle « un pieux 
et saint écrivain par la bouche duquel la vérité 
parle elle-même. » 


Nous terminerons ces témoignages si clairs, Si 


précis et si éloquents des Pères et des Docteurs, par 
celui de notre illustre Bossuet : 


« Cest cette chaire romaine tant célébrée par les 
Pères, où 1ls ont exalté, comme à l’envi, la prin- 
cipauté de la chaire apostolique, la principauté 
prmcipale, la source de Punité ; et dans la place 
de saimt Pierre, l’éminent degré de la chaire 
sacerdotale ; l’Église mère qui tient en sa main 
la conduite de toutes les autres Églises ; le Chef 
de l’épiscopat, d’où part le rayonnement du gou- 
vernement ; la chaire principale, la chaire unique 
en laquelle seule tous gardent l’unité. Vous en- 
tendez dans ces mots saint Optat, saint Augustin, 
saint Cyprien, samt Irénée, samt Prosper, saint 
Avit, Théodoret, le Concile de Chalcédoine et les 
autres ; l’Afrique, les Gaules, la Grèce, PAsie, 
l'Orient et l'Occident unis ensemble (1). » 


Ils ne sont, d’autre part, n1 moins nombreux, ni 


moins formels, les textes que nous pourrions tirer 
des Actes des Conciles, soit généraux, soit particu- 


(1) Sermon sur l’unité de PEglise, 
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liers. Mais après la décisive définition de Pinfailli- 
bilité papale par le Concile du Vatican, toutes les 
citations que nous pourrions faire, ne sauraient 
avoir le même intérêt qu'auparavant. 

Cependant il nous parait utile de constater que 
la doctrine du Concile du Vatican n’est que le fidèle 
écho des précédentes assises de l’Église, et qu’elle 
n’est que la conséquence des principes, bien des fois 
déjà solennellement proclamés. 


Voici donc les affirmations de quelques-uns des 
srands Conciles : 


Cest d’abord le Concile de Nicée, qui déclare 
« que l’Église romaine a toujours eu la primauté. » 


Au Concile d’Éphèse, Philippe, légat du Saint- 
Siège, n'hésite pas à dire, sans qu’il s’élève une 
seule voix pour formuler quelque réserve : « Non 
« seulement il n’est pas douteux, mais encore c’est 
« une chose reconnue par tous les siècles que le 
« saint et très bienheureux Pierre, Prince et Chef 
« des Apôtres, colonne de la foi et fondement de 
« l’Église catholique, a reçu de Notre-Seigneur 
« Jésus-Christ les clefs du ciel, qu’il en a également 
« reçu le pouvoir de lier et de délier les péchés, 
« qu'ilne cesse de vivre et d'exercer son autorité 
« dans ses SUCCESSEUTS. » 

Écoutons les Pères du Concile de Chalcédoine, 
‘adressant au Pape saint Léon : 


1 
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« Nous vous prions donc de sanctionner notre 
« jugement par vos décrets, et, de même que nous 
« avons donné à notre Chef tout notre concours 
« pour le bien, daigne votre suprême autorité 
« accomplir ce qui importe à des fils soumis. » 


Et le quatrième Concile de Latran, n’est-il pas 
aussi explicite ? 

« C’est par la volonté de Notre-Seisgneur que 
« l’Église romaine jouit, au-dessus de toutes les 
« autres, du principat du pouvoir ordimaire, en 
« tant que mère et maitresse de tous les fidèles du 
« Christ. » 


Si nous voulons des définitions formelles, en voici 
une du deuxième Concile de Lyon : 

« Le Pontife romain est le successeur du Prince 
« des Apôtres, le vrai Vicaire du Christ, et le 
« Chef de toute l’Église. » 


Ouvrons enfin les Actes du Concile de Florence, 
et nous pourrons y lire : 

« Nous définissons que le Saint-Siège aposto- 
« lique et le Pontife romain ont la primauté sur 
« tout l’univers, que le même Pontife romain est 
« le successeur du bienheureux Pierre, Prince des 
« Apôtres, — le vrai Vicaire de Jésus-Christ, — 
« le Chef de toute l’Église, — le Père et le Doc- 
« teur de tous les chrétiens ; et que c’est à lui, 
« dans la personne du bienheureux Pierre, que 
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« Notre-Seisneur Jésus-Christ à donné le pouvoir 
« de paître, de régir et de gouverner l’Église uni- | 
« verselle. » 


Il demeure donc prouvé, jusqu’à l’évidence, que 
le Souverain-Pontife, en tant que successeur de 
Pierre, est l’héritier légitime de sa réelle et efti- 
cace primauté. 


C’est ici que se place une question particulière- 
ment délicate, en raison surtout de la situation 
actuelle du Chef de l’Église. 


Au souvenir de tous les bouleversements par les- 
quels la Ville Éternelle est déjà passée, et en pré- 
sence des efforts incessants de la Révolution, on a 
pu et on peut encore se demander si la primauté 
papale est indissolublement liée au Siège de Rome, 
et si le successeur de Pierre ne pourrait pas être 
un autre Pontife que le Pontife romain. 


Cest à Benoit XIV que nous emprunterons une 
première réponse : 

« Puisque Pierre, dit ce savant Pape, a fixé son 
« Siège à Rome, soit qu’il en ait recu de Notre- 
« Seigneur l’ordre positif, soit qu’il ait agi simple- 
« ment sous l’inspiration divine, il en est résulté 
« que la prérogative du Souverain-Pontificat ne 
« fait qu’une même chose avec le Siège de Rome, 
« de sorte que celui qui succède à Pierre sur ce 


DROIT PUBLIC. Cid 


« Siège, lui succède nécessairement dans la pri- 
« mauté promise à Pierre et à ses successeurs, 
« Et sion peut dire, dans un certain sens, que 
« la suprême autorité de l’Église n’est attachée au 
« Siège de Rome que de droit humain, parce que 
« cette unification, cette connexion, cette coordi- 
« nation est le fait de Pierre, on ne peut cepen- 
« dant soutenir l’opmion de ceux qui prétendent 
« que cette union est telle, de droit humain, 
« qu’elle peut être rompue par l’Église, et qu’une 
« chose peut être séparée de l’autre. Car, une fois 
« admis que Pierre a fixé définitivement son Siège 
« à Rome, et qu’il y est mort en régissant l’Église 
« de Rome, nul, si ce n’est l’'Évêque de Rome, ne 
« peut revendiquer le titre de successeur de Pierre, 
« et invoquer en sa faveur ces paroles de Notre- 
« Seigneur : Pais mes brebis, paroles par les- 
« quelles il confia le soin de l’Église universelle à 
« Pierre et à ses successeurs (1). » 
En second lieu, l’histoire n'est-elle pas là, nous 
montrant, à travers les siècles, ce Siège de Rome 
universellement reconnu pour le Siège apostolique 
_ de Pierre, pour la chaire immuable, gardienne 
suprème de éternelle vérité ? 

Qui donc a jamais songé à voir le Chef de 
. l'Église universelle dans un autre Pontife que celui 
_ de Rome ? 
Quel est le Concile, quels sont les Pères de 
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l’Église, qui aient même soulevé l’hypothèse d’une 
séparation entre la Papauté et le Siège de Rome ? 

Quel est le monarque, si puissant fût-il, qui ait 
tenté de désunir cette double autorité ? 

Rome et le centre de l’Église, la chaire de saint 
Pierre et le Saint-Siège, l’Évêque de Rome et le 
Pape, ne sont-ce pas là des termes, dont la syno- 
nymie est tellement consacrée par la langue de 
tous les peuples civilisés, que l’on peut y voir, sur- 
tout après tout ce que nous venons de dire, la haute 
affirmation du Droit autant que du fait ? 

Et lorsque, aux jours des grandes épreuves, le 
Pape a été obligé d'abandonner Rome, n'est-ce pas 
aussi l’Évêque de Rome, qui a pris la route de 
l'exil ? Ainsi, à une époque bien douloureuse pour 
l'Église, nous avons eu, en France, l’inappréciable 
honneur d'offrir un asile à la Papauté ; eh bien, 
est-ce que le Pape a jamais renoncé au Siège de 
Rome, pour prendre le titre d’Évêque d'Avignon ? 


Assurément, il ne nous est pas donné de prévoir 
l'avenir, et de pouvoir dire les destinées dernières 
de la ville de Rome. Mais, s’il y a une philosophie 
de l’histoire ; si les enseignements du passé peuvent 
être de quelque utilité ; si les desseins de la Provi- 
dence apparaissent quelquefois manifestement dans 
les destinées des peuples et des institutions, nous 
n’hésitons pas à affirmer que le Siège de Pierre, 
établi à Rome en plein paganisme, arrosé du sang 
de son fondateur, illustré par le martyre des pre- 
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miers Papes, ennobli par les vertus et le génie de 
tant d’autres, conservé au milieu de tant de révo- 
lutions, assistant à toutes les transformations des 
royaumes et des empires, salué par tant de géné- 
rations, berceau sacré d’où sont partis, envoyés 
par Pierre et ses successeurs, les premiers apôtres 
de l’Europe, les premiers pionniers de la civilisation 
chrétienne : nous n’hésitons pas, dis-je, à affirmer 
que ce Siège apostolique a un avenir non moins 
assuré et non moins glorieux. 

Admettons, néanmoins, selon les craintes hypo- 
thétiques de quelques-uns, que le Siège de Rome 
vienne un Jour à disparaître, avec la Ville Sante, 
sous des ruines irréparables, le Chef de l’Église n’en 
demeurerait pas moims le successeur de Pierre, 
premier Évêque de Rome. En quelque lieu qu’il 
dressât sa tente, 1l n’ajouterait pas moins son nom 
à l’imposante lignée des Évêques de Rome, ne 
serait-ce que pour conserver le souvenir de la 
Jérusalem chrétienne, et pleurer sur ses ruines, en 
attendant l'avènement de la Jérusalem céleste. 

Mais, non ! nous Pavons dit, le Siège de Rome et 
la Papauté semblent avoir contracté, sous le regard 
et par la volonté de Dieu, union la plus indissoluble, 
et, quoi qu’il arrive, la Rome de Pierre sera toujours 
la Rome des Papes. 


18 
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III 


BUT DE LA PRIMAUTÉ PAPALE. 


ik 


Nous n’avons pas à discuter pourquoi Notre- 
Seigneur a choisi l’apôtre Pierre, pour en faire le 
Chef de l'Église. Évidemment, ce n’est pas sans un 
motif absolument digne de la Sagesse incarnée, et, 
à la suite des Pères, 1l ne nous serait pas difficile 
de trouver plusieurs raisons de la plus haute conve- 
nance : 

Cest Pierre qui, le premier, a tout quitté pour 
suivre Jésus-Christ. 

C’est Pierre qui, le premier, a reconnu et confessé 
sa Divinité. 

Cest Pierre, dont laffection et lattachement 
devaient puiser dans un insigne moment de faiblesse, 
une force, une ardeur, un enthousiasme, un 
héroïsme incomparable. 

Mais si respectables et si mtéressantes que soient 
ces considérations, elles ne tiennent à notre étude 
que par un faible lien. 

Ce qu'il nous importe, surtout, de constater, 
c’est le but de la Primauté pontificale elle-même. 


Il n’y a pas, avons-nous dit, de Société possible, 
sans un vrai gouvernement, — quel que soit son 
titre, — c’est-à-dire, sans une Autorité dirigeante, 
gardienne vigilante de la Constitution, et dont les 
pouvoirs soient en rapport avec les besoins de la 
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Société. Puis, partant de ce principe, nous avons 
démontré dans l'Église l'existence d’un véritable 
Gouvernement. 

Mais, la mission des Apôtres étant de se partager 
l'univers et de se disperser aux quatre coins du 
monde, ne fallait-1l pas, de toute nécessité, que l’un 
d'eux fut constitué le Chef suprême du Gouverne- 
ment, dont les membres ne pourraient se réunir 
que si difficilement ? 

Ne fallait-il pas que, à mesure que l’Église éten- 
drait son empire, et que les Apôtres, investis de 
pouvoirs extraordinaires, disparaitraient, les fidèles 
pussent sûrement savoir s'ils étaient dans la véri- 
table foi ? 

Ne fallait-il pas qu’il y eut un Évêque, Chef des 
Évêques, Pasteur des brebis et des agneaux, qui 
convoquerait de loin en loin ses frères dans l’apos- 
tolat, pour traiter solennellement avec eux des 
graves intérêts de l’Église, mais qui serait, par 
mission spéciale et ordinaire, le docteur suprême, 
l'organe habituel du Christ, le Juge sans appel de 
toutes les causes ? En un mot, ne fallait-11 pas au 
gouvernement des âmes un centre, où la foi se 
conserverait pure et intacte, où les vrais principes 
de morale demeureraient à l'abri de toutes les 
erreurs possibles, et où résiderait, d’une manière 
permanente, l'autorité souverame d'enseignement, 
de direction et de commandement ? 


Eh bien, voilà le but, les motifs de la Primnauté 
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papale : but et motifs, reconnus comme d’une 
évidence incontestable par la Déclaration du clergé 
de France : 


« 
« 
« 
« 


« 


« Le Pape, y est-il dit, est le Chef de l’Église, 
le centre de l'unité ; il a sur nous une autorité 
de primauté et de juridiction que Jésus-Christ 
lui a donnée dans la personne de saint Pierre. 
Si on ne convenait pas de ces vérités, ou serait 
schismatique, je puis même dire hérétique (1). » 


N'est-ce pas le même principe que Bossuet ne 


craignait pas de proclamer, en termes si magni- 
fiques, dans son sermon sur l’Unité de l’Église ? 


« Sainte Église Romaine », s’écriait-il, « mère 
des églises et mère de tous les fidèles, Église 
choisie de Dieu pour unir ses enfants dans la 
même foi et dans la même charité, nous tiendrons 
toujours à ton unité par le fond de nos entrailles. 


Si je t’oublie, Église Romaine, puissè-je m’ou- 


blier moi-même ; que ma langue se sèche et de- 
meure immobile dans ma bouche, si tu n’es pas 
toujours la première dans mon souvenir, si je ne 
te mets pas au commencement de tous mes can- 
tiques de réjouissance. » 


Et Fénelon, n’a-t-il pas dit, avec non moins 


d’éloquence : 


« O Eglise Romaine ! Ô cité sainte! Ô chère et 


(1) Proc.-verb.;t. Vs p.859, 
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« commune patrie de tous les vrais chrétiens !..……. 
« Tout est un seul peuple dans votre sein, tous 
« sont concitoyens de Rome, et tout catholique est 
« Romain. La voilà cette grande tige qui a été 
« plantée de la main de Jésus-Christ. Tout rameau 
« qui en est détaché se flétrit, se dessèche et 
« tombe. O mère! quiconque est enfant de Dieu est 
« aussi le vôtre. » 


IV 


DES POUVOIRS INHÉRENTS À LA PRIMAUTÉ, EN GÉNÉRAL. 


Nous nous trouvons en face de trois questions, 
qui s'imposent d'autant plus à notre attention 
qu’elles ont été soulevées par les adversaires du 
Pouvoir pontüfical, et que, si elles n’ont plus aucune 
importance pratique, elles aident à comprendre les 
schismes et les hérésies, et, à certaines époques, 
les rêves et les tentatives d’Église nationale : 


1° Le souverain pouvoir du Pape sur toute l’Église 
est-il médiat, ou immédiat 2 


2° Le Souveram-Pontife n’a-t-il d’autres pou- 
voirs que ceux qui lui sont strictement nécessaires 
pour le maintien de l’unité de l’Église ? 


3° Peut-on dire que les pouvoirs du Chef suprême 
de l'Eglise sont, les uns nécessaires, les autres ad- 
ventices ? 
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Et d’abord, quelle est la nature imtrinsèque du 
pouvoir papal? 

Certains auteurs, ou inspirés par la méfiance, ou 
à la recherche de compromis pour exalter outre 
mesure les droits épiscopaux, ont imaginé une dis- 
tinction. 

Ils veulent bien reconnaitre au Pape un pouvoir 
universel #édiat, ou extraordinaire, c’est-à-dire 
un pouvoir, en vertu duquel 1l peut suppléer à la 
néeligence des Évêques et pourvoir à toutes les 
mesures exceptionnelles réclamées par le salut des 
âmes et l’unité de l’Église ; mais ils prétendent que, 
dans les circonstances ordinaires, le pouvoir du 
Pape ne dépasse pas les limites de l'Église de 
Rome, et, dès lors, qu'il n’a aucun pouvoir 
immédiat sur les Ézlises particulières. 


Il nous semble que cette erreur se trouve suffi- 
samment combattue par la double thèse des préro- 
gatives du Prince des Apôtres, et de celles du 
Souveraim-Pontife, son successeur légitime. 

L'Écriture sainte, les témoignages des Pères, les 
déclarations des Conciles sont toujours là, pro- 
clamant le Pape le Pasteur des pasteurs, l'Évèque 
des £rôques, VÉvêque universel, — affirmant son 
principat absolu sur toute l’Église, — ne laissant, 
en un mot, aucune place aux plus subtiles dis- 
tinctions. 
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Toutefois, à toutes ces preuves irrécusables nous 
aimons à ajouter un témoignage, qui a pour nous 
une valeur particulière. Cest celui de la Faculté 
théologique de Paris, qui, en 1683, ne craint pas 
de redire et de professer à nouveau que « l’'Évêque 
« de Rome est, de droit divin, le Pontife suprème 
« dans l’Église, celui à qui tous les chrétiens sont 
« tenus d'obéir, et qui tient érmédialement du 
« Christ la primauté, non seulement d'honneur, 
« mais encore de pouvoir etde juridiction sur £oute 
« l'Église. » 


Or, si le Pape est le Pontfe suprême de 
l'Église, si tous les chrétiens sont tenus de lui 
obéir, s'il tient ##médialement du Christ foute 
primauté, n'est-il pas de toute évidence que son 
pouvoir sur toute l’Église est un pouvoir ordinaire 
et immédiat. 


En second lieu. comment déterminer les devoirs 
et les droits mhérents à ce souverain pouvoir ? 


D’après certains canonistes, tous les devoirs ef 
tous les droits de la Primauté pontificale n’ont pour 
but que la conservation de l’unité de l’Église. Par 
conséquent, selon eux, le Pape n’a d’autres devoirs 
et d’autres droits que ceux qui sont indispensables 
à ce résultat. 

Nous avons hâte de le dire, non seulement cette 
opinion ne repose sur aucun fondement solide, mais 
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encore, elle renferme une véritable contradiction. - 
Dire, en effet, que le maintien de l'unité de. | 
l'Église est lunique but de la Primauté papale, M 
c'est assigner, sous une certaine forme, et sans M 
aucune preuve, des limites à cette Primauté ; c'est 
prêter au divin Fondateur de l’Église une intention, | 
dont nous ne trouvons aucune trace, ni dans 
l'Écriture sainte, ni dans la Tradition ; c’est. 
même contredire, de la façon la plus formelle, 
tous les textes sacrés qui se rapportent à l'autorité 
pontificale. | 
Et puis, quelle est cette unité dont il s’agit ? | 
Est-ce l'unité de foi? | 
Mais, qui sera Juge des sentences à porter, des 
définitions à formuler, des mesures à prendre pour 
maintenir cette unité? Qui établira la distinction 
entre ce qui est nécessaire à l’unité de la foi et ce 
qu ne l’est pas? Si c’est le Pape, il jouit donc 
d’une primauté sans limites ; et si l’on prétend que 
le Pape a besoin de l’assentiment de l’Église, é’est | 
lui retirer d’une main ce qu'on lui donne de 
l'autre, c’est dire tout à la fois que le Pape a 
la primauté dans les choses de la foi, et qu’il ne 
la pas. 


Est-ce l’umité de direction et de commandement 
que les auteurs précités ont en vue ? 

Mais comment concilier cette unité avec une 
possibilité quelconque de contrôle sur les volontés 
et les ordres du Pape ? Ou il faut absolument obéir 
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nn. 


_ au Pape, ou il est permis de ne se soumettre 


qu'après un examen préalable de ses commande- 
ments. 

Dans le premier cas, la Primauté papale nous 
apparait entière et sans limites. 

Dans le second cas, nous voyons disparaitre toute 
primauté de juridiction. | 


Donc, la Primauté pontificale comporte néces- 
sarement, non-seulement tout ce qui est indispen- 


_ sable pour le maintien de l’unité de l’Église, mais 


encore tous les devoirs et tous les droits mhérents 
à sa suprême et absolue direction. 

Cest une question de fait autant que de droit, 
et, une fois que nous avons constaté la primauté 


_ absolue et sans restriction de Pierre et de «ses 


successeurs, nous sommes obligés de reconnaitre 
qu'il n’est au pouvoir de personne d'en modifier 
Pexercice, ni d’en restreindre l’étendue. 


Néanmoins, d’autres adversaires de la Papauté 
ont imaginé une nouvelle distinction : celle entre 


_ les pouvoirs essentiels du Souverain-Pontife et ses 





pouvoirs adventices. 


Les premiers sont ceux dont les Souverains- 
Pontifes ont toujours usé ; et les deuxièmes, ceux 
qui, sous l’ancienne discipline, étaient exercés par 


les Evêques métropolitams ou les Conciles provin- 


claux, et que les Papes se sont ensuite réservés. 
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Telle est la troisième question, qui s'impose à 
notre étude. 


Avant toutes choses, nous avons à constater, 
l’histoire ecclésiastique en main, que les Métro- 
politains, comme les Conciles provinciaux, ne sont 
que d'institution ecclésiastique, et que, s'il y a 
divergence opinions sur leur véritable origine, il 
n'y à qu'une voix, pour dire que Notre-Seigneur 
Jésus-Christ n’a ni établi les provinces ecclé- 
siastiques, ni laissé aux Apôtres aucune Constitu- 
Hion à ce sujet. 

Il suit de là, nécessairement, que les pouvoirs 
exercés, dans le principe, soit par les Métropolitains, 
soit par les Conciles provinciaux, n’étaient que des 
pouvoirs à eux déléqués par l'Église. Or, d’où 
pouvait leur venir cette délégation, sinon de Celui 
qui avait, d'institution divine, une primauté de 
juridiction sur l’Église universelle. Aussi, nous 
voyons sans étonnement les Papes Sirice, Innocent I, 
Zozime, et autres, établir les limites des provinces, 
fixer les droits des Métropolitains, confirmer ou 
annuler les élections des Évêques, les jugements et 
les actes des Métropolitams ou des Conciles pro- 
VINCIAUX. 

De là, cette parole du canoniste Thomassin : 
« C’est dans le Souverain-Pontife que réside la 
plénitude du pouvoir, bien qu'il ne l’exerce pas 
loujours, » 
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Donc, la distinction entre les pouvoirs essentiels 
et les pouvoirs adventices de la Papauté, ne repose 
que sur des apparences de fondement, bien faciles 
à dissiper. 


Le point de droit établi, nous ne voulons pas 
nier assurément que l’Église n’ait connu des temps, 
où les Conciles particuliers, les Métropolitains, et 
même les simples Évêques exercaient des pouvoirs 
que les Papes se sont réservés dans la suite. 

D’autre part, non plus, 1l n’est pas difficile de 
constater, toujours avec le secours de l’histoire, 
que cette sorte de décentralisation du Gouver- 
nement des âmes puisait toute sa raison d’être, non 
dans l’indépendance de pouvoirs étrangers au Pape, 
mais bien dans les difficultés de tout genre, qui 
empéchaient le Chef de l’Église d’exercer pleinement 
son autorité. 

Que de causes eussent été en souffrance ! Que 
d’hérésies auraient eu le temps de prendre de 
profondes racines ! Que de besoins des Églises 
particulières à satisfaire le plus promptement 
possible ! Que de choses, dans lesquelles les 
consciences pouvaient réclamer, sans délai, une 
direction, une solution ! 

Tels sont les motifs visibles, palpables, pour 
lesquels les Souverains-Pontifes, sous la réserve, 
toutefois, implicite ou formelle de leur approbation, 
avaient délécué une part de leur autorité. Et la 
preuve que la Primauté papale n’en était pas 


SAN COTTON VEUT OO PCA LIANT AURAS PETEIT ES robe. os 0 







4 


284 LE GOUVERNEMENT DE L'ÉGLISE. 


amoindrie, c’est, — comme nous l’avons établi en 
traitant la question de droit, — que les actes des 
Conciles provinciaux, comme ceux desMétropolitains 
et des simples Évêques, demeurèrent toujours 
soumis à la sanction du Souverain-Pontife. 

Mais si les Papes ont cru devoir, autrefois, 
déléguer une part plus ou moins grande de leur 
autorité, qui pourrait leur méconnaïître le droit de 
la reprendre, à leur gré, de restreindre les limites 
de la juridiction concédée, de resserrer les liens 
qui unissent toutes les âmes de l'Univers catholique, 
Évêques, prêtres et fidèles, par une action person- 
nelle, plus immédiate et plus complète ? 

Il ne faut pas l'oublier, le Pape a été constitué le 

Chef de l’Église universelle, le Pasteur des brebis 
et des agneaux ; et c’est à ce titre qu'il peut, à 
son gré, ou exercer une juridiction absolue et 
sénérale, ou déléguer à qui il veut une partie de ses 
pouvoirs. 


£ 
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POUVOIR DE DÉFINIR LES QUESTIONS DE FOI ET DE MORALE, 
ET, PAR CONSÉQUENT, D'INTERDIRE CERTAINS LIVRES. 


Nous n’avons pas évidemment à traiter, 161, des 
pouvoirs du Souverain-Pontife, assisté d’un Concile 
vénéral : cette question nous parait avoir été suffi- 
samment traitée, à propos des Conciles. 


Ce que nous avons à examiner, ce sont les pou- 
voirs du Pape, dans les circonstances ordinaires, 


Co nr Se à 


Pa 


_ le Concile du Vatican, et nul ne peut prétendre 
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_ en face de l’Église dispersée, et, avant tout, quelle 
_ en est la nature, la force, l’autorité, dans les ques- 


hions de foi et de morale. 


Nous l'avons déjà indiqué, 1l est maintenant de 
foi catholique : « que les définitions du Souveraim- 
Pontife, parlant ex cathedra, c’est-à-dire, comme 
le dit la célèbre constitution Pastor æœternus, rem- 
plissant sa charge de pasteur et de docteur de tous 
les chrétiens, doivent être acceptées par toute 


- l’Église, et sont irréformables d'elles-mêmes et 


non par le consentement de l’Église; et cela, par- 
ceque, dans ces conditions le Pape jouit du privilège 
de l’infaillibilité. » 

Cest là la doctrme solennellement promulguée par 


être véritablement catholique, s’il ne l’accepte de 
tout son cœur, et s’il ne professe cette vérité à 
légal de l'existence d’un Dieu en trois personnes. 
Cest dire qu'il n’y a plus matière à discussion. 
Toutefois, 11 n’est pas imutile, selon la pratique 
même de l’Église, de raisonner notre foi, soit pour 


nous en pénétrer plus profondément, soit pour la 


faire partager aux âmes de bonne volonté, qui 
cherchent la vérité de tout leur cœur, soit encore, 
à l’occasion, pour la défendre plus efficacement 
contre les attaques dont elle peut être l’objet. 

Cest pour tous ces motifs que nous allons faire 


. une étude rationnelle sur la doctrine de l’énfailli- 
_ bililé papale. 
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Voici notre proposition : 

Le Pape, comme pasteur et docteur de tous les 
chrétiens, a le pouvoir de définir les questions de 
foi el de morale ; ses décrets sont infaillibles et 
irréformables. 


Le Pape, comme nous l’avons prouvé, a été 
établi, dans la personne de saint Pierre, le Chef de 
l’Église universelle. 

Par conséquent, c’est lui qui en est le fondement 
immuable, capable de résister à tous les efforts des 
puissances de l'enfer ; c’est lui, qui demeure chargé 
de confirmer ses frères dans la foi ; c’est lui, à qui 
il incombe de paître et de diriger les brebis et les 
agneaux du bercail sacré. 

Tel est le domaine de sa suprême juridiction. 

Or, n'est-ce pas dans les choses de la oi et de la 
morale, que l'Eglise a à combattre les hérésies et 
les schismes? N'est-ce pas dans les choses de la 
foi et de la norale, que le triomphe de lerreur 
serait le triomphe de lennemi du genre humain ? 
Et puis, que pourrait bien signifier la charge, soit 
de confirmer la foi de ses frères dans l’apostolat, 
soit de paître et de diriger les brebis et"les 
agneaux, c’est-à-dire, comme l’entend la Tradition, 
les pasteurs et les fidèles, si ce n’était de maintenir 
intact le dépôt de la vérité religieuse et morale, d’en 
rappeler les principes, de les expliquer ou de les 
développer, selon les circonstances ? 
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Il faut donc, de toute nécessité, que le Pape 
jouisse, non seulement du droit de définir les ques- 
tions de foi et de morale, mais encore, d’une assis- 
tance divine spéciale, qui l'empêche de conduire 
l’Église dans les sentiers de l'erreur. 


Il faut donc que le Pape, exercant sa charge de 
pasteur et de docteur, soit infaillible, et que ses 
décrets soient irréformables. 


D'ailleurs, que deviendrait l’unité de l’Église, s’il 
en était autrement ? 

Cest Phistoire. qui nous Papprend, et de la ma- 
nière la plus saisissante, par la longue énuméra- 
tion et le lamentable tableau de toutes les hérésies, 
qui se sont élevées à travers les siècles. Elle nous 
montre l’erreur renaissant sans cesse sous une 
nouvelle forme, s’attaquant à tous les points de la 
vérité chrétienne, recourant àtoutes les ruses, à tous 
les artifices pour dissimuler ses perfides desseins, 
dénaturant le sens des mots, falsifiant les textes 
les plus sacrés, prenant les apparences de la vertu, 
flattant tantôt l’orgueil et les passions les moins 
avouables de la puissance séculière, et tantôt les 
appétits les plus violents du peuple, cherchant sur- 
tout des adeptes parmi les Évêques, et enfin, por- 
tant l’audace jusqu’à tenter d’arracher une appro- 
bation à l'Évêque des Évêques, au Chef de l’Église. 

Elle nous la fait voir, tout à coup, jeter le masque 
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de l'astuce, se présenter au monde sous les livrées 
de lorgueilleuse hérésie, armer le bras des princes 
dont elle a flatté les honteuses convoitises, s’im- 
poser aux peuplées par la violence poussée jus- 
qu'aux derniers excès, semer partout, sur son pas- 
sage, la désolation et la terreur, et entrainer dans 
le schisme une partie des fidèles, jusque-là les plus 
dévoués à la vraie fol. 

N'est-ce pas dire, avec léloquence irrésistible 
des faits, que si le Siège de Pierre n’avait pas été 
établi sur le roc d’une foi inébranlable, et si le 
Pape n'avait pas été spécialement assisté de PEs- 
prit-Saint, l’Église eut inévitablement sombré? Il 
n’eut été au pouvoir naturel ni de l'intelligence la 
plus élevée, n1 du caractère le plus ferme, ni de la pru- 
dence la plus consommée de faire face à tant d’em- 
büches, à tant d'attaques, à tant d'efforts combinés. 

Et, quand on songe que la lutte a commencé 
avec l’Église, qu’elle n’a même pas été arrêtée par 
les sanglantes persécutions des tyrans païens, que, 
sans jamais cesser, elle a pris le caractère de crises 





périodiques, plus ou moins longues et plus ou moims 


intenses ; quand on songe que chaque siècle a vu 
plusieurs Papes, et que le Siège de Rome a vu se 
succéder tant de Pontifes, d'esprit et de caractère 
si divers : ou il faudrait recourir au hasard,— ce qui 


serait une absurdité et n’expliquerait rien ; — ou 


il faut admettre la nécessité de l'intervention di- 
mine et le privilège de l’infaillibilité papale, dans 
les décrets de foi et de morale. 
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Ce qui fait souvent qu'on se méprend sur cet 
insigne privilèce du Pape, c’est qu’on voit l’homme 
seulement, et que l’on ne considère pas le privilège 
comme inhérent à la charge ; c’est qu’on sépare 
deux choses indissolublement unies : le Pape et 
l’Éolise, la tête et les membres d'un même corps ; 
c’est qu’on ne voit pas que l’infaillibilité du Sou- 
verain-Pontife tient à la Constitution même de 
l'Église, et qu’elle est nécessaire au maintien de 
son wnilé. 


Et puis, que de fois l’on confond l’infaillibilité 
avec l’impeccabilité. 


Sans doute, il est à désirer que le Pasteur des 
pasteurs soit un modèle accompli de toutes les 
vertus chrétiennes, et que le siège de Pierre ne 
soit pas moins illustre par la sainteté du Pontife 
que par la grandeur des prérogatives. Aussi, orâce 
à Dieu, plus de cinquante Papes ont mérité les 
honneurs de la canonisation ; et, parmi les autres, 
n’y trouve-t-on pas généralement les plus nobles 
exemples d’une foi profonde, d’un zèle infatigable 
pour la gloire de Dieu et le salut des âmes, de 
l'amour pour la vérité et la justice, de la compas- 
sion pour le faible et l’opprimé, d’une incessante et 
universelle sollicitude pour le bonheur spirituel et 

temporel des peuples ? 
. Mais enfin, la charge de suprême Pasteur ne 
. donne aucun droit à l’impeccabilité, et Celui qui 
19 





290 LÉ GOUVERNEMENT DE L'ÉGLISE. 


en est revêtu a à se garder personnellement, aussi 
bien que le simple fidèle, des faiblesses de la nature, 
des embüches du démon, de lesprit du monde, et, 
comme le simple fidèle, il a à recourir aux sources 
sacrées de la grâce. 


N’en déplaise, pourtant, à ceux qui ont cherché 
dans les exagérations ou les mensonges historiques, 
cent fois réfutés, de prétendus arguments contre 
les prérogatives papales, nous ne craignons pas de 
dire que, à travers près de dix-neuf siècles, iln’y a 
pas eu de lignée royale ou impériale, où la vertu se 
soit transmise aussi fidèlement et ait brilé d’un si 
vif éclat que dans la succession des Papes ; qu’il n’y a 
pas de couronne qui ait ceint, comme la tiare, tant 
de fronts vénérables ; qu’il n’y a pas de trône, qui 
doive, comme le sièce de Rome, un si long passé 
de considération, d'honneur et de gloire aux émi- 
nentes qualités de ceux qui l’ont occupé. 


Remarquons, enfin, que ceux qui refusent au 
Pape le privilèce de Pinfailhhbiité, d’ailleurs si 
nécessaire à l’intécrité de la foi et des mœurs au- 
tant qu'à l’unité de l’Église, ne font aucune diffi- 
culté d'admettre, dans la Société civile, la nécessité 
d’une sorte d’infailhbilité, c’est-à-dire d'un pouvoir 
suprême et sans contrôle, pour interpréter la Cons- 
ütution, affirmer les droits de l’autorité, expliquer 
les lois et en fixer le vrai sens, pour juger, en un 
mot, toute cause en dernier ressort et sans appel. 
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Et plût à Dieu qu’à cette contradiction, il ne vint 
pas s’en ajouter une autre, plus inexplicable, plus 
étrange, qui porte en elle le principe de toutes les 
hérésies et de tous les schismes : celle, qui inspire 
à de simples sujets de l’Église la prétention de sou- 
mettre les enseignements de l'Autorité ecclésias- 
tique au contrôle de leurs propres lumières, e{ de 
s'altribuer à eux-mêmes une infaillibilité qu'ils 
refusent au Pape. 


Au pouvoir de définir les questions de foi et de 
morale, se rattache nécessairement celui de con- 
damner les mauvais livres et d’en interdire la pro- 
pagation et la lecture. 

Et en effet, reconnaïître, d’une part, au Pape le 
droit de fixer les points de croyance ainsi que les 
règles de conduite chrétienne, et, de l'autre, lui 
refuser le droit d’en assurer le maintien, ce serait 
un contre-sens évident ; ce serait, tout à la fois, et 
proclamer les devoirs de la charge pontificale, et 
en méconnaitre l’exercice. 

Or, qui ne sait que les livres sont aujourd’hui 
plus que jamais un moyen puissant de propagande 
au service de lirréligion et de limmoralité, 
aussi bien qu'au service de la Religion et de la 
vertu ? 

Qui ne voit que l'erreur, l’impiété et le liberti- 
nage peuvent amsi se glisser dans la chaumière 
du pauvre comme dans le salon du riche, exciter 
la curiosité de l’homme désœuvré comme de 





292 LE GOUVERNEMENT DE L'ÉGLISE. 


l’homme d'étude, se mettre à la portée de tous les 
âges et de toutes les conditions, et faire leur travail 
de destruction dans le plus humble village comme 
dans la grande cité ? 

Qui ne connait les stratagèmes de ces prédicants 
d'un nouveau genre, qui savent, tour à tour, si- 
muler le langage de la science, se poser en philo- 
sophes, revendiquer les prétendus droits de la 
raison ou de la nature, argumenter à faux ou 
flatter les passions, imsulter ou faire rire ? 

Qui pourrait ignorer les formes diverses, sous 
lesquelles il peut leur plaire de se présenter : tantôt, 
sous le format sérieux d'un ouvrage de philosophie, 
d'histoire, de controverse, de sciences physiques, 
d'économie politique et sociale ; tantôt, sous l’en- 
veloppe enlumimée et originale d’un roman, d’une 
pièce de théâtre ; d’autres fois, détachant leurs 
feuilles au jour le jour, pour les confier à un Journal ; 
souvent aussi, se faisant almanachs ou recueils de 
chansons ? 

Que d’esprits dévoyés, que de cœurs corrompus, 
que de familles troublées par la lecture de certains 
livres ! Que de luttes religieuses, que de malaises 
sociaux, que de désordres de tout genre ont 
été favorisés, entretenus et portés au paroxysme 
par la diffusion de quelques libelles ! 


Il faut donc que le Pape ait le droit d’examiner, 
de juger, de condamner, et d'interdire aux fidèles 
les livres qui peuvent porter attemte à la foi et à 


Le ir? 
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la morale ; et, l'exercice de ce droit est pour lui 
un devoir. 

Serait-il, en effet, le pasteur vigilant, Si ne 
préservait, autant qu’il est en son pouvoir, les 
brebis et les agneaux du bercail sacré du Christ, 
des pâturages empoisonnés de l'erreur ? 

Serait-il le docteur de l'Église universelle, s’il 
ne dénonçait aux âmes les doctrines perverses ? 

Serait-il le vrai Chef d’une vraie Société, sil 
en laissait altérer les principes vitaux, saper la 
Constitution, et bouleverser les lois ? 

Serait-1l, enfin, le Père commun des pasteurs 
et des fidèles, s’il ne veillait, avec une sollicitude 
de tous les jours et de tous les instants, à nous 
conserver absolument imtact le précieux héritage 
de foi et de morale, qui nous a été légué par le 
divin Maitre, et qui n'appartient pas moins aux 
dernières générations qu'aux premières ? 


Aussi, quoi qu’en disent les ennemis du Catholi- 
cisme, ce n’est ni d’aujourduui, ni d'hier, que date 
l'Autorité pontificale, relativement à la censure des 
livres. Inhérente à la Charge suprême, elle a vu, 
sans doute, malheureusement, s’agrandir le do- 
maine de son exercice, lorsque limprimerie est 
venue se mettre au service de l'erreur comme à 
celui de la vérité. Mais si, au témoignage de saint 
Luc (1), la destruction des mauvais livres était, dès 
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l’Église naissante, un moyen d'affirmer et de con- 
server la foi, histoire ecclésiastique nous montre, 
au 1° siècle, Denys d'Alexandrie envoyant au Pape 
saint Denys quatre de ses livres, pour qu’il exa- 
mine sa doctrine sur le mystère de la Très-Sainte 
Trinité. 

Puis, pour ne citer que quelques autres exemples 
des premiers temps, et des plus notoires : c’est le 
Pape Innocent I, qui examine les livres de Pélage ; 
— cest Bomface I, à qui saint Augustin envoie 
quatre livres destimés à réfuter deux lettres des 
Pélagiens ; — c’est saint Léon condamnant les 
livres des Priscillianistes ; — c'est saint Grégoire- 
le-Grand qui, à la demande du Pontife Jean de 
Constantinople, examine un livre du prêtre Atha- 
nase. 

Nous ne prétendons pas, pour cela, que le Pape 
a toujours exercé par lui-même, ni seul, le droit . 
de censure sur les livres. Les Conciles s'énéraux, 
les Conciles provinciaux, et même les Évêques en 
particulier, ont, de tout temps, usé avec le Pape et 
sous l'autorité du Pape de lautorité légitime qui 
leur appartient, et apporté à la conservation de la 
doctrme chrétienne leur bonne part de sollicitude 
et de dévouement. 

Mais, ce que nous avons à constater ici, c’est 
que le Pape a le droit et le devoir suprêmes de 
dénoncer aux fidèles les mauvais livres, et d’en 
interdire la lecture. 
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Ce qui ne peut qu’étonner singulièrement, ou 
plutôt, ce qui est, de la part des adversaires les 
plus acharnés de l’Église et de la Papauté, une con- 
tradiction de plus avec eux-mêmes, c’est que, sous 
prétexte de soustraire la Société civile à la préten- 
due tyrannie et à l’imtolérance de l'Autorité reli- 
oieuse, et tout en arborant le drapeau de la licence 
pour celui de la liberté, ils refusent à l’Église et au 
Pape ce qu’ils réclament bien haut pour les Chefs 
de la Société civile ; — pourvu, toutefois, que ceux- 
ci respectent leurs théories anti-religieuses ou 
anti-cléricales, même les plus subversives. Is se 
montrent les plus chauds partisans des entraves ap- 
portées à la publication des documents pontificaux 
et à la diffusion de la vérité chrétienne. 

Pour eux, il v a des doctrines catholiques qui 
devraient être à jamais proscrites, des principes 
qu'il devrait être défendu, sous les peines les plus 
sévères, d'affirmer et d'enseigner. Ils ont leur 
Index et leurs anathèmes. On dirait qu'ils s’appli- 
quent à nous prouver que l’Église est une Société 
si parfaite, que toutes les autres doivent en copier 
fidèlement les règles pratiques. Mais, non; c’est un 
hommage forcé, et 1ls montrent ainsi, sans le 
vouloir, à quelles conséquences peuvent aboutir 
d’'injustes attaques. 


Il nous reste à examiner dans quel sens le Sou- 
verain-Pontife exerce son autorité doctrinale, pour 
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la censure des livres, et, dès lors, dans quel sens sa 
parole s’adresse à nous, revêtue du caractère de 
Pinfallibilité. 


Tout livre présente deux faits parfaitement dis- 
tincts : un fait purement personnel, à savoir quel 
en est l’auteur véritable; et un fait doctrinal, à 
savoir quel en est le fond, quelle en est la doc- 
trine. 

Le premier relève de la critique historique; le 
deuxième fait partie du domaine de l'Autorité en- 
selonante. 

A lune d'établir si ce livre est bien de l’auteur 
dont il porte le nom, ou si le nom n’est qu'un 
pseudonyme ; à l’autre, d'examiner si, quelque soit 
l’auteur, la doctrine est irréprochable, ou s’il y a 
quelques propositions condamnables, soit en elles- 
mêmes et isolément, soit d’après le contexte. 


Laissant de côté le fait personnel, le Pape s’oc- 
cupe exclusivement du fait doctrinal : « de telle 
sorte, comme dit un canoniste (1), qu’on pourrait 
refuser d'attribuer à un auteur un livre condamné 
qui porte son nom, sans être rebelle à la censure. » 
On pourrait être ainsi en contradiction avec les 
règles de la critique historique, mais on ne violerait 
aucunement la décision de l'Autorité enseignante, 
quine s’est occupée que de la valeur intrinsèque 
du livre. 


(1) Le cardinal Soglia. 


v: 
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Tel n’est pas le cas des Jansénistes. 

Pour éluder la condamnation des cinq proposi- 
tions extraites de l’Awgustinus, et garder ainsi une 
voie ouverte à leurs erreurs, ils imaginèrent une 
subtile distinction, dont ils pensaient tirer parti. 

Distimguant entre le Droit et le Fait, ils vou- 
lurent bien reconnaitre au Souverain-Pontife le 
droit d'examen et de jugement sur une doctrine en 
elle-même ; mais ils contestèrent sa compétence, 
pour déclarer qu'une doctrine blämable est bien 
véritablement la doctrine de tel livre, et que des 
propositions condamnées sont réellement conte- 
nues dans tel ouvrage et émises par son auteur. 

Sur la question de Droit, ils faisaient profession 
d’une obéissance complète à lAutorité ecclésias- 
tique ; mais sur la question de ait, ils ne s’enga- 
sealent qu'à un silence respectueux. 

N’était-ce pas méconnaître, avec l’une de ses 
prérogatives les plus Incontestables, lun des devoirs 
les plus essentiels du premier Pasteur de l’Église, 
le devoir de signaler aux fidèles les sources empoi- 
sonnées où ils trouveraient la mort spirituelle, et 
de les mettre en garde contre toutes les formes, 
toutes les apparences, tous les déguisements, toutes 
les astuces de l'esprit du mal ? 


Donc, en vertu de sa suprême autorité, le Pape 
a le droit de condamner tout livre qu’il juge 
mauvais Où dangereux, non moins que d'en inter- 
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dre la lecture ; et son jugement, revêtu d’ailleurs 
de toutes les conditions qui font la parole du Chef 
de l’Église, se présente à nous #nfaillible et irréfor- 
mable. 


VI 


POUVOIR DE FAIRE DES LOIS, DE VEILLER A L'OBSERVANCE 
DES SAINTS CANONS, ET DE DISPENSER DES LOIS GENE- 
RALES DE L'EGLISE. 


Que le Pape ait le pouvoir de faire des lois : c’est 
la simple conclusion de tout ce que nous avons dit, 
soit au sujet des Constitutions apostoliques comme : 
sources du Droit canon, soit à propos des droits 
de l'Église en général et de sa divine Constitution. 

Après avoir, en effet, posé en principe (1) « qu'il 
« n’y a pas de Société véritable, sans une Autorité 
« capable détablir des règlements, de fixer les 
« droits et les devoirs de chacun, de soumettre à 
« une juste surveillance les actes et les choses qui 
« intéressent la société, et enfin, d'imposer respect 
« et obéissance à ses justes volontés », — nous 
avons montré, d’une part, que l’Église est une 
Société véritable et parfaite; de l’autre, que, 
d'après la divine Constitution, le Pape, comme 
successeur de Pierre, jouit d’une primauté non 
moins véritable de juridiction sur toute l’Église, 
sur les pasteurs comme sur les fidèles. 


(1) Voir page 50. 
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Donc, le Pape a le pouvoir de faire des lois, et 
son pouvoir est un pouvoir absolu, indépendant de 
toute autre autorité, dans l'exercice duquel il ne 
relève que de sa conscience et de Dieu. 


Mais un tel pouvoir entraîne nécessairement 
celui de veiller à l’observance de toutes les lois qui 
récissent l’Église universelle. Régir l'Église, gou- 
verner VÉelise, n’est-ce pas, tout ensemble, et le 
droit de commander et le droit de veiller à lexé- 
eution de ses volontés ? Et puis, que pourraient 
bien être des lois, sans une sanction ; et qu'est-ce 
qu’une sanction, sans le pouvoir de veiller à l’exé- 
cution des lois ? 

Du reste, ilsuffit d'ouvrir histoire ecclésiastique, 
pour voir que c’est ainsi que les Papes ont toujours 
compris leur autorité, et que l’Église ne l’a jamais 
entendue dans un autre sens. 


Il n’y a pas plus de difficultés, relativement au 
pouvoir de dispenser des lois générales de l’Église. 

C’est un axiome de Droit que « celui qui a le 
pouvoir de faire une loi a la faculté d'en dispen- 
Ser »,; et c'est en vertu de cet axiome que la 
dispense d’une loi peut être accordée ou par celui 
qui à fait la loi, ou par celui qui jouit du même 
pouvoir législatif. 

Or, nous avons déjà prouvé que le Pape, en 
tant que successeur de saint Pierre, jouit de la 
plénitude du pouvoir législatif dans l'Église. 
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Donc, il peut légitimement dispenser, non-seule- 
ment des lois qu’il établit lui-même, mais encore 
de toutes celles qui ont été établies ou par ses 
prédécesseurs ou par des Conciles généraux, puisque 
son pouvoir est absolument le même que celui 
de ses prédécesseurs, soit seuls, soit assistés d’un 
Concile. 

De plus, il n’en est pas des lois disciplinaires 
comme des décisions de for et de morale. 

Celles-ci étant basées ou sur la parole de Dieu 
ou sur la nature des choses, sont absolument 
irréformables. Ce qui, hier, était infrinsèquement 
vrai, juste et bon, n’a pas cessé de l’être aujour- 
d’hui, et le sera encore demain. 

Celles-là au contraire, qui sont ce qu’on peut 
appeler le régime extérieur, la police de l’Église, 
ne tirent bien des fois leur raison d’être 
que des circonstances ; de telle sorte qu’elles sont 
plus nécessaires ou plus utiles dans un temps que 
dans un autre, et qu’elles peuvent même tomber 
tout naturellement en désuétude. 

Assurément, elles ont toutes pour but de pro- 
técer plus ou moins directement la foi, la morale, 
l’autorité de l’Église. Quelques-unes même, — en 
dehors de celles qui sont tout à la fois dogmatiques 
ou morales et disciplinaires, et par conséquent 
immuables en tout ou en partie, — ont une telle 
importance que l’Église ne se décide que très diffi- 
cilement à y apporter quelque modification. 

Mais, en général, et de leur nature, les lois 
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disciplinaires Sont susceptibles de modification et 
d’abrogation. 

Pour FPinteligence de la chose, prenons en 
exemple le précepte ecclésiastique de l’abstinence, 
le vendredi et le samedi de chaque semaine. 

BÉMDIÉCe DC MCOMIION TES M ACICTeSIOENOIr 
a pour but de nous aider à pratiquer la pénitence 
et la mortification, qui sont de précepte divin. 

Eh bien, c’est en vertu de son souverain pouvoir 
que le Pape Pie IX, de sainte et illustre mémoire, 
jugea à propos d'en atténuer momentanément la 
rigueur par une dispense pour le samedi; et cela, 
sous la forme d’un indult annuel accordé à nos 
Évêques. 

C’est par la même autorité que Léon XIII nous 
continue la même faveur, mais sans engager au- 
cunement l'avenir, et sans lier son successeur, à 
qui 1l pourrait paraître utile, à un moment donné. 
de faire cesser la dispense. 


VII 


POUVOIR D APPROUVER LES ORDRES RELIGIEUX 
ET DE CANONISER LES SAINTS. 


On entend par Ordre religieux « toute réunion 
d'hommes ou de femmes, tendant à la perfection 
chrétienne par les trois vœux de pauvreté, d’obéis- 
sance et de chasteté, et vivant sous une règle 
commune. » 
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Sans doute, d’après le quatrième Concile général 
de Latran, et le deuxième de Lyon, aucun Ordre 
religieux nouveau ne peut être établi sans lappro- 
bation positive du Souverain-Pontife. Mais, à part 
cette règle de droit positif, c’est en vertu de sa 
suprême autorité que le Pape n’a pas seulement ce 
droit d'approbation, mais encore jouit, en cette 
matière, du privilège de l’infaillibilité. 


En effet, le Souverain-Pontife a la charge suprême 
du salut des âmes. 

Or, après l’organisation et la direction du mi- 
nistère pastoral dans toutes les parties de l’Église, 
est-il une œuvre qui soit plus intimement liée à la 
vie de la Société chrétienne que celle des Ordres 
religieux ? N'est-ce pas dans léfat religieux que 
les âmes peuvent plus facilement se livrer à la pra- 
tique des conseils évangéliques ? N'est-ce pas là 
qu’elles trouvent les secours les plus puissants, pour 
pénétrer de plus en plus dans les voies mysté- 
rieuses du surnaturel et du divin ? N'est-ce pas 
par les diverses communautés d'hommes et de 
femmes que l’Église est surtout resplendissante de 
vertus et de samteté ? N'est-ce pas dans ces jamilles 
spirituelles qu’elle à trouvé d’mcomparables auxi- 
liaires, pour exercer toutes les œuvres de miséri- 
corde spirituelle et corporelle, et se présenter à 
tous les siècles, chez tous les peuples et à toutes les 
générations, eomme la znère des âmes, la lumière 
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du monde, la première bienfaitrice de l'humanité ? 

Il appartient done tout naturellement au Souve- 
rain-Pontife de reconnaitre les Ordres religieux, 
d'en approuver les Constitutions, et d’en avoir la 
haute direction. 

Mais cela ne suffirait pas. 

Il faut encore que le Pape, en approuvant positi- 
vement les Constitutions d'un Ordre religieux, en 
déclarant qu’elles sont bonnes, conformes aux pré- 
ceples el aux conseils évangéliques, ne puisse pas 
se tromper. Autrement, il y aurait au sein même de 
l'Église une porte ouverte à l'erreur; et l’hérésie, 
avant-varde du schisme, aurait toute latitude pour 
en user. 

Remarquons, toutefois : 1° qu'aucun Ordre reli- 
gieux, pris en particulier, n’est absolument néces- 
saire ; 2° que le Pape, en approuvant les Constitu- 
tions d'un Ordre, n'entend nullement en consacrer 
perpétuellement ni Putiité, n1 l'existence, ni même 
le mode d'existence. 

Et cela se comprend. 

Comme toutes les autres institutions humaines, si 
sacrées qu’elles soient, les Ordres religieux, consi- 
dérés séparément, — ceux surtout qui sont nés de 
circonstances exceptionnelles et avec une mission 
très spéciale, — sont soumis à toutes les vicissi- 
tudes de l'avenir. Ils peuvent ou cesser d’avoir leur 
raison d’être, ou n’avoir plus telle utilité, qui as- 
sure leur existence. Grâce aussi à un concours 
d'événements, le Pape peut être amené à leur assi- 
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gner une nouvelle mission, à en modifier les séatuts, 
à tempérer la rigueur de leurs règles, et même à 
en prononcer d’abord la dissolution, puis le réta- 
blissement. 

Mais en cela, comme en tout le reste, le Pape 
n’agit qu'avec une prudence, une discrétion, une 
mesure, qui sont le propre de son autorité, et dont 
il ne doit compte qu’au Souverain-Maitre. 

L'histoire nous fournit un exemple remarquable 
de l’exercice de ce pouvoir, dans la conduite toute 
différente de Clément XIV et de Pie VII, à légard 
de l’illustre Société de Jésus. 

L’un, harcelé de réclamations par toutes les 
cours catholiques de l’Europe, malheureusement 
infestées de philosophisme, en face des plus infâmes 
machinations comme des plus noires intrigues, et 
sous la crainte de plus grandes calamités pour 
l'Église, crut devoir, après bien des résistances, 
supprimer cette Société et l’effacer du tableau des 
Ordres religieux, par le Bref Dominus®ae 
redemptor. 

L'autre, plus tard, voyant les circonstances 
entièrement changées, frappé de la considération 
dont les Jésuites, dispersés en Prusse et en Russie, 
étaient demeurés l’objet, et enfin, pressé d’instances 
en leur faveur par ceux-là mêmes qui les avaient 
persécutés, les rétablit dans leurs anciens pouvoirs 
et privilèges, par la célèbre Bulle Sollicitudo 
omnium Ecclesiarum. 
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Ainsi, ni Clément XIV, en 1773, ni Pie VII, 
en 1814, n’ont dépassé les limites de leurs droits et 
de leur puissance ; et, s’ils en ont usé en sens con- 
traire, ils se sont, tous les deux, sous l'empire de 
circonstances différentes, proposé le même but : 
le plus grand bien de l’Église. 

Si les Ordres religieux sont de nature à exercer 
une salutaire influence sur la Société chrétienne, 
et, à ce titre, relèvent de l’autorité suprême, la 
canonisation des Saints, en répondant, elle aussi, 
à l’un des besoins les plus impérieux des âmes, 
qui est d’admirer les grands modèles, de s'inspirer 
des plus nobles exemples et d’Invoquer de puissants 
protecteurs auprès de Dieu, — s'impose, à son 
tour, à la sollicitude du Chef de l’Église. 

Il ne faut pas confondre la canonisation avec la 
béatification. 

« La canonisation, dit Benoît XIV, est une sen- 
« tence, par laquelle le Souverain-Pontife décrète 
« qu’un Bienheureux doit être Inscrit dans le cata- 
« logue des Saints, reconnu dans tout l’univers 
« catholique, et honoré dans toute l’Église du culte 
« rendu aux Saints canonisés. » 

« La béatification, d’après le même auteur, est 
« une simple autorisation, par laquelle le Souve- 
« rain-Pontife permet à une contrée, à une cité, à 
« un ordre religieux, de rendre un certain culte 
« déterminé à un serviteur de Dieu. » 

La différence entre les deux actes pontificaux est 
manifeste : 


20 
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D'une part, c’est un jugement formel, absolu, 
irréformable, s'adressant à toute l’Église et s’im- 
posant à tous les fidèles. 

De l’autre, c’est une permission très particulière, 
qui ne regarde qu’une portion plus ou moins res- 
treinte de l’Église et en favorise raisonnablement 
la piété, sans engager en quoi que ce soit la foi des 
fidèles. 

Assurément la béatificalion est un premier pas 
vers la canonisalion;: elle lui fournit même de 
sérieux arguments, mais elle n’y aboutit pas néces- 
sairement. 


Il est à remarquer que ces deux actes de lAuto- 
rité pontificale n’ont revêtu une forme déterminée 
et précise qu’à partir de la fin du douzième siècle. 

Cest le Pape Alexandre II qui déclara le premier 


que « il était défendu, à moins d’une approbation 
« positive de l’Église romaine, de rendre publique- 


« ment le culte dû aux Saints à un serviteur de : 


« Dieu, alors même que des miracles seraient 
« attribués à son intercession. » 

Après lui, Innocent IT porta la défense non 
moins rigoureuse « de ne Jamais rendre des hon- 
« neurs publics à des reliques nouvellement décou- 
« vertes, avant l'approbation du Pontife romain. » 

Enfin, Urbain VII réserva absolument au Saint- 
Sièce même le droit de Béatification. 


Jusque-là, la canonisation consistait dans le 
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culte publie rendu par toute l’Église à un servi- 
teur de Dieu, et l'approbation tacite Au Souverain- 
Pontife tenait lieu d’un Décret. 

Quant à la béatification, chaque Évêque, du 
consentement également tacite du Pape, pouvait, 
dans son diocèse, décerner à un serviteur de Dieu 
les honneurs du Bienhewureux, honneurs qui revé- 
taient quelquefois la forme de la canonisation, sans 
engager la foi de l’Église. 

D’après l’exposé que nous venons de faire, il est 
manifeste que la canonisation des Saints est une 
des grandes causes, quitiennent étroitement aux 
principes de foi et de morale et intéressent au 
suprême degré le salut des âmes. 

Aussi, nous n’hésitons pas à affirmer que le 
jugement du Souverain-Pontife, en cette matière, 
est #nfaillible et irréformable. 

Les raisons n’en sont pas moins évidentes : 


1° Si le Pape pouvait errer, dans la canonisa- 
lion des Saints, 1l ne nous serait pas possible 
d’avoir la certitude que ces Saints, que l’Église 
nous propose tout ensemble comme nos modèles et 
comme nos puissants protecteurs, jouissent vérita- 
blement de la gloire du Ciel. 

Mais, alors, le culte des Saints ne serait plus 
qu'une question d’impressions personnelles, et 1l 
serait rationnellement permis au premier venu de 
mettre au moins en doute les héroïques vertus de 
l’une de ces âmes d'élite, que nous imvoquons avec 
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tant de confiance, aussitôt que l’Église a parlé. 

De là, discorde dans les croyances ; discorde 
dans les pratiques ; discorde dans ces é/ans spon- 
tanés qui portent le peuple chrétien à chanter les 
triomphes de nos pères et de nos frères dans la foi, 
à exalter leur puissance auprès du Souverain- 
Maitre, à recourir à leur charitable médiation et à 
s'inspirer de leurs exemples. 

Or, cela est absolument incompatible avec la 
Constitution même de l’Église. 


2° Ne pas reconnaître l’infaillibilité pontlicale 
dans une semblable question, c’est laisser le champ 
libre à toutes les hypothèses ; c’est donner des 
armes faciles à l’impiété et à l’hérésie ; c’est leur 
octroyer le droit de dire que les reliques authenti- 
ques, devant lesquelles nous nous prosternons, ne 
méritent pas ces honneurs, et que les âmes, que 
nous croyons si puissantes auprès de Dieu, sont au 
contraire les victimes de son éternelle justice. 


3° De fait, sila canonisation des saints ne faisait 
point partie du domaine de linfallibiité papale, 
l’Église serait exposée à proclamer la gloire éter- 
nelle d’un damné, à rendre les honneurs du culte 
à un ennemi de Dieu, et à induire ainsi les fidèles 
en erreur sur la véritable voie qui mène au salut. 

Or, qui ne voit que toutes ces conséquences sont 
la négation du culte des Saints, la négation de la 
sainteté comme de l'unité de l’Église, et, par con- 
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séquent, la négation des attributs essentiels qui en 
constituent l’autorité. 


Donc, le Pape est infaillible dans la canonisation 
des Saints. 


VIII 


POUVOIR D'ERIGER DES ÉVÉCHES. 


L’érection d’un évêché comprend deux choses : 
l'institution du siège épiscopal, qui prend le nom 
du lieu où il est établi; et la circonscription du 
diocèse, ou territoire dépendant de l’Évéché. 

Le fitre du siège et sa cisconscriplion ont une 
telle importance, que, d’une part, l’'Évêque n’a de 
véritable autorité sur un diocèse qu’autant qu’il en 
a recu légitimement le titre ; et que, de l’autre, sa 
juridiction s'arrête aux limites de son territoire. 

Mais à qui appartient le pouvoir d’ériger des 
évêchés ? 

Est-ce le droit propre du Souveram-Pontife ? Ou 
bien ne peut-on pas aussi lattribuer aux Patriar- 
ches, aux Métropolitäins, aux Conciles provinciaux, 
aux Évêques eux-mêmes ? 


Nous sommes ici en présence d’une double ques- 
tion : question de fait et question de droit. 


Le 


La question de /ait consiste à savoir si le Chef 
de l’Église s’est, ou ne s’est pas réservé de tout 
temps, l'érection des évêchés. 


se 
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La question de droit amène à rechercher si, quels 
que soient les faits, le droit du Pape ne demeure 
pas intact. 


Question de fait. 


C’est un fait historique, absolument incontes- 
table, que la discipline ecclésiastique à varié plu- 
sieurs fois à ce sujet, surtout jusqu’au huitième 
siècle. : 

La raison en est facile à saisir : 

l’Éelise, tout en ayant, dès le principe, son 
invariable Constitution, devait s'établir au milieu 
des peuples par tel ou tel moyen, suivant les temps 
et les lieux. Les Apôtres dispersés, — jouissant 
d’ailleurs de privilèges exceptionnels en rapport 
avec leur mission non moins spéciale, — devaient 
user de pouvoirs plus étendus que leurs succes- 
seurs. Ceux-c1, tout en agrandissant le domaine de 
l'Éolise, devaient veiller particulièrement au 
maintien de l’unité : ce qui les obligea de n’agir 
que dans certaines conditions déterminées par les 
circonstances. Après eux, et à mesure qu’Elle 
étendait son empire, l’Église devait sentir davan- 
tase le besoin de la hiérarchie et de l’action con- 
certée ; et c’est ainsi que, tout en passant par des 
phases diverses, Elle devait tendre de plus en plus 
vers la forme disciplinaire, ‘qui est l’épanouisse- 
ment complet de sa divine Constitution. 

Entrons dans quelques détails : 


A, | 
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C’est par le Nouveau-Testament que nous appre- 


_nons comment se sont formés les évêchés. 


Les Apôtres, après avoir annoncé l'Évangile 


dans un pays, y laissaient des ministres, avec pou- 


voir de fonder de nouvelles Eglises et de nouveaux 
. évêchés. Cest dans ces conditions que nous voyons 


saint Paul établir Timothée, évêque d’Éphèse, Tite, 
évêque de l'ile de Crète, Denys, évêque de Corinthe ; 
ainsi encore, Polycarpe, placé par saint Jean sur le 
sièce de Smyrne, et Évode remplaçant saint Pierre 
à Antioche. 


Ce que les Apôtres avaient fait, leurs premiers 
successeurs, fidèles aux instructions reçues, le 
firent aussi. 

Quand un envoyé de l'Évangile partait, pour 


. aller porter la lumière de la vérité dans une con- 


trée inconnue, il était ordmairement consacré 
évêque sans titre et sans résidence. Mais le Jour où, 
après avoir conquis à Dieu un certain nombre 
d’âmes, il fixait en un lieu son séjour habituel, il 


_ prenait le titre de ce lieu. Et puis, lorsqu'il était 


La | 


parvenu à se faire des coopérateurs, 1l en consa- 
crait quelques-uns évêques avec un titre de rési- 
dence. 

Toutefois, à mesure que la foi faisait des pro- 


. près, et que les diocèses des nouveaux évêques 


paraissaient encore trop étendus, les pasteurs eux- 


. mêmes les partageaient en deux et plaçaient à côté 


d'eux un nouvel évêque. 
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I n’est pas moins certain que, pendant que se 
formaient les évêchés et les diocèses, on voyait 
s'affirmer la discipline hiérarchique, lautorité des 
Évêques, la prééminence de quelques-uns sur les 
autres, la tenue des Conciles et l’autorité de leurs 
décisions, la reconnaissance des droits sacrés du 
Siège apostolique et le recours à sa suprématie 
spirituelle. | 


Dès lan 320, les évêchés étaient devenus si nom- 
breux dans certaines contrées, que le Concile de 
Loodicée défendit d’en ériger ailleurs que dans les 
pays où il y aurait un grand peuple à gouverner, 
en disant qu’il suffisait d'établir « des visiteurs » 
dans les petites villes et les campagnes, — wisi- 
leurs qui, apparemment, n’étaient autres que les 
chorévèques. 


En 325, le premier Concile œcuménique de Nicée 
prescrivit, dans son quatrième canon, que la consé- 
cration d’un Évêque fût faite, autant que possible, 
par tous ceux de la Province, et, dans tous les cas, 
par trois au moins d’entre eux, munis du consente- 
ment écrit des absents et de approbation du Métro- 
politain. 

Cela suppose, évidemment, que la question des 


évèchés était déjà soumise à une réglementation, à 


laquelle le Pape m'était pas étranger. Mais tout 


doute disparait devant le sixième canon du même 
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Concile, canon, tel qu’il a été cité au Concile de 
Chalcédoine, et ainsi conçu : 

« L'Église romaine a toujours possédé la 
« primauté. Que les anciennes coutumes soient 
« maintenues en vigueur dans l'Égypte, la Libye 
« et la Pentapole, en sorte que tous y soient sou- 
« mis à l’Évêque d'Alexandrie, parce que telle est 
« la coutume du Pontife romain. — Qu'il en soit 
« de même pour ce qui regarde l’'Évêque d’An- 
« tioche; et que dans les autres provinces, les 
« Églises conservent leurs anciens privilèges ; car, 
« il est manifeste que, si un Évêque est ordonné 
« sans le consentement du Métropolitain, le grand 
« Concile a défini que celui qui est ainsi ordonné, 
« ne doit pas être évêque. » 


A côté de ce texte, l’histoire ecclésiastique nous 
fournit deux faits très remarquables : Pun du 
deuxième siècle, et l’autre du sixième. 

Au deuxième siècle, c’est Lucius, roi de la 
Grande-Bretagne, écrivant au Pape Eleuthère pour 
lui demander des missionnaires. 

Au sixième siècle, c’est saint Grégoire-le-Grand 
envoyant le saint moine Augustin en Angleterre, 
avec la mission d’y ériger vingt-quatre évèchés : 
douze, sous la Métropole de Londres ; douze, sous 
celle de Cantorbéry. 


Ce que nous tenons à bien constater, c’est que la 
discipline de la hiérarchie ecclésiastique s’est intro- 
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duite avec la formation des évêchés ; et que sit, par 
la force des choses et pour le bien de l’Église, le 
Souverain-Pontife n’a pas, pendant plusieurs 
siècles, exercé formellement partout son autorité, 
dans l'érection des évêchés, les Évèques n'agis- 
saient pas absolument à son insu et sans tenir 
compte de sa Suprème autorité. 


A partir du sixième jusqu’au huitième siècle, on 
voit intervenir plus effectivement le Souverain- 
Pontfe. Les Conciles provinciaux, comme les 
Métropolitans, recourent plus régulièrement, pour 
l'érection des évêchés, à l'approbation du Pontife 
romain. 

Ainsi le voulait la force des choses. 

Car, selon la pensée de Constantm Roncaglia, ou 
il s'agissait dériger des évêchés dans des Lieux 
nouvellement convertis à la foi; ou 1l s'agissait de 
former de nouvelles provinces. 

Dans le premier cas, comme c'était par les 
ordres plus directs et sous Pautorité plus immé- 
diate du Pape que la lumière évangélique était 
portée au sein des nouvelles contrées, 1l ne pouvait 
pas, par là-même, demeurer étranger à lPérection 
des évêchés. 

Dans le second cas, le moyen le plus efficace 
pour aplanir les difficultés, faire taire les compéti- 
tions, mettre la nouvelle organisation en harmonie 
avec les règles de l'Église, et surtout, lui donner 


toute la stabilité possible, c’était de recourir au. 





LS 





DROIT PUBLIC. 315 


suprême Pasteur des âmes, à Celui, dont la juri- 
diction ne connaissait pas de limites, et qui pouvait 
plus facilement résister aux entreprises 1llégitimes 
de la puissance séculière. 

Dès le vrrr° siècle, c’est une ère tout à fait nou- 
velle qui commence ; ou plutôt, c’est le fruit, déjà 
formé et très apparent, qui arrive visiblement à 
maturité. De jour en jour, Paction du Souveraim- 
Pontife se montre plus formelle, plus décisive, pour 
apparaitre bientôt comme la seule autorité, de qui 
relève l’érection des évêchés, aussi bien que la 
suprême direction des âmes. 

Et cela arrive si naturellement que, lorsque le 
Pape portera la loi proclamant son autorité, il 
pourra dire en toute vérité qu'il ne s'appuie pas 
moins sur la pratique de l’Église que sur les droits 
sacrés, inhérents à la charge dont il est revêtu. 

Thomassin, dans le premier livre de la 1v° partie de 
son ouvrage La nouvelle el l’ancienne discipline 
de l’Église, nous donne un aperçu des circons- 
tances qui préparèrent la manifestation de PAuto- 
rité pontificale. 

« Cest, nous dit-il en substance, avec le temps 
et par la force des choses, que le Souveram-Pontife 
finit par exercer exclusivement le droit de créer de 
nouveaux évêchés. Ce ne fut point certainement 
pour agrandir le domaine de son autorité, au dé- 
triment de celle des Évêques ; mais il y fut déter- 
miné par différents motifs. Ou bien, en effet, 
quelques Évêques montraient trop de négligence 
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pour étendre l’empire de la religion chrétienne ; ou 
bien, d’autres, par déférence, en laissaient l’hon- 
neur au Saint-Siège. D'autre part, ou les Princes 
s’adressaient directement au Pontife romain, ou les 
peuples en sollicitaient l'intervention. » 

Il est donc constant, au témoignage de l’auteur 
cité, que le Pape fut amené nécessairement à se 
réserver l’érection des évêchés. Et cette réserve 
était si bien reconnue et acceptée, dès le xrr° siècle, 
que saint Bernard la regardait comme une consé- 
quence de la suprême juridiction accordée au Siège 
apostolique. 

À ces données historiques, nous croyons particu- 
lièrement utile d'ajouter quelques faits contem- 
porains. 

Cest d’abord le Pape Pie VIT supprimant, annu- 
lant tous les évêchés et archevêchés de France, 
et en érigeant de nouveaux avec des circonscriptions 
différentes ; et puis, plus tard, en démembrant 
plusieurs, pour en augmenter le nombre. 

C’est ensuite Grégoire XVI, érigeant l’évêché 
d'Alger. 

Après lui, c’est Pie IX élevant lPévêché d'Alger 
au titre d’archevêché, et lui donnant pour suffra- 
gants les deux nouveaux évêchés de Constantine 
et d'Oran. 

Enfin, c’est l’illustre Pontife, Léon XIII, rétablis- 
sant, par les lettres apostoliques Materna Ecclesiæ 
caritas, le siège archiépiscopal de Carthage. 

Voyons, maintenant, la question de droit. 
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Question de Droit. 





Elle peut ainsi se poser : 

De quel droit le Pape a-t-il pu se réserver un 
pouvoir que Pierre partageait avec les autres 
Apôtres, que les premiers successeurs de Pierre 
partageaient également avec les autres Évêques, et 
qui fut exercé, pendant un certain temps, par les 
Métropolitans et les Conciles provinciaux ? 

Est-ce seulement en vertu d’un usage favorisé 
par les circonstances, ou bien, en réalité, en vertu 
de sa suprême juridiction ? 


La réponse ne nous paraît ni difficile, ni exposée 
à de sérieuses objections, d'autant moins qu’elle 
n’est que la doctrine de la plupart ‘des Docteurs. 
Aussi nous nous hâtons d'affirmer «que le Pape n'a 
fait qu'user de ses droits les plus sacrés el les plus 
imprescriplibles, en se réservant le pouvoir d'éri- 
ger, de Supprimer ou de diviser les évèchés. » 

Et, en effet, quand il s’agit du principe d’auto- 
rité ou de droits primordiaux dans l’Église, il faut 
toujours remonter à sa divine Constitution. 

Or, comme nous l’avons établi aussi péremptoi- 
rement que possible, et démontré sur tant de 
points, le Pape a reçu, dans la personne de saint 
Pierre, le pouvoir de paître, de régir et de gou- 
verner l'Église universelle. Mais comment concilier 
ce pleim pouvoir, cette autorité suprême et absolue 
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avec la moindre restriction? Est-ce que l’idée de 
gouvernement, prise dans son sens naturel et dans 
toute sa valeur, ne comprend pas le pouvoir de 
fixer, de circonscrire, de modifier les limites d’ac- 
tion de tous les agents de l’Autorité ? Est-ce que ce 
n’est pas à l'Autorité suprème de maintenir lhar- 
monie parmi tous les dépositaires du pouvoir? Et 
cette harmonie ne demande-t-elle pas, dans Celui 
qui est chargé de la protéger, le droit indiscutable 
de fixer les règles de compétence et d’étendue de 
juridiction ? 


Sans doute, comme le dit Ballermi, tous les 
Apôtres reçurent directement de Notre-Seisneur 
un pouvoir illimité sur le monde entier, selon cette 
parole : Allez, et enseignez toutes les nations, les 
baptisant au nom du Père, et du Fuls, et du Saint- 
Esprit; et, dès lors, chacun d’eux fut mvesti du 
droit d’ériger des églises particulières, de consa- 
crer des évêques et des prêtres, d'établir des 
circonscriptions chrétiennes. 

Mais on peut dire, avec le même auteur, que ce 
droit n’était qu'un droit extraordinaire, un droit de 
circonstance, un droit imdispensable seulement à la 
prompte diffusion de l’Église naissante, et, par con- 
séquent, un droit qui, n’entrant que par nécessité, 
par accident, dans l’économie de Empire chrétien, 
ne devait pas aller au delà, sous peine de compro- 
mettre la première et la plus essentielle qualité de 
cette Société : l'unité. 


DROIT PUBLIC. 319 





Et encore, malgré la mission directe et extraor- 
dinaire à un certam pomt de vue, qu'ils avaient 
reçue de Notre-Seisneur, les Apôtres ne se 
séparèrent qu'après s'être concertés avec Pierre, le 
Pasteur des brebis et des agneaux ; et c’est Pierre, 
qui se réserva de fonder la Société chrétienne dans 
les trois grandes cités, capitales du monde imtel- 
lectuel et commercial : Antioche, capitale de 
l'Orient, où Pierre établit d’abord son siège; — 
Rome, portant le titre de capitale du monde, et 
particulièrement capitale de Occident, où il fixa 
la chaire du premier Pasteur ; — Alexandrie, capi- 
tale de Égypte et du Midi, où, de Rome, il envoya 
son disciple Marc. 

De là, l’origine des trois premiers patriarcats, 
c’est-à-dire des trois églises particulières, aux- 
quelles Pierre voulut attacher la préémmence de 
son autorité. 


Si donc, comme le dit un auteur (1), les Apôtres 
devaient être « comme des conquérants qui, ne 
devant point avoir de postérité, laissent toutes 
leurs conquêtes à un monarque plus heureux, dont 
la race ne s’étemdra point » ; si, « avec eux, devait 
cesser l’apostolat direct et proprement dit, ainsi 
que tous les dons qui y étaient attachés : le don des 
miracles, linfanhbilité personnelle », et, ajouterons- 


(1) Rivaux. — Cours d’hist. eccl, T. 1, p. 17. 
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nous, le pouvoir personnel de fonder des Églises, 
— ilest de toute évidence que leurs successeurs ne 
pouvaient agir, au point de vue de lérection des 
évêchés, qu’en vertu d’une certaine délégation du 
Chef de l’Église, délégation dont devaient profiter, 
à leur tour, les Métropolitains et les Conciles pro- 
VINCIAUX. 

Mais alors, il demeure établi que, en principe et 
en droit, le successeur de Pierre a seul le pouvoir 
ordinaire et absolu d’ériger des évêchés, et que, le 
jour où 1l lui a plu de ne plus user de délégation, 
sous aucune forme, 1l n’a fait qu’agir en vertu d’une 
prérogative Imhérente à la charge de Pasteur de 
l’Église universelle. 


Quant à l’mtervention des Princes, ce que nous 
avons dit des Concordats suffit à l’expliquer, et 
elle ne touche en rien à la question de principe et 
de droit. 


IX 


DIVERS POUVOIRS DU PAPE À L'ÉGARD DES EVÉQUES. 


Ces divers pouvoirs peuvent se rapporter à 
quatre points : 1° la création des Évêques ; 2° leur 
translation, démission et déposition ; 3° leur des- 
titution ; 4° Pinstitution des coadjuteurs. 


I. Création des Évêques. 


Si le Pape a, comme nous venons de le voir, le 





ét 
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droit propre el absolu d'ériger des Évêchés, c’est- 


à-dire de déterminer les limites d'action du minis- 


tère pastoral, il doit avoir, au même titre de Chef 


de l’Église, et pour les mêmes motifs, le droit de 


_ choisir et de nommer les dépositaires de l’autorité 


épiscopale. Autrement, à quoi se réduirait son pou- 
vor gouvernemental ? Que pourrait bien étre le 
droit de fixer des circonscriptions administratives, 
sans celui d’en désigner les titulaires ? 

Est-ce que, dans tout État bien organisé, il 
n'appartient pas au véritable Chef du gouvernement 
de nommer les premiers représentants et auxiliaires 
de l’Autorité suprême ? 

Il n’y a donc pas lieu de nous étonner que le saint 
Concile de 77ente, au chapitre huitième de sa vingt- 
troisième session, ait porté l’anathème suivant : 

« Si quelqu'un dit que les Évêques, nommés 
« par l'autorité du Pontife romain, ne sont pas 
« de légitimes et vrais Évèques, qu'il soit ana- 
« thème! » 

Et afin que l’erreur ne puisse tourner cette sen- 
tence à sa manière, et en déduire que, s'il faut 


reconnaitre l’autorité des Evêques « nommés par 


le Pontife romain », il ne s'ensuit pas qu’il ne 
puisse y avoir d'autres Évêques légitimes, le même 
Concile, et dans la même session, dit également 
anathème : « à quiconque affirmera que ceux qui 
ne sont ni ordonnés ni envoyés selon les lois de 
l'Église, sont des ministres légitimes du Verbe et 


des Sacrements. » 
21 
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Sans doute, pour la nomination des Évêques, 
comme pour l'érection des évêchés, 1l fut un temps 
où, après les Apôtres, — qui, nous le répétons, 
étaient investis d’un pouvoir extraordmaire, — les 
Patriarches, les Primats et les Métropolitains exer- 


cèrent tout pouvoir. Mais, de quel droit? — En 
vertu du droit divin? — Assurément, non. Car, 


de droit divin, à part l’Évêque des Évêques, le 
Pasteur des pasteurs, Pierre toujours vivant dans 
ses successeurs, les Évêques n’ont pas recu et 
ne recevront jamais plus de pouvoir les uns que 
les autres. 

Ce n’est donc qu’en vertu d’une délégation, né- 
cessaire, où du moins très utile, que, pour un temps 
et dans des circonstances exceptionnelles, les prin- 
cipaux dignitaires de l’Église, après le Pape, exer- 
cèrent le pouvoir d’instituer les Évêques. 

Tel est le principe, qui est comme la clef des 
données historiques sur l'institution des Évêques, 
jusqu’au Jour où le Souverain-Pontife jugea à propos 
de se réserver l’exercice de ce pouvoir. 

Toutefois, 1l n’est pas sans intérêt de savoir 
comment, après les temps apostoliques, et puis, 
dans la suite des siècles, le Pape se trouva tout 
naturellement amené à user personnellement de 
son droit primordial et imprescriptible. 


Tout d’abord, ainsi que nous l’apprennent les 


écrits de saint Cyprien, dès qu’une Éelise était 
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vacante, les Evêques voisins s’assemblaient et 
choisissaient le nouveau titulaire ; et, après que le 
peuple avait approuvé leur choix, le nouvel Évêque 
était consacré. 

Par cette intervention du peuple, selon la pensée 
de l’historien ecclésiastique, Mgr Jager, l’Église 
avait en vue deux choses : 1° montrer aux fidèles 
que, dans le choix des pasteurs, Elle ne recherche 
que le mérite ; 2° leur inspirer une confiance 
d'autant plus grande que les temps étaient plus 
difficiles, et qu’il fallait des hommes d’une vertu 
tellement émimente qu’elle frappât l’Assemblée 
chrétienne. 

Néanmoins, par suite de certaines circonstances, 
il arriva assez souvent que l'élection des Évêques 
fut faite sans la participation du peuple. 

Bientôt même, soit à cause des intrigues inévi- 
tables, soit en présence des efforts de l’hérésie, la 
multitude ne fut plus consultée, ou du moins, ne le 
fut que pour la forme et sous la direction du clergé 
inférieur. 

La seule influence, dont l’Église, malgré son droit 
absolu, consentit à tenir toujours un compte plus 
ou moins sérieux, ce fut celle des Chefs d’État 
devenus chrétiens, par la considération très natu- 
relle de la protection qu’Elle pouvait en attendre. 
C’est ainsi que, pour la France, les Rois de la pre- 
mière race et les premiers de la seconde eurent une 
part considérable dans les élections épiscopales. 
Cependant, à partir de Charlemagne, qui porta une 
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ordonnance spéciale à ce sujet, l’action des Princes 
revêtit une forme légale. 

Voici ce que nous savons pertinemment, par les 
anciennes formules d’élection du 1x° siècle. 

Aussitôt qu’un Évêque était mort, le Métropo- 
litain, averti par des députés du Clergé et du 
peuple, en donnait avis au Roi, et, suivant son 
ordre, nommait un Évêque visiteur. Celui-ci se 
rendait dans l’Église vacante, pour solliciter 
l'élection et y présider, communiquait au clergé et 
au peuple les instructions du Métropolitam et faisait 
lire les passages de saint Paul ainsi que les canons 
relatifs aux qualités épiscopales. Puis, après trois 
jours de jeûne, des prières publiques et des aumônes, 
les prêtres, les clercs, les moines, les nobles et tous 
les autres laïques, y compris les vierges et les 
veuves, étaient appelés à faire lélection. 

L'élection faite, Pacte écrit en était signé par les 
principaux du clergé, des moines et du peuple, et 
envoyé au Métropolitain. 

Alors, tous les Evêques de la province étaient 
convoqués, pour examiner l'élection. 

L’Élu devait se présenter, subir un interrogatoire 
du Métropolitam sur sa naissance, sa vie, sa pro- 
motion aux ordres, sa doctrine, et faire sa pro- 
fession de foi. 

S'il était reconnu capable et régulier, on prenait 
jour pour la consécration. Si non, ou bien 
encore, sl était établi qu'il ne devait son 
élection qu’à la brigue ou à la simonie, le Concile 
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provincial le déclarait indigne et élisait un autre 


 Évêque. 


Quant à la consécration, elle se faisait à peu près 
comme aujourd'hui. 

Mais le Roi était averti de tous les actes impor- 
tants de la procédure élective; car, il avait droit 
dexclure ceux qui ne lui étaient pas agréables. 


Dès le commencement du xin° siècle, les cha- 
noines des cathédrales, qui, depuis leur origine, 
n'avaient pas cessé de viser à prendre la haute 
main dans les élections, afin de les diriger, étaient 
parvenus à être les seuls électeurs. 

Le Métropolitam lui-même, comme lindique le 
mode d'élection réglé par le quatrième Concile de 
Latran, confirmait l'élection, sans la participation 
de ses sufiragants. 

Ce qu’il importe de noter, c’est que le droit des 
chanoines, d’abord introduit par l'usage, fut reconnu 
et consacré par la pragmatique de Charles VIT, et 
qu’il fut en vigueur jusqu’au Concordat de Léon X. 

Mais, par ce Concordat, le Saint-Siège fut heu- 
reux de mettre fin à des prétentions, devenues 
excessives et menaçantes pour son Autorité su- 
prême. Il préféra donc, à part certaines réserves, 
accorder aux Souverains le droit de nomimation, 
tout en conservant l'institution canonique. 

Enfin, c’est en vertu du Concordat de 1801, que 
le Gouvernement français a le droit de nomination 
des Évêques; mais, c’est toujours au Souverain- 
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Pontife qu’il appartient d'approuver les titulaires 
et de leur conférer les éitres de juridiction. 

Quoiqu'il en soit des formes diverses adoptées ou 
acceptées par l’Église, selon les temps, les lieux et 
les circonstances, et sans nous arrêter à en exami- 
ner les avantages et les inconvénients, il n’est pas 
possible de ne pas constater que le Pape ne s’est 
jamais absolument désintéressé de Pélection des 
Évêques, et que si, dès les premiers temps, les 
événements l’ont'obligé de déléguer son autorité, 
il a su la reprendre en temps opportun, l’affirmer 
aussi fortement que possible et l'exercer dans toute 
sa plénitude. 

L'histoire ecclésiastique nous en fournit des 
preuves nombreuses et irrécusables. Nous nous 
bornerons à deux faits : 

On n’est encore qu’en l’an 272 de l’ère chré- 
tienne, et nous voyons l’empereur païen, Aurélien, 
déclarer « qu’il ne reconnaïtra pour patriarche 
d'Antioche que celui qui sera en communion avec 
l’'Évêque de Rome. » 


Après le faux concile, dit conciliabule ou bri- 
gandage d'Éphèse, assemblée où toutes les erreurs 
et toutes les passions semblaient s’être donné ren- 
dez-vous, l’histoire ne nous montre-t-elle pas le 
Pape saint Léon cassant toutes les décisions du pré- 
tendu concile, proclamant Flavien le vrai patriarche 
de Constantinople, et disant : « Quiconque osera 
« envahir le siège de Constantinople, pendant la 
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« vie de Flavien, n'aura jamais de part à notre 
« communion, et ne sera jamais Evèque ? >» 


Eh bien, si telle était l’autorité du Pape, dès les 
siècles mêmes, dans lesquels les ennemis de l’Éelise 
voudraient tant retrouver quelque trace d’une 
Constitution toute différente de celle qui régit 
aujourd’hui l'Empire chrétien, cette autorité ne 
pouvait évidemment que s’aflirmer davantage à 
mesure que la foi devait pénétrer les peuples, et en 
inspirer pour ainsi dire les Constitutions politiques. 


II. — Translation, démission et déposition des Évêques. 


Dès lors que l’Évêque ne tient que du Pape, — 
immédiatement où médialement, peu importe ! — 
sa juridiction, il ne peut en user que dans les 
limites de la soumission absolue à son Autorité 
suprême. 

Si donc il plaît au Chef de l’Église de le trans- 
férer d’un siège à un autre, son devoir est d’obéir. 
C’est au Pape, et au Pape seul qu’il incombe, non 
seulement de pourvoir à l'administration de l’Église 
universelle, mais encore de choisir pour les Églises 
particulières les pasteurs qui lui paraissent les plus 
aptes à les diriger. Or, qui ne voit qu’un Évêque, 
déjà établi sur un siège, peut réunir toutes les qua- 
lités requises pour occuper un poste ou plus impor- 
tant, ou particulièrement difficile? Et, alors, ne 
paraît-il pas tout à fait conforme à la nature des 
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choses que le Chef de l’Église puisse disposer de 
lui, et rompre les liens ‘spirituels qui Punissent à 
son Église, pour lui donner la direction d’une nou- 
velle. 

Voici, du reste, la doctrine de l’Église, claire- 
ment résumée par Innocent III : « Comme le lien 
« spirituel est plus fort que le lien charnel, il est 
« hors de tout doute que le Dieu tout-puissant 
« s’est expressément réservé la sentence de disso- 
« lution de lPunion spirituelle qui existe entre 
« l’Évêque et son Église. Ce n’est donc pas en 
« vertu d’un pouvoir humain, mais bien par la 
« puissance de l'autorité divine que ce lien se 
« trouve rompu, lorsque le Pape, — qui est cer- 
« lainement le Vicaire du Christ, — retire, de 
« son autorité, un Évêque de son Église, par la 
« translation, la déposition ou la démission. » 


Et qu’on n’argue pas, contre l'Autorité pontifi- 
cale, des éranslations opérées, à une certaine 
époque, par les Conciles provinciaux. Car, nous le 
redisons à dessein, ces concessions, inspirées au 
Saint-Siège par le bien de l’Église, ne pouvaient 
aliéner son autorité, et il lui appartenait de choisir 
le moment favorable à l'exercice direct de ses pou- 
VOIrS SOUVErAINs. 

Donc, d’après les paroles mêmes d’Innocent II, 
la démission et, à plus forte raison, la déposition 
d’un Évêque ne relèvent pas moins du Souverain- 
Pontife que sa {ranslation et sa création. 
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Sans doute, tout homme revêtu d’une charge 
ecclésiastique, le Pape lui-même, n’est pas indisso- 
lublement lié à sa fonction, et a, en principe, la 
faculté d’abdiquer. C’est ce que Célestin V décréta, 
et confirma par son exemple. 

Mais, à l'exception du Souveram-Pontife, qui ne 
reconnait pas, et à Juste titre, de Supérieur ici-bas, 
il n’est permis à personne de se démettre, de sa 
propre autorité, d’une fonction ecclésiastique. 
D’après les principes canoniques, tout bénéficier, 
quel qu’il soit, doit recourir à lautorité de son 
collateur. 

Par conséquent, tout Évêque, qui abdiquerait 
sans une cause légitime et approuvée par le Sou- 
verain-Pontife, se rendrait coupable d’infidélité 
spirituelle à l'égard de son Église. 


A plus forte raison, disons-nous, la déposition 
des Évêques appartient en propre au Pontife 
romain. 

Aussi, ce n’est pas à une époque plus ou moins 
récente, mais, dès les premiers siècles, que le Pape 
a usé de ce droit. 

Nous ne citerons qu’un exemple, frappant entre 
tous : 

C’était en 341, l’hérésie arienne, enorgueillie de 
ses succès et forte de l’appui secret de Pempereur 
Constance, après avoir vainement tenté d'empêcher 
le saint docteur Athanase de prendre possession du 
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sièce d'Alexandrie, s’en remit forcément à la su- 
prême décision du pape Jules I, Mais, pendant que 
le Chef de l’Église convoquait auprès de lui, à 
Rome, Athanase et ses accusateurs, ceux-ci s’assem- 
blaient en conciliabule à Antioche, déposaient saint 
Athanase et nommaient, à sa place, un certain 
Grégoire de Cappadoce. Vains artifices et vains 
efforts ! Le Chef de l’Église persista à tenir à Rome 
le Concile sollicité par les ariens. Il s’y trouva près 
de cinquante Évêques, qui furent unanimes à pro- 
clamer Athanase innocent des accusations portées 
contre lui. Et alors, le Pape n’hésita pas à déclarer 
les droits de saint Athanase contre lintrus Gré- 
goire. « Ignorez-vous, écrivit-il aux évêques 
« ariens, que la coutume est de nous écrire 
« d’abord, et que c’est ici que doit être prononcé 
« le jugement? » 


III. — Destitution des Évêques. 


Bien que, très souvent, les mots de destitution 
et déposition soient pris l’un pour Pautre, ils 
expriment en réalité et canoniquement deux choses 
absolument différentes. 

La déposition est une véritable peine canonique, 
qui suppose, par conséquent, une faute quel- 
conque. 

La destitution n’est qu’une mesure disciplinaire, 
reposant sans doute sur des motifs, mais sans aucun 
caractère de répression. 


a SPOES 
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Cest dans ce sens absolu et tout à fait restreint, 
que nous avons à en parler. Mais avant d'examiner 
comment la destitution relève du Souverain- 
Pontife, 1l n’est pas inutile de considérer sil ne 
peut pas y avoir des circonstances, où un Évêque, 
sans avoir commis la moindre faute, ni même 
avoir donné lieu aux moindres récriminations, doit, 
en conscience, abdiquer la charge pastorale. 

Assurément, nous ne pouvons pas imaginer 
toutes les circonstances de temps, de lieux et de 
personnes, qui peuvent mettre un Évêque dans 
cette pénible nécessité. Mais il est un principe 
général, de haute raison, applicable à toutes les 
hypothèses. Ce principe, c’est que le bien public 
doit l'emporter sur le bien privé, et, par conséquent, 
que le bien et l'honneur temporels de l’Évêque 
doivent s’effacer devant le bien de l’Église et le 
salut des âmes. 

Donc, quelles que soient les circonstances diffi- 
ciles, dans lesquelles un Évêque puisse se trouver, 
si elles sont de nature à lui démontrer clairement 
son impuissance véritable à procurer le salut des 
âmes et à servir les intérêts supérieurs de l’Église, 
il ne doit pas hésiter à résigner volontairement ses 
fonctions. C’est à lui de se souvenir, selon la pensée 
de saint Augustin, « que ce n’est pas pour lui- 
même, mais pour le peuple chrétien qu’il a reçu la 
consécration épiscopale. » 

Et, grâce à Dieu, l’histoire de lÉglise nous 
fournit des preuves surabondantes qu'il y a eu, à 
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toutes les époques, des Evêques non moins éclairés 
que vertueux, qui ont su ainsi, dans l’intérêt ma- 
jeur de l’Église et des âmes, faire le sacrifice de 
leur dignité temporelle et briser des liens bien 
chers à leur cœur éminemment pastoral. 

De nos jours, même, qui n’a pas admiré la con- 
duite d’un grand prélat d'Allemagne, Mgr Ledo- 
chowski, Archevêque de Posen ? Noble victime de la 
persécution religieuse, — si tristement connue 
sous le nom de Kulturkampf, — qui, après avoir 
souffert, pour sa fidélité aux saints canons, et les 
rigueurs de la prison et les amertumes de lexil, a 
cru enfin plus utile à l’Église et à ses chères 
ouailles de déposer spontanément sa démission 
entre les mains du Souveram-Pontife. 


Supposons, néanmoins, qu'un Évêque mécon- 
naisse son devoir à cet égard, c’est au Pape, évi- 
demment, qu’il appartient de le lui rappeler, et 
même de le lui imposer par la destitution. 

Et en effet, n’avons-nous pas déjà établi que le 
Souverain-Pontife a, de droit divin, le pouvoir de 
faire tout ce qu’il juge nécessaire ou utile à la con- 
servation ou à la défense de l’unité de l’Église ? 

Or, il peut se présenter des circonstances, où la 
destitution d’un Évêque non seulement innocent, 
mais très digne et très méritant, s'impose au Chef 
de l’Église comme un moyen efficace d’assurer cette 
unité où de la fortifier, d'empêcher un schisme ou 
de le faire cesser, de pacifier une partie notable 
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de la Société chrétienne ou de lui rendre l’mappré- 
ciable bienfait de la liberté religieuse. 

On peut bien reconnaitre avec notre illustre 
Gerson que « la charge épiscopale ne dépend pas 
de telle sorte de la charge papale, que celle-ci 
puisse annuler celle-là » ; mais 1l faut aussi recon- 
naître, avec lui, que « /a charge épiscopale, en 
tant qu’elle est confiée à telle personne et quant à 
son exercice, demeure soumise à la raisonnable 
volonté du Pape, pour l'utilité de l’Église (1). » 

De ces considérations il est facile de conclure : 

1° Que, quel que soit le sens attaché au mot de 
destitution, par comparaison avec ce qui se passe 
dans le domaine civil, la destitution canonique 
n’est pas une peine, mais un sacrifice imposé à un 
Évêque pour le bien de l’Église ; 

2 Que tout Évêque, profondément pénétré de 
ses devoirs, sait aller au devant de ce sacrifice 
obligatoire, par une démission spontanée ; 

3° Enfin, que le Pape n’exerce, à cet égard, sa 
souveraine autorité que pour des motifs majeurs, 
qui doivent nécessairement lPemporter sur toutes 
les considérations possibles de personne. 


Mais, nous devons ajouter que lorsqu'un Évêque 
sait faire, comme il convient, le sacrifice de son 


siève au bien de l’Église, son mérite n’en est pas 


(1) Des États de l'Église. — 3° et 4° considération, 
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amoindri. Au contraire, il n’en est que plus digne 
d'estime, de vénération, et des compensations par 
lesquelles l’Église, la plus parfaite des Sociétés, sait 
reconnaître le dévouement de ses vrais serviteurs. 

Cest amsi que l’illustre Archevêque de Posen, 
dont nous avons parlé, a vu sa généreuse 
démarche hautement appréciée par Léon XIII, eb 
en a reçu, pour magnifique récompense, la pourpre 
cardinalice. 


IV. — Institution des coadjuteurs. 


On appelle coadjuteur celui qui est adjoint à 
un Prélat ou à un autre bénéficier, pour laider 
dans les fonctions attachées à sa prélature ou à son 
bénéfice. 

On distingue deux sortes de coadjuteurs : les 
coadjuteurs à litre temporaire el révocable, et les 
coadjuteurs à litre absolu et irrévocable. 


Quel que soit leur titre, les Coadjuteurs des 
Évêques sont revêtus du caractère épiscopal, sous 
la dénomination d'Évêques ir partibus d’un siège 
quelconque, et ont pour charge soit de concourir 
à l’administration diocésaine, soit d'exercer les 
fonctions épiscopales, dans les limites fixées par les 
Titulaires. 


De tout temps, l'Eglise a reconnu la nécessité des 
coadjuteurs à titre temporaire, aussi bien pour les 
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Évêques que pour les autres bénificiers. Car, tout 
en voulant pourvoir au salut des âmes, Elle n’a pas 
eu, selon la parole d'Innocent II, l'intention 
d'ajouter afjtiction à affliction, mais au contraire, 
de venir en aide à un pasteur, dont les forces 
peuvent trahir, avec le temps, toute la bonne 
volonté. 

Le premier exemple que nous en ayons, est 
celui de saint Alexandre, Évêque de Jérusalem 
Énr212: 

Cependant, la discipline n’a pas toujours été la 
même. 

Avant le Concile de Trente, la Cour de Rome 
avait pris l'habitude de donner des coadjutoreries 
perpétuelles avec future succession, pour tout béné- 
fice indistinctement. 

Survint le grand Concile, qui réserva cette sorte 
de coadjutorerie en faveur des Évêques et des 
Abbés, sous deux conditions : la première, que la 
nécessité en fut pressante ou l'utilité manifeste ; la 
deuxième, que la coadjutorerie ne fut jamais donnée 
sans droit de future succession. 


Les Papes Pie V et Grégoire XII s’en tinrent à 
la décision du Concile ; mais Sixte V et Clément VIII 
en revinrent à l’ancien usage. 


Ce qui est demeuré acquis, c’est que : 
1° Le Coadiuteur d’un Evêque doit avoir toutes 
les qualités requises pour être Evêque ; 
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2 Qu'il ne peut y avoir qu'un Évêque dans un 
diocèse, et que le Coadjuteur n’exerce d'autre 
charge que celle de mandataire et de suppléant. 


Il est bon de noter que, en France, la nomination 
des Coadjuteurs épiscopaux est soumise, comme 
celle des Évêques, à l'agrément du Gouvernement, 
parce qu’elle entraine ordinairement le droit de 
future succession. 

Nous disons ordinairement, parce que, avec le 
seul consentement du Pape, un Évêque peut avoir 
à côté de lui un auxiliaire principal, c’est-à-dire un 
Évêque in partibus, joignant au caractère épiscopal 
le titre de vicaire-général. 
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CHAPITRE I. 


SUITE DES ATTRIBUTS ET DES DROITS DU PAPE. 


I. Des censures. — II. Cas réservés. — III. Réserve des bénéfices. — 
IV. Les exemptions. — V. Perception des Annates, — VI. Mission 
des légats ou des nonces, — VII. Instruction des causes majeures, 
et jugements sans appel. — VIII. Du pouvoir temporel. — 
IX. Rôle des Cardinaux. — X. Fonctions des légats a latere et des 
nonces apostoliques. 


DES CENSURES. 


On appelle censure « une peine ecclésiastique, 
- spirituelle et médicinale, par laquelle un chrétien, 

en punition d’une faute grave, est privé de l’usage 
de quelques biens spirituels de l’Église. » 

L'Église s’est servie de ce mot de censure, par 
imitation de la charge de censeur à Rome, parce 
que les fonctions de ce magistrat avaient pour but 
la correction des mœurs. 


Nous n’avons pas à entrer ici dans l’explication 
des censures; ce doit être l’objet d’une étude” spé- 
ciale, à propos des délits ecclésiastiques. 

Ce qu’il nous importe, en ce moment, de cons- 

22 
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tater, c’est que le Pape a le pouvoir d'établir et de 
prononcer des censures. 


Que ce pouvoir soit dans l’Église, cela ressort 
très clairement de la thèse générale sur le droit 
pénal de l’Église, en tant que Société parfaite. 
Mais si, dautre part, ainsi que nous l’avons 
prouvé, le Pape est véritablement le Chef de 
l'Église, le Père et le Docteur de tous les chré- 
tiens, auquel, dans la personne du Prince des 
Apôtres, Notre-Seigneur Jésus-Christ a donné le 
pouvoir de paître, de régir et de gouverner l’Église 
universelle, il a nécessairement, dans ses souve- 
raines attributions, le droit de porter des censures. 

Cette conclusion est rigoureuse, et nous ne 
voyons aucune utlité à formuler une thèse spé- 
ciale. 


Nous n’ajouterons qu’une simple réflexion. 





L’Éelise, étant une Société parfaite, doit avoir la 


libre et entière disposition de ses biens, et surtout 


des biens spirituels. Pour ceux-ci, l'Autorité civile 


n’a pas même l’apparence de droit d'intervenir. 
Donc, le Pape, en vertu de sa primauté de juri- 
diction, doit pouvoir exclure, en tout ou en partie, 
de la participation à ces biens, tout sujet rebelle. 
Or, c’est là tout l’objet des censures. 
I est véritablement étrange de voir, parmi les 
ennemis les plus acharnés de ce droit papal, des 
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hommes, qui reconnaissent si volontiers à tout gou- 
vernement, monarchie ou république, la faculté de 
priver un citoyen de ses droits civils et politiques. 

Est-ce que, d’un côté comme de l’autre, il ne 
s’agit pas du bien supérieur et fondamental de la 
Société ? Est-ce que le Pape comme le Prince ne 
doivent pas, chacun dans la sphère de son autorité 
et de son action, en être les gardiens et les tuteurs 
vigilants ? 

Aussi, le Pape, ne se conformant pas moins à la 
doctrine du divin Fondateur de l'Église, qui ordonne 
formellement de « {railer en paien celui qui 
n'obéit pas à l'Église », qu'à la conduite des 
Apôtres, a toujours usé du droit de censure, et n’a 
pas craint de condamner, à l’occasion, toute doc- 
trine contraire. 


A la vérité, comme le disaient les Jansénistes, 
après Luther, c’est par la foi, l’espérance et la cha- 
rité, que le chrétien est membre de l’Église, et 
ces vertus, en elles-mêmes, ne sont pas soumises 
à l'Autorité de l’Église de telle sorte qu’Elle puisse 
en priver celui qui a le bonheur de les avoir. Mais, 
selon la remarque d’Estius, 11 y à à faire une dis- 
tinction capitale entre les biens spirituels qui cons- 
tituent la substance de la vie surnaturelle, et les 
biens également spirituels, qui sont les moyens 
d'obtenir, d’augmenter et de conserver cette vie. 

Si les premiers, en tant que tout à fait mtimes 
et dépendants de lâme, ne peuvent être enlevés à 
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un homme par le Pouvoir ecclésiastique, 1l n’en 


est pas de même des seconds, qui sont essentielle- 
ment le partage des membres de la Société chré- 
tienne. 


Par conséquent, une fois séparé de cette Société, | 
nul ne peut prétendre aux privilèges et aux avan-. 


tages qui y sont attachés. 


Il 


CAS RÉSERVÉS. 


Pour bien comprendre le droit papal, au sujet 
des cas réservés, il est nécessaire de se rappeler un 
point de doctrine très important, relatif au sacre- 
ment de Pénitence. 

Ce principe, le voici : 

Pour administrer ce sacrement de la réconcilia- 
tion avec Dieu, au pouvoir d'ordre doit être joint 
un pouvoir de juridiction. Car, selon le Concile de 
Trente (1), « comme il est de l’ordre et de l’es- 


sence de tout jugement, que nul ne prononce desen- 


lence que sur ceux qui lui sont soumis, l’Église de 


« Dieu a toujours été persuadée, et la saint Concile 
« confirme encore la même vérité, qu’une absolu- 


« tion doit être #uwlle, si elle est prononcée par un 
« prêtre sur une personne, à l'égard de laquelle il 
«n'a point de juridiction ordinaire ow délé- 
« gquée. » 


(1) Sess. XIV, ch. vi. 
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Mais comme le Souverain-Pontife, en vertu de 
sa suprême autorité sur l’Église universelle, jouit 
de toute juridiction sur les pasteurs et les fidèles, 
il peut légitimement se réserver l’absolution de cer- 
taines fautes ; d'autant plus que le bien de l’Église 
et le salut des âmes peuvent y être Imtéressés. 

Cest ce que le Concile de Trente déclare, dans 
la session citée plus haut, quand il a dit : « Nos 
« anciens Pères ont toujours estimé d’une très 
« grande importance pour la bonne discipline du 
« peuple chrétien, que certains crimes atroces et 
« très griefs ne fussent pas absous indifféremment 
« par tout prêtre, mais seulement par ceux du 
« premier ordre. Cest pour cela qu'avec grande 
« raison les Souverains-Pontifes, swivant la 
« Suprême puissance qui leur a été donnée sur 
« l’Église universelle, ont pu réserver à leur juge- 
« ment particulier la connaissance de certains 
« crimes les plus atroces. » 


De cette déclaration si formelle du saint Concile, 
il est facile de conclure que le droit papal, dont il 
s’agit, n’a pas, comme le prétendent Febronius et 
quelques autres auteurs, son fondement dans le 
consentement des Évêques, mais bien dans la divine 
Constitution de l’Église. Et si ce n’est que vers le 
onzième siècle que le Pape en a usé plus mani- 
festement, le droit n’en existait pas moins en lui- 
même, 
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Comme nous l’avons déjà remarqué, c'est à 
mesure que les circonstances l’ont plus impérieuse- 
ment demandé, que le Sièce apostolique a exercé 
une action plus directe, plus immédiate sur le 
peuple chrétien, mais toujours en conformité avec 
ses Souveraines attributions. 


Et vraiment, serait-il raisonnable de refuser au 
Souveraim-Pontife un droit, dont nous reconnais- 
sons toute la raison d’être en faveur du Pouvoir 
Civil ? 

Serait-il conforme au simple bon sens de soutenir 
que.le divin Fondateur de l’Église n’a pas donné 
au Chef suprême de son Institution un droit, que 
les Constitutions les plus démocratiques, comme les 
plus monarchiques, déclarent nécessaire à toute 
société, et dont elles font, toutes, l'application sous 
une forme ou sous une autre ? 


Donc, le Pape, au nom de sa juridiction univer- 
selle, peut lécitimement se réserver la solution de 
certains cas. 


I nous suffit d’avoir posé, 1ci, le principe, et il 
n'entre pas dans notre plan d'examiner ces diffé- 
rents cas. La seule remarque générale à faire, 
c’est qu’il ne peut être question, dans ces cas, que 
de choses qui intéressent au suprême degré le bien 
et l'honneur de lÉelise, autant que le salut des 
àmes. 
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RÉSERVE DES BÉNÉFICES. 


_ Le mot de bénéfice a été diversement employé 
parmi les canonistes. 

Les uns s’en sont servi, pour désigner un office 
ecclésiastique. 

Les autres l’ont appliqué au revenw temporel 
attaché à cet office. 

Mais comme les biens ecclésiastiques n’ont d'autre 
raison d’être que de pourvoir aux divers besoins 
personnels et matériels de l’Église, et que toute 
participation à ces biens suppose une charge et un 
droit, nous définirons le bénéfice : Tout droit à un 
revenu ecclésiastique déterminé, et attaché à un 
office religieux. 


_ Sans entrer, pour le moment, dans toutes les 
distinctions qui peuvent être appliquées aux béné- 


. fices, nous dirons qu’on les partage en deux genres 
. principaux, auxquels se rattachent toutes les diffé- 
. rentes espèces: les bénéfices réguliers et les béné- 
 fices séculiers. 


Les bénéfices réguliers sont ceux qui ne peuvent 


… être possédés que par des Religieux. 


Les bénéfices séculiers sont ceux, au contraire, 


- qui ne peuvent être possédés que par des Clercs 
« non engagés dans quelque Ordre religieux. 


Il s’agit donc de savoir si le Pape a le droit de 


… se réserver la collation de certains bénéfices. 
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D’après une règle générale, commentée par 
Zallinger, « l’Évêque jouit dans son diocèse du 
droit de conférer, au moins, tous les bénéfices qui 
n’ont pas le caractère collégial, et peut en user 
tant qu’on ne lui oppose pas de droit contraire. 
Cest ce que les Docteurs appellent une ?n{ention 
fondée sur le Droit. » 

Mais ce droit incontestable de l’Évêque ne saurait 
être opposé au droit de réserve du Souverain- 
Pontife. 5 

Et en effet, 1l faut bien admettre, pour le moins, 
que le Pape, en vertu de sa suprême autorité, est 
le premier administrateur des biens.de l’Église, et 
que si l’Évêque a tout naturellement la garde, la 
gestion et la responsabilité de la part sur laquelle 
s'étend sa juridiction, ce ne peut être que sous la 
direction, non pas seulement nominale, mais 
effective de Celui à qui incombe la sollicitude de 
toutes les Églises. 

Or, que deviendrait ce droit de direction, qui 
appartient au Pape, s’il ne pouvait pas, quand il le 
juge utile au bien de l’Église, ou intervenir dans la 
collation des bénéfices, où même, pour des raisons 
plus spéciales et plus graves, se la réserver 2 

Peu importe quelle soit la source première de la - 
juridiction épiscopale, c’est toujours le Pape qui en 
fixe les limites, et qui, par conséquent, au point 
de vue matériel comme au point de vue de la. 
conscience, peut les restremdre ou les étendre, et. 
se réserver de souveraines décisions, 
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Et ce pomt de droit, les Souverains-Pontifes ont 
cru devoir l’aflirmer, de temps à autre, par des 
actes positifs, dont nous trouvons dans Thomassin 
les documents les plus incontestables et les plus 


frappants. 


Nul ne peut douter, assurément, que le bien 
de l’Église n’exige, de la part du Pape, la plus 
orande circonspection, dans tout ce qui touche 
l’autorité des Évêques. Mais aussi, selon la pensée 
de Ballerimi, quine voit que, si l'autorité épiscopale 
a été instituée pour le bien de l’Église, elle ne doit 
viser qu'à ce but; et que, dès lors, elle doit être 
humblement soumise à toutes les restrictions et à 
toutes les réserves que le Saint-Siège, le centre 
visible de toute autorité sur les âmes, croit néces- 
saires ou utiles ? 


IV 


LES EXEMPTIONS. 


En général, le mot exemplion signifie « un pri- 
vilège par lequel celui qui en jouit, est dispensé 
d’une charge, d’une obligation commune. » 

En matière ecclésiastique, le mot n’est nullement 
détourné de sa signification littérale et ordinaire. I 
désigne « le privilège, par lequel une Église, une 
Communauté séculière ou régulière, se {trouvent 
soustrailes à la juridiction de l'Évêque. » 

Qu'il y ait eu, et qu'il y ait encore des exemp- 
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tions, il suffit de quelques notions d'histoire ecclé- 
siastique pour le constater. 

Il n’est pas moins notoire que, jusqu’à la fin du 
x° siècle, les exemptions, assez rares d'ailleurs, 
n'étaient accordées que sous certaines conditions 
de solennité, qui en constataient la nécessité ou 


Putilité; et que ce n’est qu’à partir de cette époque . 


qu’elles devinrent beaucoup plus nombreuses. Ce 
fut surtout les Ordres religieux qui en profitèrent. 
Qu'il nous suftise de citer, pour mémoire, les 
insignes privilèges accordés aux abbayes de Cluny, 
de Citeaux, et, dans la suite, à tous les grands 
Ordres religieux. 

Mais il ne faut pas oublier que les immenses ser- 
vices rendus à l’Église par ces diverses et si impor- 
tantes Associations, services souvent appréciés par 
les Évêques eux-mêmes, justifient pleinement les 
faveurs qui leur ont été accordées. 


Il n’est pas contestable que le Pape ait le droit 
absolu d'accorder des exemptions. Nous avons vu, 
en effet, qu’il lui appartient, en vertu de sa suprême 
autorité, de fixer les limites des diocèses, de les 
modifier, de désigner à un Evêque les sujets soumis 
à sa juridiction. [Il peut done, par là-même, et très 
lécitimement, se réserver toute juridiction sur 
une Lg ise, Sur une Communauté, sur un Ordre 
religieux. | 

Sans doute, selon la parole des divines Ecritures, 
« les Pvèques ont été établis par l’Esprit-Saint 








DROIT PUBLIC. 347 


pour régir l'Église » ; mais le divin Fondateur n’a 
fixé lui-même ni les lieux, ni les personnes sou- 
mises à leur juridiction. Ce soin, il Pa laissé à son 
Représentant, au Pasteur des pasteurs, au Pape. 

Que si des auteurs, prévenus contre l’autorité 
suprême du Souverain-Pontife, ont cru trouver des 
objections au droit papal que nous affirmons ici, 
dans les décisions de quelques grands Conciles, 
notamment des quatrième et emquième de Latran, 
ainsi que du Concile de Trente, il est facile de voir, 
par les Actes mêmes de ces Conciles, qu’ils ne se 
sont nullement occupés de discuter PAutorité pon- 
tificale, en matière d'exemptions; et qu’ils ne se 
sont appliqués qu’à constater les abus auxquels les 
exemptions avaient donné lieu, pour fixer certaines 
règles pratiques, destinées à les faire cesser ou à 
les prévenir. 

Et ces règles elles-mêmes, notons-le bien, n’ont 
eu et ne peuvent avoir de force légale que par l’au- 
torité du Souveram-Pontife, à qui appartient, 
comme nous l’avons établi, la confirmation, l'ap- 
probation, la ratification des Actes de tout Concile 
général. 


Il est certain que les exemplions constituent une 
certaine restriction de la juridiction épiscopale, et 
que, tout d’abord, elles pourraient paraître à 
quelques esprits des faveurs plus ou moins regret- 
tables. Mais il ne faut jamais perdre de vue que le 
Pape, Chef de l'Église universelle, Pasteur des pas- 
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teurs, ne peut et ne doit user, sous sa responsabi- 
lité devant Dieu, de ses droits souverains, que pour 
le bien de la Société chrétienne. 

Aussi, comme le dit le saint Concile de Trente, 
les Pontifes, comme les Conciles, ont toujours 
veillé « à ce que les privilèges et les eremptions, 
« accordés à divers titres, n'apportassent aucune 
« perturbation dans la juridiction des Loêques, 
« et ne fournissent à ceux qui étaient appelés à 
« en jouir aucune occasion de relâchement (1) » 


y 


PERCEPTION DES ANNATES. 


Parmi les ressources matérielles, que le Chef de 
l'Église pouvait avoir autrefois à sa disposition, ou 
dont il réglait lusage, se trouvaient les Annales, 
c’est-à-dire certains revenus prélevés sur les 
bénéfices. 

On en distinguait deux sortes : les Annales, qui 
se payaient à la Chambre apostolique, en raison 
même de la nature des bénéfices appelés consisto- 
riauæ ; et les Annates, qui affectaient tous les 
autres bénéfices, sous le nom de droit d'entrée, 
droit de départ. 


De fait, les Annates commencèrent à s’établir, 
dès les premiers siècles de l'Eglise ; mais ce n’est 


(1) Session XXIV, ch. 11. 
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que vers la fin du xIm° siècle, qu’elles passèrent 
dans la pratique générale. 

Elles eurent, d’abord, un caractère d’oblation 
gratuite el volontaire ; puis, elles devinrent obli- 
gatoires. 

Le pape Jean XXII se les attribua, pour un 
temps, sur toute l’Église. Sous Boniface IX, elles 
devinrent perpéluelles. 

Après le Concile de Bâle, qui, sans autorité, en 
décréta l’abolition, elles contimuèrent de subsister. 
Toutefois, en France, elles finirent par ne porter 
que sur les bénéfices consistoriaux. 

Enfin, aujourd’hui, elles n’existent plus parmi 
nous, puisque nous n’avons plus de bénéfices pro- 
prement dits, c’est-à-dire de biens ecclésiastiques, 
dont les revenus soient affectés aux diverses 
charges spirituelles. 


En droit, rien n’était plus légitime que la per- 
ception des Annales. 

En effet, tous les bénéfices ecclésiastiques {or- 
maient le domaine temporel de l’Église. 

Or: 

D'une part, si chaque titulaire d’une charge 
spirituelle avait un droit strict au revenu qui y 
était afférent, ce ne pouvait être que dans les con- 
ditions posées par le Chef de l’Église universelle, 
administrateur né des biens ecclésiastiques. — Et 
qui pourrait prétendre que le Pape ne pouvait pas 
se réserver, sur le fruit de ces biens, la part qu’il 
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| 
jugeait nécessaire aux immenses charges de son 
administration ? 


D'un autre côté, n’est-1l pas de droit naturel, 


comme de droit divin, que ceux qui servent dans 
l'Église de Jésus-Christ, aient une part en rapport 
avec les fonctions qu’ils exercent ? 


N'est-ce pas là la doctrine la plus formelle de 


saint Paul? 


« 


« Qui est-ce, dit-il, qui va jamais à la guerre à 
ses dépens ? Qui est-ce qui plante une vigne, et 
n'en mange pas du fruit ? ou qui est le pasteur 
d'un troupeau, qui ne se nourrit point du lait 
du troupeau? Est-ce seulement le langage de 
l'homme que je vous tiens ? N'est-ce pas celui 
de la loi elle-même, et n'est-il pas écril dans 
la loi de Moïse : Vous ne tiendrez point la 
bouche liée au bœuf qui foule les grains ? Or 
Dieu se met-il en peine de ce qui regarde les 
bœufs ? N'est-ce pas plutôt pour nous qu'il a 
dit cela ? Oui, c'est pour nous qu'il a écrit que 
celui qui laboure doit labourer dans l’espé- 
ranee, et que celui qui bat le grain doit espé- 
rer d'y avoir part. St donc nous avons semé 
dans vos âmes des biens spirituels, est-ce une 
grande chose que nous recueillons de vos biens 
temporels ? Si d'autres usent de ce pouvoir à 
votre égard, pourquoi n'en userions-nous pas 
plutôt qu'eux? Ne savez-vous pas que les 
ministres du temple mangent de ce qui est 
offert dans le temple, et que ceux qui servent 





l 
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« à l'autel ont part aux oblations de l'autel ? 
« Ainsi, le Seigneur «a aussi ordonné à ceux qui 
« annoncent l'Évangile, de vivre de l’Évan- 
« qile (1). » 


Mais le Pape, n'est-il pas le premier ministre de 
l'Évangile? N’a-t-il pas la sollicitude, non seule- 
ment de l’Église de Rome à laquelle son siège est 
attaché, mais encore de toutes les Églises particu- 
lières, répandues dans le monde entier; et, en rai- 
son de cela, n’a-t-1l pas des besoins, auxquels doit 
répondre et pourvoir l’Église universelle ? 

Si donc la perception des Annales a pu quelque- 
fois donner leu à des abus, soit de la part des in- 
termédiaires entre les bénéficiers et le Souverain- 
Pontife, soit de la part des bénéficiers eux-mêmes, 
elle n’en était pas moins, en principe, {rès légitime 
et conforme aux droits les plus incontestables du 
Souverain-Pontife. 


VI 


MISSION DES LÉGATS OU DES NONCES. 


On appelle Zégat où Nonce « un prélat envoyé 
ou désigné par le Pape, pour le représenter, rem- 
plir une mission, ou faire acte de juridiction dans 
des conditions préalablement déterminées. » 

À la vérité, comme nous le verrons dans un 
numéro spécial, ces deux titres de Zégat et de 


(1) Ép. aux Corint., ch. 1x, v. 7-14. 
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Nonce désignent, surtout aujourd’hui, des fonc- 
tions très distinctes. Mais, en tant qu'ils indiquent 
l’un et l’autre un représentant du Souveram-Pon- 
tife, ils ont manifestement une raison d’être com- 
mune, qui est le fondement même de notre thèse. 

Nous disons donc : 

« Oui, le Pape a le droit absolu de nommer des 
Légats ou des Nonces, partout où 1l le Juge à pro- 
pos. » 

Cest encore une conséquence, ni moins formelle, 
ni moins incontestable de sa suprême autorité sur 
l'Eglise. 

La preuve en est facile. 

Nous l'avons établi, le Saint-Sièse est le centre 
de l'Unité catholique; et c’est au Pape qu’il appar- 
tient de l’entretenir, de la fortifier autant que faire 
se peut, aussi bien que de la défendre contre tout 
ce qui pourrait l’affaiblir ou la saper. 

Or, pour cela : 

Il faut que le Pape, bien qu’assisté du secours 
divin, puisse donner aux Églises particulières de 
dignes pasteurs, veiller efficacement à l’observance 
des lois religieuses, prévenir autant que possible 
les désobéissances ou les réprimer, empêcher les 
introductions des abus ou les faire disparaître, 
maintenir hors de toute discussion, parmi les pas- 
teurs et les peuples, la divine Constitution ou en 
affermir plus énergiquement les principes. 

Il faut qu'il puisse se mettre en relation directe 
avec les Chefs d’État, et établir ou entretenir avec 
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eux des rapports, qui leur montrent, à eux, l’appul 
moral qu'ils peuvent trouver dans l’Église, et les 
disposent ainsi à lui accorder, à Elle-même, liberté 
et protection. 

Mais tout cela n’est possible que si le Pape, 
nonobstant toutes les ressources de la hiérarchie 
ecclésiastique, peut se faire représenter par des 
Légats ou des Nonces, au mieu des peuples 
comme auprès des divers Gouvernements. 

A ce droit du Souverain-Pontife répond néces- 
sairement, pour les Chefs d’État, l'obligation de 
reconnaitre l’autorité des Légats où des Nonces, 
soit pour traiter avec eux dans les limites de leurs 
pouvoirs, soit pour n’apporter aucune entrave à 
l'exercice de leur juridiction. 

Sur ce dernier point, quelques auteurs, toujours 
partisans des opinions extrèmes et beaucoup plus 
défiants du côté, qui aurait dù, cependant, leur 
inspirer plus de confiance, ont osé contester l’auto- 
rité des Zégats où des Nonces, en dehors de leur 
approbation par les Chefs d'État. 

La réponse se présente d'elle-même : 

Ou le Représentant du Souverain-Pontife est 
chargé de traiter avec un Gouvernement ; ou il 
n’a qu’à exercer, au sein d’une nation, une juridic- 
tion purement spirituelle. 

Dans le premier cas, 1l doit étre traité avec 
tous les égards dus à l’auguste Majesté qu’il repré- 
sente. 


Dans le second, sa mission ne peut être nulle- 
23 
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ment comparée à celle du Représentant d’une 
nation étrangère. Car, en dehors de toute conven- 
lion internationale, aucun Gouvernement n’a de 
droit chez un peuple voisin; tandis qu’il est de 
l'essence même de la Société chrétienne, catholique, 
de se répandre à travers le monde entier, et, par 
conséquent, d’avoir en tous lieux des Représentants 
de l’Autorité suprème, qui la régit. 

I ne s’agit, ici, d'aucune rivalité d’empires ou de 
trônes. Le titre de chrétien ne fait qu’ennoblir 
celui de la nationalité. Les obligations religieuses, 
loin d’être en contradiction avec les devoirs du 
citoyen, ne tendent qu’à les grandir, à leur donner 
tout l’appui d’une force vraie et surnaturelle. Et si, 
comme l’histoire le dit sans contradiction sérieuse, 
le sentiment chrétien à pu, à un moment donné, 
unir un certain nombre de peuples dans un effort 
suprême, pour le triomphe de la civilisation, 
n'est pas moins de nature à wnir toutes les forces 
vives d'une nation, et à les faire converger vers 
le bien commun. 


VII 


INSTRUCTION DES CAUSES MAJEURES, ET JUGEMENTS SANS 
APPEL. 


Dans le Droit canon, comme dans le Droit civil, 
le nom de cause s'applique à toute affaire sujette à 
instruction et à jugement. 

Mais, dans l’Église, nous distinguons deux sortes 


| d 
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de causes: les causes majeures et les causes 
mineures. 

Les causes majeures Sont celles qui, en raison de 
leur importance, sont réservées au Pape. 

Les causes mineures sont, tout naturellement, 
celles dont la solution dépend de la juridiction ordi- 
naire. 


Ce n’est que vers le 1x° ou x° siècle, que cette 
distinction naquit de la question des causes des 
Évêques, à savoir qui devait les juger. 


En ce point, comme en beaucoup d’autres, la dis- 
cipline ecclésiastique a manifestement varié, selon 
les nécessités et les difficultés de temps et de lieux. 

Ce qui est également incontestable, c’est que, de 
tout temps, certaines affaires ont été déférées 
au Chef de l’Église. Ainsi, dès le r* siècle, les 
Corinthiens invoquent l’autorité du Pape sant 


Clément. — Au m° siècle, c’est saint Cyprien qui, 
dans l’aflaire des libellatiques, en appelle au Pape 
Corneille. — Au v° siècle, c’est samt Cyrille 


d'Alexandrie, qui défère au Pape Célestin la cause 
de Nestorius. 

N'est-ce pas assez de ces exemples, pour montrer 
que, dès le principe, l'Église a reconnu au Pape 
le droit d'instruire el de juger les causes les plus 
importantes ? 

Cela ne veut pas dire, on le comprendra, que 
l'autorité juridictionnelle du Chef de l’Église ne 
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dépasse pas les limites de ces sortes de causes, mais 
bien que, de plein droit, elles ressortissent à son 
suprême tribunal. La raison, non moins évidente, 
est qu’elles touchent de plus ou moins près aux 
intérêts supérieurs de l’Église. 


Au droit d’instruire les causes majeures se 
rattache celui de juger en appel et dernier ressort. 

Il n’y a pas, en effet, de Société parfaite, sans 
un pouvoir juridique suprème, auquel on puisse en 
appeler des sentences rendues par les juges imférieurs, 
et dont les décisions soient sans appel. Ainsi le 
veulent l'équité et l’ordre social. 

Or, nous l'avons amplement prouvé, l’Église est 
une Société complète, parfaite, dont le Pape a été 
divinement constitué le Chef, avec la primauté de 
juridiction sur toute l’Église. 

Donc, de toute nécessité, le tribunal du Pape 
est le tribunal suprême, auquel on peut en appeler 
de toutes les sentences rendues par les juges ordi- 
naires. 

Aussi, écoutons Benoît XIV : 


« Le droit d'appel, dit-11, est si nécessairement 
« annexé à la primauté de juridiction du Sou- 
« verain-Pontife sur l'Église universelle, que nul 
« ne peut le mettre en doute, sans nier du même 
« coup et obstinément celle primauté (1). » 


(1) Des syn. dioc. Liv. IV, ch. vr. 
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Par conséquent, ce n’est ni dans la volonté des 
Conciles, ni dans le consentement de l’Église, que 
le Pape a puisé son droit de juger en appel et en 
dernier ressort, mais uniquement dans la Consti- 
tution même de l’Église; et tout ce que les Pères, 
tout ce que les Conciles généraux ou particuliers 
ont pu dire à ce sujet, n’est que la reconnaissance 
d’un droit divin. 

Il ne faut pas croire, cependant, que ce droit 
incontestable du Souverain-Pontife ait pour corol- 
laire la liberté complète des appellations. Cest au 
Pape qu'il appartient den règler les conditions 
comme les formes, et, de fait, le Saint-Siège a tracé 
des règles dont nous aurons à parler. 


A lPavance, nous venons de réfuter la doctrine, 
si chère aux hérétiques de tous les temps, de 
l’appel du Pape au Concile général. 

Il est évident, en effet, que si le droit de juger en 
appel et dernier ressort appartient au Pape, en 
vertu de sa primauté de juridiction sur toute 
l’Église, il n’y a pas d'autorité judiciaire supérieure 
à la sienne, et, partant, pas de tribunal au-dessus 
de son tribunal, pas d'appel possible contre son 
suprême jugement. 


Il suffit, du reste, de se rappeler qu’il n’y a pas 
de vrai Concile général sans le Pape; que toute 
l’autorité du Concile réside dans l’union des Évé- 
ques avec le Pape ; et que toute sentence, ainsi que 
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toute doctrine, n’a de force légale que par la con- 
firmation, la sanction du Pape. 

Cela reconnu, où est donc la possibilité d’oppo- 
sition du Concile aux décisions du Souverain- 
Pontife ? Où trouver un fondement d’appel du Pape 
au Concile ? | 


Grâce à Dieu, cette funeste doctrine, qui a eu, à 
une certame époque, et dans des circonstances très 
exceptionnelles, -quelques célèbres défenseurs, ne 
peut plus être invoquée et soutenue que par des 
âmes, non moins résolues à passer outre les déci- 
sions des Conciles qu'à braver celles du Saint- 
Sièce. Le Concile du Vatican à parlé, et l’autorité 
suprême et absolue du Souveraim-Pontife apparaît, 
aujourd’hui, dans tout léclat de son auguste 
majesté et de son incomparable puissance. 


VII 


DU POUVOIR TEMPOREL. 


S'il est une question canonique, tout à la fois 
délicate et d’une importance capitale, qui soit à 
l’ordre du jour, c’est bien celle de la SOUVERAINETÉ 
TEMPORELLE DU PAPE. 

Elle est délicate, parce qu’elle touche à une 
phase douloureuse de la politique contemporaine 
de l’Europe et, en particulier, des nations catho- 
liques. 

Elle est, en même temps, d’une importance d’au- 
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tant plus grande, que nous sommes en présence de 
faits accomplis, habilement exploités par les enne- 
mis de l’Église, et capables de faire illusion à un 
grand nombre de chrétiens sincères et pratiquants ; 
alors, pourtant, que ces faits sont, en réalité, la 
négation frappante des droits les plus incontes- 
tables, les plus imprescriptibles du Pape et de 
PÉglise universelle. 


Laissant aux hommes d’État le soin de traiter à 
fond le côté politique de la question, nous nous 
attacherons surtout au côté juridique, au point de 
droit, et nous démontrerons, par les plus solides 
arguments, que le Pouvoir temporel du Pape n’est 
pas moins nécessaire que légitime. 


On entend par Pouvoir temporel : « Le droit de 
souveraineté du Pape Sur une certaine étendue 
de territoire d'Italie, y compris la ville de Rome, 
territoire appelé, dès le principe, les États ponti- 
ficauxæ. » 


Eh bien, nous disons : 1° que le Pouvoir temporel 
du Souverain-Pontife est parfaitement légitime ; 
2° qu’il lui est non seulement utile, mais nécessaire, 
pour l'exercice de sa suprême juridiction. 

De là, deux propositions tout à fait connexes. 


Première proposition 


Le Pouvoir temporel du Souverain-Pontife est 
parfaitement légitime. 
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Ou il n’y a, en effet, aucune souveraineté tempo- 
relle légitime ; ou, s’il y en a une, c’est bien celle 
qui : 1° s’est établie par la force des choses; 2° est 
confirmée par la meilleure des prescriptions ; 3° est 
reconnue par le Droit public international ; 4° a pour 
elle les témoignages les mois suspects. 

Or, telle est la Souveraineté pontificale. 


1° Elle s’est établie par la force des choses. 


Il suffit de lire les Actes des Apôtres, pour voir 
que les premiers chrétiens, sous lPinspiration de la 
véritable fraternité, mettaient volontairement leurs 
biens en commun, ou faisaient entre eux des co/- 
lectes, destinées à venir en aide aux fidèles éloi- 
onés. Mais, comme on le voit par l’histoire d’Ananie 
et Saphire, c’est entre les mains des Apôtres qu’ils 
déposaient leurs offrandes. 

Il n’est donc pas étonnant que saint Pierre, une 
fois fixé à Rome, ait vu ses nouveaux convertis 
faire comme les chrétiens de Jérusalem, d’An- 
tioche et des autres Églises, et constituer peu à peu 
le patrimoine sacré des prédicateurs de l'Évangile, 
des veuves et des orphelins : patrimoine, qui devait 
nécessairement s’agrandr et prendre de l’impor- 
tance, à mesure que la foi agrandissait aussi son 
domaine, et pénétrait dans les familles patriciennes 
et Jusque dans les palais impériaux. 

Seules, les effroyables persécutions des trois pre- 
miers siècles devaient retarder lPétablissement et 
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l’organisation du patrimoine spécial du Chef de 
l'Église. 

Cette œuvre importante était réservée par la 
Providence à l'Empereur Constantin. Ce fut lui qui, 
dans le cours du 1v° siècle, après avoir érigé en 
divers lieux, et surtout dons la Terre-Sainte et à 
Rome, tant d’insignes basiliques, et les avoir géné- 
reusement dotées, s’appliqua à jeter les fondements 
du patrimoine du Saint-Siège. Son premier acte 
fut de donner au Pape, avec la basilique de Saint- 
Pierre et le palais de Latran, des terres et des 
maisons à Antioche, en Égypte et dans l’ile de Sar- 
daigne. 

Ces libéralités du pieux Empereur, qui n'étaient, 
pour une bonne part, que l’éclatante réparation 
des spoliations les plus injustes dont les chrétiens 
avaient été, jusque-là, les victimes, devaient être 
confirmées et augmentées par Théodose-le-Grand. 

Cependant, 1l ne s’agissait encore que des res- 
sources nécessaires à l’Église et à son Chef. Il ne 
pouvait être question de Souveraineté pontificale, 
alors que l'autorité de l’Église ne dépassait guère 
les limites de l’Empire romain, de telle sorte que, 
selon une parole célèbre, « /e Pape était de la 
nation de tous. » 

Mais vint le moment où, l'Empire romain ayant 
fait place à des nations mdépendantes les unes des 
autres, et successivement appelées à la lumière de 
l'Évangile, la situation du Chef de l’Éelise réclamait 
autre chose que des ressources matérielles, 
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Il devint nécessaire, comme le dit Bossuet, dans 
son magnifique sermon sur l'Unité de l’Église, 
« que l'Église romaine, la Mère commune de tous 
les royaumes, ne [üt dépendante d'aucun dans le 
temporel, et que le Siège où tous les fidèles doi- 
vent garder l’unilé, fût mis au-dessus des partia- 
lités que les divers intérêts et les jalousies 
d'État pourraient causer. » 


Dieu devait admirablement faire servir les évé- 
nements à la réalisation de ses desseins. 


L'Italie, d’abord mollement défendue par les 
Empereurs contre les Huns, les Vandales, les Hé- 
rules et les Ostrogoths, au point de n’avoir souvent 
d'autre protecteur que l’'Évêque de Rome, le Pape, 
se trouve, enfin, complètement abandonnée à elle- 
même en face de l’invasion des Lombards. Alors, 
tout naturellement, les peuples menacés, appré- 
clant de plus en plus la bienfaisante tutelle du Sou- 
verain-Pontife, dont l’imfluence morale n’a pas cessé 
de grandir par l’extension toujours croissante de 
l'Évangile, s’empressent unanimement de lui con- 
fier leurs destinées. 

L'occasion est favorable. 

La jeune et vaillante nation française, déjà mar- 
quée au front du signe du Christ, se lève à l’Occi- 
dent, en défenseur généreux de la cause sacrée de 
Dieu et de son Église. 

Aussi, le Pape Étienne II se rend en toute hâte 
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à la cour de Pépin, et parvient à l’intéresser au 
malheureux sort de l'Italie. 

Le Roi des Francs agit d’abord en médiateur, 
mais ses pacifiques efforts sont inutiles. Alors, 1l se 
met à la tête d’une puissante armée, passe les 
Alpes, va à la rencontre d’Astolphe, l’assiège dans 
Pavie, et le force à capituler. 

Astolphe est infidèle au traité, mais Pépin vient 
le lui rappeler, et l’oblige enfin à remettre au Pape 
l’'exarchat de Ravenne, les villes de la Pentagole, 
et un certain nombre d’autres villes. 


Posé ce fait historique incontestable, nous 
disons : 

Ou bien le Pape, tant pour répondre au vœu 
légitime des peuples que pressé par les événements, 
exerçait déjà sur ces territoires une véritable 
souveraineté ; ou bien, ce fut Pépin, qui la lui 
conféra. 

Dans le premier cas, l’acte de Pépin ne fut que 
la reconnaissance des droits existants du Souverain- 
Pontife ; et, alors, il demeure établi que le Pouvoir 
temporel du Pape a l’origine la plus pure, la plus 
sacrée et la plus indiscutable. 

Dans le second cas, ce fut l’acte d’un conquérant 
qui, appelé par des peuples en détresse et sans 
Chef, les délivra de l’ennemi, s’en constitua légi- 
timement le défenseur, et, reconnaissant la néces- 
sité de la souveraineté temporelle du Pape, remit 
entre ses mains les droits qu’il pouvait Justement 
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s’attribuer ; et, alors, le Pouvoir papal repose sur 
un titre très authentique de donation. 


Donc, de quelque manière qu’on envisage l’ori- 
gine de la Souveraineté temporelle du Pape: soit 
que l’on admette, avec la plupart des auteurs qui 
ont étudié à fond cette question, qu’elle est née 
insensiblement du concours des événements ; soit 
qu’on en attribue l'établissement au roi Pépim, — 
il faut nécessairement conclure qu’elle n’est l'œuvre 
ni de l’empiètement d’un droit contesté, ni de la 
force primant le droit, mais bien l’œuvre de la 
Providence disposant toutes choses, pour en pré- 
parer et en réaliser la constitution, d’après les 
règles les plus évidentes de Péquité, et en vue du 
plus grand bien de la Société chrétienne. 


2° La Souveraineté temporelle du Pape est affir- 
mée par la meilleure des prescriptions. 


Où est, en effet, l'Autorité politique, où est le 
Gouvernement, qui puisse opposer aussi légitime- 
ment à ses adversaires l’arcument juridique : 
« Possession vaut litre », et appuyer ses droits sur 
un si long passé? 

Quelle est la famille régnante, qui soit à même 
d'invoquer une prescription de plus de onze siècles 
d'existence, et de plusieurs siècles consécutifs de 
la plus paisible et de la plus glorieuse jouissance? 

De là, cette mémorable parole de Sauzet : « Il y 
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« a aujourd’hui pour le maintien du Pouvoir tem- 
« porel des Papes une raison décisive qui ne pou- 
« vait exister à l’origine. Cette raison, c’est la 
« possession, et la force de cette possession s’ac- 
« croit elle-même par lexpérience des services 


« passés et par le péril de la spoliation présente. » 


3° La Souveraineté temporelle du Pape est 
reconnue par le Droit public international. 


Au milieu de toutes les transformations de l’Eu- 
rope chrétienne ; à travers les crises plus ou moins 
violentes, suscitées par l’hérésie et le schisme ; aux 
époques les plus troublées, comme aux temps les 
plus calmes, le Pouvoir temporel du Pape n’a pas 
cessé de s'affirmer, de s'imposer à l’attention des 
Princes et des peuples. Persécuté, msulté jusque 
sur son trône, chassé par la révolution, le Saint- 
Père est toujours demeuré le véritable Souverain 
de Rome et des territoires constituant son État. Il 
n’y a même pas à excepter les soixante-dix ans, 
où, de Clément V à Grégoire XI, le Saint-Siège 
eut sa résidence à Avignon. Car, outre que le 
Comtat-Venaissin, donné à Grégoire X par Phi- 
lippe le Hardi, faisait déjà partie des États ponti- 
ficaux, et que la ville d'Avignon fut achetée à Jean 
de Naples par Clément VI, Rome, même livrée aux 
dissensions et à l'anarchie, n’a pas cessé de réclamer 
le retour du Pape. N’était-ce pas reconnaitre ma- 
nifestement son droit autant que le bien de l’Italie? 


306 LE GOUVERNEMENT DE L'ÉGLISE. 


Un des plus grands faits de l’histoire moderne, 
c’est le fameux Congrès de Vienne, en 1815, Con- 
grès où la carte d'Europe fut remaniée, afin de 
rétablir équilibre rompu par les conquêtes exagé- 
rées de Napoléon [°", 

Or, dans les traités 1ssus de ce Congrès mterna- 
At les droits temporels du Pape furent solen- 
nellement reconnus et sanctionnés. 


Depuis lors, si, à l’aide de la révolution et oràce 
à de puissantes et secrètes connivences, le petit 
royaume de Piémont, devenu le royaume d’talie, 
est parvenu, d’abord, en 1860, à ravir au Pape 
toute la partie septentrionale de ses États, ne lui 
laissant que Rome et le patrimoine de Saint-Pierre, 
et a profité, ensuite, des désastres de la France, 
en 1870, pour s'emparer de la Vi//e-Éternelle, en 
faire sa capitale, et réduire le Souverain-Pontife 
à l’humiliante el inacceptable condition d'un sujet 
italien, — la question de droit n’est nullement 
résolue par le fait accompli. 

Les diverses Puissances, qui ont volontiers 
reconnu, en 1861, l’unité du royaume d'Italie en 
général, sont encore à se prononcer sur la guestion 
romaine. 

Les autres, l’Autriche et l'Espagne, qui n’ont 
jamais fait acte positif de reconnaissance du nouvel 
État, sont encore bien plus éloignées de consacrer 
de leur approbation le dernier attentat. 

Et toutes, sans exception, se comportent toujours 
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à l'égard du Souverain-Pontife, comme s’il jouis- 
sait de ses États. 


Sans doute, le Gouvernement royal d'Italie peut 
bien se prévaloir d’avoir vu les Représentants des 
Puissances le suivre de Turim à Florence et de 
Florence à Rome ; mais 1l n’est en droit de tirer 
de ce fait aucune conclusion favorable, aucune 
sanction internationale de son usurpation. C’est un 
modus vivendi, qui réserve l'avenir, et rien de 
plus (1). 

Aussi, les relations des Puissances avec le Saint- 
Père ne s’en sont trouvées nullement modifiées. 
Aujourd’uui, comme autrefois, toutes les Puissances 
ont auprès du Pape leurs Ambassadeurs ou leurs 
Chargés d’affaires ; aujourd’hui, comme autrefois, 
elles recoivent ses Nonces et ses Légats comme les 
représentants d’un véritable Souverain. 

I s'ensuit que, par un étrange spectacle, qui 
accuse une situation tout à fait anormale, — dont 
le monde catholique, et spécialement l’Europe, 
auront à s'occuper nécessairement, à un moment 
donné, — Rome voit dans ses murs deux Souve- 
rains, mais deux Souverains, dans une situation 
respective impossible à concilier. 

L'un, le véritable Roi de cette capitale, avec les 
droits les plus imconstestables et consacrés par plus 


(1) Les visites du roi Oscar de Suède et de l’empereur d'Allemagne 


Guillaume II n'ont pas davantage tranché la question. 
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de onze siècles, portant toujours, aux yeux des 
nations, la couronne royale, se voit confiné dans 
les étroites limites de son palais, sous la prétendue 
protection d’une loi dérisoire appelée 74 loi des 
garanties, sans autre pouvoir et sans autre liberté 
que ceux qu’il plait à un adversaire de lui accorder. 

l’autre, au contraire, sans autre droit que la 
force usurpatrice, se proclamant lui-même le seul 
Souverain, agissant en maitre absolu, ne respectant 
que ce qui lui convient, foule aux pieds tous les 
souvenirs et tous les titres qui condamnent son 
attentat et sa présence, et ne laisse au royal 
dépouillé que ce qu’il ne peut lui refuser, — momen- 
tanément du moins, — sans exciter les suprèmes 
clameurs du monde catholique, et amener une 
solution, qu’il sent de son intérêt de retarder le plus 
possible. 


En attendant, le Pape continue d'affirmer la 
légitimité de son Pouvoir temporel, de protester 
contre l’envahissement et l'occupation de son État. 
Il ne cesse de démontrer, par les faits les plus 
évidents, que Rome ne peut étre, en même temps, 
et la capitale du monde catholique et la capitale du 
nouveau royaume d'Italie. Tantôt, c’est une pro- 
testation solennelle qu’il adresse wrbi et orbi, sous 
une forme ou sous une autre ; tantôt, c’est par une 
note diplomatique qu'il en appelle à l'esprit de 
justice de toutes les Puissances catholiques, ou 
simplement chrétiennes. 
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Et ce qui prouve que, tôt ou tard, satisfaction 
sera donnée au Chef de l'Église, éest qu’il jouit 
d’une autorité morale plus forte et plus imposante 
que Jamais. 

Il suffit de se rappeler que l'Allemagne, sur le 
point d’en venir aux mains avec l’Espagne, au 
sujet des îles Carolines, n’a pas cru s’humilier en 
déférant la cause en litige à l’arbitrage du Souve- 
rain-Pontife ; et que l’omnipotent Chancelier de 
l'Empire, écrivant à Sa Sainteté, n’a pas craint 
d'ajouter à tous les titres en usage celui de Majesté, 
qui n’est réservé qu'aux Souverains. 


Done, l'absorption des États pontificaux par le 
royaume d'Italie est loin d’être sanctionnée par les 
Puissances ; 

Donc, la Souveraineté temporelle du Pape 
demeure reconnue par le Droit public international. 


4° Enfin, cette Souveraineté a pour elle les témoi- 
gnages les moins suspects. 


Nous nous bornerons à trois citations, qui se 
passent de tout commentaire 


« Une autre cause, dit le conventionnel Daunou, 
« amenait et Justifiait même la révolution qui allait 
« s’opérer en Italie contre les empereurs grecs : 
« cétait l’abandon absolu dans lequel ils laissaient 
« depuis deux siècles les provinces qu’ils possédaient 
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Délaissés par leurs maîtres, les Romains durent 
s'attacher à leurs pontifes, alors presque tous 
recommandables. Pères el défenseurs du peuple, 
médiateurs entre les Grands, Chefs de la religion 
et de l'empire, les Papes réunissaient les divers 
moyens de crédit et d'influence que donnent 
les richesses, les bienfaits et le sacerdoce 
suprême (1). » 


Ecoutons maintenant l’historien Sismondi : 


« Plus les Romains se voyaient négligés par les 
empereurs, plus ils s’attachaient aux Papes, qui, 
pendant cette période, étaient eux-mêmes presque 
tous Romains de naissance, et que leurs vertus 
ont fait admettre pour la plupart dans le catalogue 
des Saints. La défense de Rome était considérée 
comme une guerre religieuse, parce que les 
Lombards étaient, les uns Ariens, les autres 
attachés encore au paganisme ; les Papes, pour 
protécer les églises et les couvents contre les 
profanations des Barbares, employaient les 
richesses ecclésiastiques dont 1ls disposaient, et 
les aumônes qu’ils obtenaient de la charité des 
fidèles occidentaux ; en sorte que les pouvoirs 
croissants des ces pontifes sur la ville de Rome 
étaient fondés sur les titres les plus respectables, 
des vertus et des bienfaits (2). » 


(1) Essai historique. T. I, pag. 29. 
(2) Hist. des républiques ital. T. I. c. 3. 
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Il nous eut peut-être suffi de rappeler une grave 
parole de Napoléon IIT, dans la proclamation qu’il 
adressait à la Nation française, au moment d’entre- 
prendre la guerre a'Halie : 

« Nous wallons pas en Italia, pour fomenter le 
« désordre ni pour ébranler le pouvoir du Saint- 
« Père, que nous avons replacé sur son trône, rmais 
« pour le soustraire à cette pression étrangère qui 
« s’appesantit sur toute la Péninsule. » 


Sincère, ou non, cette parole, n'est-elle pas 
l'affirmation explicite, la reconnaissance solennelle 
du Pouvoir temporel du Souverain-Pontife ? 


Deuxième proposition 


Le Pouvoir temporel est véritablement néces- 
saire au Souverain-Pontife, pour le libre exercice 
de sa suprème juridiction. 


Avant tout, nous croyons utile de bien définir, 
de bien préciser la portée de notre proposition. 

Nous ne voulons pas dire que le Pouvoir lem- 
porel soit tellement nécessaire au Samt-Siège, que 
sa suppression serait le coup de mort donné à 
l’Église. Grâce à Dieu, Elle est assurée, dès son 
origine, « que les puissances infernales ne pré- 
vaudront jamais contre elle. » 

Elle pourrait donc supporter cette épreuve, si 
dure qu’elle fût, comme Elle en a supporté beaucoup 
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d’autres, dans toute la suite des siècles. Son action 
pourrait être gênée, grandement paralysée, mals 
non anéantie. Malgré tout, l’œuvre divine de la 
Rédemption suivrait son cours, et, d'une manière 
ou d’une autre. los âmes continueraient de pouvoir 
puiser aua SOUrCes de la vie surnaturelle. 


Ce que nous voulons dire, c’est que l’Église, en 
vertu de son existence et de sa mission, a droit 4 
la liberté la plus entière, dans la sphère de son 
action; C’est que sa liberté comporte nécessaire- 
ment celle de son Chef suprême; c’est que, depuis 
la diffusion de l'Évangile à travers toutes les par- 
ties du monde, et parmi tant de nations si divisées 
d'intérêts, momentanément unies par des alliances 
mais le plus souvent rivales et ennemies, aujour- 
dhui en paix et demain en guerre, — il n’y a véri- 
tablement, pour le Pape, d’irdépendance, de vraie 
liberté, que dans la jouissance d’un Pouvoir tem- 
porel, assez restreint pour n’exciter aucune con- 
voitise, mais assez grand pour attemdre le but. 


Eh bien, c’est là ce que nous avons à établir. 


Notre première preuve, nous la trouverons dans 
l’enseionement même de l’Église, enseignement, 
dont nous connaissons déjà toute la valeur, soit 
qu'il émane de la bouche même du Vicaire de 
Jésus-Christ, soit qu’il nous vienne des Évêques 
unis au Pape. 

Recherchons cet enseignement. 
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Citer les papes Grégoire VII, Alexandre III, 


Innocent IIT, Pie VII, Pie IX, Léon XIIT, n'est-ce 
pas rappeler les revendications les plus énergiques, 
les appels les plus pressants à la conscience des 
Princes et des peuples, les protestations les plus 
éloquentes, au sujet du Pouvoir temporel ? 


Mais, pour laisser à la question tout l’intérêt de 


son actualité, écoutons la voix des deux derniers 
Pontifes,. 


Voici comment s'exprime Pie IX, dans son allo- 


cution consistoriale du 20 avril 1849 : 


« 


« Nous ne pouvons pas ne pas donner un aver- 
üssement et un blâme publics à ceux qui applau- 
dissent au décret dépouillant le Pontife romain 
de sa Souveraineté temporelle, et atirment qu’il 
est tout à fait de nature à procurer la liberté et 
le bien de l’Église... Ces hommes, qui émettent 
des affirmations si fausses et si absurdes, ou ils 
ionorent, ou ils affectent d'ignorer que c’est par 
un dessein tout particulier de da divine Provi- 
dence qu'après la chute de Empire romain et 
son partage en plusieurs royaumes avec des gou- 
vernements distincts, le Pontife romain, investi 
par Jésus-Christ du gouvernement et du soin de 
l'Éolise universelle, devait être honoré d’un 
principal civil, afin précisément qu’il puisse en 
toute liberté remplir les fonctions de son minis- 
tère apostolique, régir l’Église et lui conserver 
son unité. » 
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Dix ans après, en face de la suprême épreuve, 
c’est le même langage : 

« Nous avons dit ouvertement que Ze principat 
« civil est nécessaire à ce Siège, afin qu’il puisse, 
« sans aucun empéchement, exercer son pouvoir 
« sacré pour le bien de la religion (1). » 


Mais, le 26 mars 1860, Pie IX, ayant vu échouer 
tous ses efforts et le criminel attentat se consom- 
mer, a recours aux derniers moyens, dont aucune 
puissance humaine n’est capable d’arrêter le coup, 
ni de s’y soustraire, et il fulmime lexcommunica- 
lion majeure et expressément réservée contre : 
« tous ceux qui ont excité la rébellion dans les 
« provinces pontificales, et se sont rendus cou- 
« pables de quelque usurpation, déprédation et 
« invasion, ou quelqu'une de ces choses; tous 
« ceux aussi, qui en ont été les mandants, les fau- 
_« teurs, les aides, les conseillers, les adhérents ; et 
« même lous ceux qui, Sous quelque prétexte que 
« ce soit, el n'importe de quelle manière, ont 
« préparé l'exécution de ces choses, quels que 
« soient leur état, grade, ordre, prééminence et 
« dignité. » 


Le doute n’est donc plus possible, et, désormais, 
c’est un devoir évident pour tout vrai catholique 
de soutenir : 1° Qu'il y a une étroite relation entre 
le domaine temporel du Souverain-Pontife et lin- 


(1) Lettre encycl., du 18 juin 1859. 
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dépendance de son ministère; 2° que l'invasion des 
États pontificaux a été #//égitime ; et 3 que l’Église 
conserve tous ses droits, maloré le fait accompli. 


Aussi, ne soyons pas étonnés de l’imposant spec- 
tacle, donné, en 1862, par l’Episcopat tout entier. 


Le Pape a fait appel à tous ses frères les Évêques, 
Archevêques, Primats et Cardinaux. Il veut, au 
milieu de ses profondes tristesses et de ses poi- 
onantes douleurs, en se consolant avec eux, rani- 
mer lui-même leur courage et leurs espérances, 
dans une de ces fêtes Incomparables, où éclate le 
surnaturel, et dont les suaves émotions et la ma- 
onificence vont réveiller les âmes jusqu'aux extré- 
mités de la terre. 

Il s’agit de porter le décret de canonisation d’un 
certain nombre de héros de la foi : du bienheureux 
Pierre-Baptiste et de ses vingt-deux compagnons, 
de Ordre des Frères mineurs de saint François ; 
— de Paul Miki et de ses deux compagnons, de la 
Compagnie de Jésus : tous, martyrs au Japon, au 
xvI° siècle; — puis, de Michel de Sanctis, confes- 
seur, prêtre profès de la Réforme des Trinitaires 
déchaussés de la rédemption des captifs. 


A la voix de Pie IX, l'Univers catholique 
s’'ébranle. Quatre cents pasteurs de l’Église s’em- 
pressent d’accourir, « escortés, dit Rivaux (1), de 


(1) Cours d'hist. eccl., t. IIT, p. 547. 
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plus de trois mille prêtres ou religieux, dont deux 
mille Français, et suivis de plus de deux cent mille 
fidèles. » 

La fête est splendide, au delà de toute expres- 
sion. | 

Mais avant de se retirer, tous les Évêques pré- 
sents, répondant à la mémorable allocution du Pape, 
allocution, dans laquelle il déclare « qu'il est prêt à 
mourir plutôt que d'abandonner la cause de Dieu, 
de l'Église et de là justice », déposent à ses pieds 
une adresse non moins remarquable, qui recevra, 
en peu de temps, l'approbation de tout l’Épiscopat, 
et dans laquelle ils disent : 

« Nous regardons le principat civil du Saint- 
« Siège comme une chose nécessaire el manifes- 
« tement établie par la divine Providence ; nous 
« n’hésitons pas à déclarer que, dans l'état présent 
« des affaires humaines, le bon et libre gouverne- 
« ment de l’Église et des âmes exige absolument 
« ce principal civil; aussi, nous ne sommes pas 
« moins prêts que le Souveraim-Pontife à affronter, 
« pour cette cause, la prison et la mort (1)! » 


Pie IX mourra, malheureusement, sans voir le 
succès de ses légitimes et solennelles revendica- 
tions. Mais le Saint-Père ne meurt pas, et sa cause 
ne peut périr. Cest aux mains de Léon XIII 
qu’elle passera, pour être défendue avec non 
moins de courage et non moins de fermeté. 


(1) Adresse des Evêques réunis à Rome, le 9 juin 1862, 


\ 
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C’est en vain que les ennemis de PÉelise parais- 
sent un instant se réjouir, dans la pensée que le 
nouveau Pape, dont les qualités diplomatiques sont 
déjà connues, aura à cœur de résoudre la question 
du Pouvoir temporel, par la voie des concessions. 

Is oublient, eux, que l’abime, qui séparait le 
Saint-Siège du royaume Italie, est allé chaque 
jour en s’élargissant. Ce n’est qu’entouré par les 
baïonnettes de l’usurpateur que le Conclave s’est 
réuni ; il a fallu toute lénergie du Sacré-Collège et 
toute la vigilance de l’Europe, pour en assurer la 
vraie liberté. Et puis, quelle perspective pour 
Léon XII ! Ne pouvoir franchir le seuil du Vatican 
que sous la protection humiliante du maitre de 
Rome! — Etre regardé, non pas comme le 
premier bienfaiteur, comme le vrai père de la Ville- 
Éternelle, mais bien comme le principal obstacle à 
la Révolution triomphante ! — Entendre le mar- 
teau des démolisseurs, dispersant de toutes parts 
les vestiges sacrés, qui faisaient l’objet de l’admi- 
ration comme de la vénération du monde catho- 
lique ! — Avoir, enfin, le triste pressentiment de 
tout ce que l'esprit du mal est capable de concevoir 
et d'exécuter, pour perdre la foi dans les âmes et 
réduire l’Église à l'extrémité ! 


D'un seul regard, le nouveau Pontife a jugé 


_ toute la gravité de la situation, et il ne tarde pas à 


faire entendre sa voix, dans la magistrale ency- 
clique Zncerustabili Dei consilio ;: 
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« C’est aux Pontifes romains assurément que 
lltalie doit reporter, comme leur en étant 
redevable, la gloire solide et la grandeur qui 
ont distinguée parmi les autres peuples ; c’est 
autorité et l’amour paternel des Souverains- 
Pontifes, qui l’ont maintes fois préservée des 
attaques de ses ennemis, et ce sont eux aussi qui 
lui ont ménagé l’appui et les secours nécessaires 
pour que la foi catholique demeurât toujours 
entièré dans les cœurs Italiens. "ss" 


. . . . . . 0 . e . . . . . 


« Cest pourquoi, afin dassurer avant tout en 
la manière que nous pouvons les droits et la 
liberté de ce Siège apostolique, nous ne cesserons 
jamais de faire tout ce qui dépendra de nous 
pour maintenir entière l’obéissance due à notre 
autorité ; pour que tous les obstacles qui entra- 
vent la liberté de notre ministère et de notre 
pouvoir soient écartés, el pour que nous puis- 
sions rentrer dans la Situation el l'état de 
choses où les desseins de la divine Sagesse 
avaient élabli les Pontifes romains. 

« Et ce qui nous porte, vénérables Frères, à 
désirer et à demander ce rétablissement, ce n’est 
certes ni l’aiguillon de l'ambition, ni la passion 
du pouvoir, mais très uniquement le devoir de 
Notre charge et le lien du serment qui nous 
oblige. Nous le faisons, en outre, parce que ce 
principat est nécessaire pour défendre el pour 
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maintenir la pleine liberté du pouvoir spirituel, 
et aussi parce qu’il est parfaitement démontré 
que, dans cette question du principat temporel 
du Saint-Siège, l’intérêt public même et le salut 
de la Société humaine tout entière sont en cause. 
« Nous ne pouvons, par conséquent, omettre en 
vertu des devoirs de Notre charge qui Nous 
oblige à défendre les droits de la sainte Église, 
de renouveler et confirmer pleinement par Nos 
présentes lettres toutes les déclarations et pro- 
testations que Notre Prédécesseur Pie IX, de 
sainte mémoire, a plusieurs fois faites el réi- 
lérées, tant contre l'usurpation de son principat 
cioul, que contre la violation des droits de la 
sainte Église romaine. Et en même temps nous 
nous adressons aux Princes et aux suprêmes 
Chefs des peuples, et nous les supplions très 
instamment par l’auguste nom du Dieu très 
haut, de ne pas repousser, en un temps où il 
leur est si nécessaire, le secours que leur offre 
l'Église. Nous les supplions de se rapprocher 
tous amicalement, dans un esprit de concorde 
et de paix, de cette source de lautorité et du 
salut, et de s'unir de plus en plus au Saint- 
Sièce par les liens d’un intime et respectueux 
attachement. » 


La doctrine de Léon XIII est donc la doctrine de 


Pie IX. Pour celui-là, comme pour celui-ci, le 
Pouvoir temporel est tellement nécessaire au 
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Saint-Siège, qu'il ne peut pas ne pas renouveler 
et confirmer les déclarations et les protestations 
de son prédécesseur. 


Bien plus, depuis cette solennelle affirmation des 


droits de l'Eglise, il n’a négligé aucune circonstance . 


favorable pour rappeler aux Princes et aux peuples 
la déplorable situation faite à son Chef. Au moment 
même où nous écrivons, toutes les Puissances 
européennes sont saisies, par voie diplomatique, 
des difficultés toujours croissantes et de plus en 
plus graves, créées au Saint-Sièce par le Gouver- 
nement usurpateur. 


Après l’enseisnement si formel de la sainte 
Éolise, il n’y à qu’à ouvrir les remarquables écrits, 
publiés en si grand nombre, sur cette question du 
Pouvoir temporel, pour y trouver surabondam- 
ment la confirmation de l’enseignement catholique, 
mème par des hommes plus disposés à diminuer 
où à combattre qu'à soutenir les droits du Saint- 
Siège. 


Nous ne pouvons, on le comprend, reproduire 
ici toutes les pages éloquentes des défenseurs 
dévoués de la cause papale, et force nous est de 
rappeler simplement quelqués noms contemporains 
à la reconnaissance des catholiques : Nos Seisneurs 
Dupanloup, Gerbet, Parisis, Pie, Plantier, — le 
Père Lacordaire, — les de Falloux, — les de Mon- 
talembert, — les Nettement, — les Poujoulat, — 
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les Villemain, — les de Broglie, — les Cochin, — 
les Veuillot. — Que ne pouvons-nous les citer 
tous | 


Li 


Mais nous nous arrêterons à quelques témoi- 
onages, qui puisent toute leur force autant dans 
les événements qui les ont inspirés que dans la 
Situation des personnages qui les ont rendus : ce 
qui leur donne, par conséquent, une valeur excep- 
tionnelle et au-dessus de toute contestation : 

Napoléon 1% demandait un jour à M. Emery 
quelle était opinion de Bossuet sur le Pouvoir 
temporel. I en recut, pour toute réponse, la cita- 
tion même du passage suivant de la Défense de la 
déclaration : 

« Nous savons que les Pontifes romains et l’ordre 
« sacerdotal tiennent de la concession des Prmces 
« et possèdent très légitimement des biens, des 
« droits, des principautés comme en possèdent les 
« autres hommes. Nous savons que ces posses- 
« sions, en tant que consacrées à Dieu, doivent 
« être sacrées, et qu'on ne peut, sans commettre 
« un sacrilège, les envahir, les ravir, et les donner 
« à des séculers. On «a accordé au Siège aposto- 
« lique la souveraineté de la ville de Rome et 
« d’autres possessions, afin qu'il put exercer avec 
« plus de liberté sa puissance dans tout l'univers. 
- « Nous en félicitons non seulement le Siège apos- 
- « tolique, mais encore l’Église universelle, et nous 
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« souhaitons de toute l’ardeur de nos vœux que 
« cette principauté sacrée demeure saine et sauve 
« en toutes manières. » 


À quelques années de là, l'Empereur est tombé. 
du faîte de la grandeur, de la puissance et de la 
gloire ; il est réduit à méditer, au fond d’une ile 
déserte, sur les graves problèmes politiques quil 
avait cru pouvoir résoudre d’après ses vues ambi- 
tieuses, et par la seule force des armes. 

Eh bien, alors, 1l ne craint pas de condamner 
sa propre conduite à l’égard du Pape, en écrivant 
ces mémorables paroles, mises en évidence par un 
historien (1), qui n’est pas sans crédit auprès des 
esprits les moins religieux : 

« L’institution qui maintient l’unité de la foi, 
« c’est-à-dire le Pape, gardien de lunité catho- 
« lique, est une imstitution admirable. On reproche 
« à ce Chef d’être un Souverain étranger. Ge Chef 
« est étranger, en effet, et 1l faut en remercier le ! 
« ciel. Le Pape est hors de Paris, et cela est bien; 
« iln’est n1 à Madrid, ni à Vienne, et c’est pour- 
« quoi nous supportons son autorité spirituelle. A 
« Vienne, à Madrid, on est fondé à en dire autant. 
« Croit-on que s’il était à Paris, les Viennois, les 
« Espagnols consentiraient à recevoir ses décisions? 
« On est trop heureux qu’il réside hors de chez 
« soi, et qu’en résidant hors de chez soi, il ne ré- 


(1) Thiers. 
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« side pas chez des rivaux. Qu’il habite dans cette 
« vieille Rome, loin de la main des empereurs 
« Allemagne, loin de celle des rois de France et 
« d'Espagne, tenant la balance égale entre les 
« Souverains catholiques, penchant toujours un 
« peu vers le plus fort, et se relevant bientôt si le 
« plus fort devient oppresseur, ce sont les siècles 
« qui ont fait cela, et ils l’ont bien fait. Pour le 
« gouvernement des âmes, c’est la meilleure, la 
« plus bienfaisante institution qu’on puisse imagi- 
« ner. La religion catholique est celle de notre 
« patrie, celle dans laquelle nous sommes nés; elle 
«a un gouvernement profondément conçu, qui 
« empêche les disputes, autant qu’il est possible 
« de les empêcher avec l'esprit disputeur des 
« hommes ; ce gouvernement est hors de Paris, 1l 
« faut nous en applaudir; il n’est pas à Vienne, il 
« n’est pas à Madrid, il est à Rome, c’est pourquoi 
« il est acceptable. Je ne soutiens pas cela par en- 
« têtement de dévot, mais par raison. » 


L’illustre historien, qui a eu à cœur de faire 
ressortir un témoignage si éclatant en faveur de la 
Souveraineté pontificale, ne pouvait pas ne pas 
défendre lui-même cette importante Institution. 

Et voici ce qu’il disait, en son nom, en 1849, 
dans un rapport à l’Assemblée nationale : 

« L’unité catholique serait inacceptable, si le 
« Pontife, qui en est le dépositaire, n’était complè- 
« tement indépendant ; si, au milieu du territoire 
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« que les siècles lui ont assigné, que toutes les 
« nations lui ont maintenu, un autre souverain, 
« prince ou peuple, s'élevait pour lui dicter des lois :- 
« pour le Pontijicat 1 n'y a d'indépendance que 
« la Souveraineté même. Cest là un intérêt de 
« premier ordre, qui doit faire taire les intérêts 
« particuliers, comme dans un État l’intérêt publie 
« fait taire les mtérêts mdividuels. » 


De son côté, le prince Louis Bonaparte, — dont 
les actes, comme Empereur, devaient malheureu- 
sement démentir les principes avoués et les plus 
solennelles paroles, — avait écrit au Nonce apos- 
tolique : 

« La Souveraineté temporelle du Chef vénéré de 
« l’Église catholique est intimement liée à l’éclat du 


« catholicisme comme à la liberté et à indépen- 
« dance de Pltalie. » 


Nous termimerons ces citations, par une éloquente 
affirmation, qui valut au sénateur Barthe, en 1861, 
les applaudissements de la haute Assemblée : 

« Oui, dans l'intérêt des Catholiques, le Chef de 
« la Catholicité doit être un Souverain complètement 
« libre. Je veux la liberté de conscience tout . 
« entière, mais je veux aussi la liberté entière 
« pour le Chef de la Catholicité ; je ne veux pas 
« que sa liberté soit, je ne dis pas attaquée, mais 
« même soupçonnée, et pour cela il lui faut sa 
« pleine ‘indépendance UMR CONS 
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« Qu'il me soit permis de citer à ce sujet ce que 
« Frédéric-le-Grand disait à Voltaire : « Il ne 
« s’agit que de faire tomber le temporel ; le tem- 
« porel tombé, le spirituel deviendra ce qu’il 
« pourra, et nous en viendrons à avoir des 
« Églises nationales comme nous avons des langues 
« nationales. » 

Il est donc de la dernière évidence : 

1° Que la Souveraineté lemporelle du Pape est 
intimement liée à l’rdépendance de son suprême 
Ministère ; 

2° Qu'il est du devoir des nations catholiques de 
travailler de tout leur pouvoir à assurer l’existence 
de la première, afin de jouir des bienfaits mappré- 
ciables de la seconde. 


D'autre part, nous avons établi, l’histoire en 
main, que la légitimité de cette Souverarïnetlé lem- 
porelle se trouve positivement et formellement 
consacrée par le Droit public international. 


Donc, en dernier terme, l’annexion des États 
pontificaux au royaume d'Italie et la transformation 
de Rome en Capitale politique de la Pénmsule n’ont 
été qu’une usurpation non moins imple qu'imjuste, 
que lPEurope tolérera plus ou moims longtemps, 
selon les circonstances, mais dont la force des 
événements se chargera de démontrer les funestes 
conséquences et amènera, bon gré mal gré, la 
nécessaire réparation. 

25 
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IX 


RÔLE DES CARDINAUX, 


Comme Chef suprême et unique de l’Église uni- 
verselle, le Pape porte seul toute la responsabilité 
de l’enseignement catholique et du gouvernement 
général des âmes. Toutefois, s’il peut compter sur 
l'assistance divine, il n’est pas dispensé de recourir 
à tous les moyens humains qui sont en son pouvoir, 
pour suppléer à ses forces personnelles, naturelle- 
ment limitées. 

Et voilà pourquoi il a besoin du concours d’hommes 
éclairés et dévoués, formant son conseil, étudiant 
avec lui et sous sa direction toutes les questions 
soumises à son autorité, recueillant tous les docu- 
ments, élucidant toutes les causes, préparant toutes 
les décisions, organisés à cet effet en commissions, 
congrégations où (ribunaux, et agissant tous, 
dans la sphère de leurs attributions, selon les règles 
tracées par les Constitulions apostoliques. 


A la tête de ces hommes, dont le concours n’est 
pas moins nécessaire que précieux, se trouvent les 
Cardinauxæ, qui forment le cadre de la haute admi- 
nistration ecclésiastique, et à qui incombent, 
comme nous le verrons, en cas de vacance du 
Sièce apostolique, les fonctions les plus délicates 


et les plus importantes. 


Il n’est pas sans intérêt d’avoir quelques notions 
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_ sur l’origine, le développement progressif et la 
constitution définitive de cette admirable institution, 
qu'on appelle le Collège des Cardinaux ou le 
Sacré-Collège. 


Le titre de Cardinal est assurément très ancien 
dans l’Église. On le dit généralement tiré du mot 
latm cardo (gond), mais 1l n’a pas toujours eu la 
méme signification. 

Dès le principe, il désignait tout prêtre, tout 
diacre, qui était le ministre propre el ordinaire 
d’une Églisede Rome, et signifiait ainsi, selon toute 
la force du {erme, qu'ils étaient attachés à leur 
. charge comme les yonds sont fixés à la porte qu’ils 
soutiennent. 

Selon quelques auteurs, tout en désignant les 
titulaires dont 1l s’agit, il mdiquait simplement la 
place qu’ils occupaient, aux cornes de l’aulel, 
lorsqu'ils assistaient le Pape célébrant solennelle- 
ment le Saint-Sacrifice. 

Il suit de là que les premiers Cardinaux n'avaient 
que le titre de Cardinaux-Prètres où Cardinaux- 
Diacres. Aussi, par ordre de préséance, 1ls n'avaient 
rang qu'après les Évèques et ne signaient qu'après 
eux dans les Conciles. 

Il est certain, toutefois, que les Cardinaux- 
Prêtres, qui étaient les curés de Rome, formaient 
le conseil du Pape. 


I n’y avait done pas primitivement de Cardi- 
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nauæ-Evèques, le Pape étant seul le Pontife ro- 
main. Mais lorsque les évêchés subwrbains furent 
créés, les fi{ulaires ne tardèrent pas à prendre le 
rang qui convenait à leur dignité et à revendiquer 
le titre de Cardinaux-Évèques. 

Au témoignage d’Anastase, le bibliothécaire, ce 
fut le Pape Étienne IV qui régla que la sainte Messe 
serait célébrée, chaque Dimanche, à l’autel de 
Saint-Pierre, par l’un de ces Évêques, et à tour de 
rôle. | 

Ces Évêques étaient au nombre de sept, ayant 
pour sièges : Ostiaou Ostie, Porto, Albano, Præ- 
este, Sabine, Tusculane et Sainte-Rufine. (Ge 
dernier a été réuni à celui de Por/o par le Pape 
Calxte Il.) 


Ce fut sous le Pape Nicolas IT que les Cardimaux- 
Évêques se virent placés à la tête de la hiérarchie, 
et furent revêtus de la principale autorité dans 
l'élection des Papes. À eux, tant que devait durer 
Pantique discipline, de recueillir les voix du Clergé, 
et, si besoin était, pour sauvegarder sa liberté, de 
le faire sortir de Rome pour exprimer ses suf- 
jrages. 

Comme :1l est facile de le voir, c’était la prépa- 
‘ation des prérogatives beaucoup plus importantes 
encore, qui devaient devenir indistinctement le 
partage de tous les Cardinaux, Evèques, Prètres 
ou Diacres. 


DROIT PUBLIC. 389 


D’après les Actes du Concile de Lyon, en 1245, 
les Cardinaux ne tardèrent pas à avoir la préséance 
sur tous les Évêques, les Archevêques et même les 
Patriarches : et cela, avec raison. Car, selon la 
pensée du savant Thomassin, si le pouvoir d'ordre 
plaçait nécessairement les Évêques au-dessus des 
Cardinaux-Prètres et des Cardinaux-Diacres, 
ceux-ci leur étaient supérieurs par la juridiction. 
Ministres du Pape, ayant une part de plus en plus 
grande à la direction de l’Église universelle, ils re- 
présentaient la première Aulorilé, et, par consé- 
quent, devaient avoir le pas sur tous les autres 
Dignitaires. 

Cet état de choses devait d'autant plus s'affirmer 
que le rôle des Cardinaux allait encore grandir, 
et que leur concours devait être plus que jamais 
éminemment utile au Pape et à l'Église. 


Le nombre des Cardinaux va pas toujours été 
le même. 

Avant la fin du xr° siècle, on comptait sept Car- 
dinaux-Évèques, vingt-huit Cardinawx-Prètres et 
dix-huit Cardinaux-Diacres. 

Par suite de circonstances exceptionnelles, il ne 
se trouva que huit Cardinauxæ de tout ordre à la 
nomination du Pape Nicolas TT. 

De nouvelles nominations ne tardèrent pas à en 
augmenter le nombre. Ce fut surtout à l’époque du 
schisme dAvionon que les Cardinaux devinrent 
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no nbreux, chaque prétendant au Souverain-Ponti- … 


ficat ayant à cœur d’avoir les siens. 

Mais, en 1586, le Pape Sixte V, par la Constitu- 
tion Postquam verus, en fixa le nombre, tout ordre 
compris, à soixante-dix, à limitation, dit-il dans 
la Constitution, des soixante-dix vieillards choisis 
par Moïse, et les partagea ainsi : Six Cardinauæ- 
Évêques, cinquante Cardinaux-Prètres et quatorze 
Cardinavx-Diacres. 

Les six cardinaux-Évêques sont, comme nous 
l'avons dit, les Titulaires des évêchés suburbains, 
réduits de sept à six par la réunion de celui de 
Sainte-Rufine à celui de Porto. 

Le Doyen du Sacré-Collèce est ordmairement 
l'Évêque d’Ostie. 

Lorsque le Pape nomme un Cardinal, il lui donne 
ordmairement un titre de prêtre ou de diacre, 
lequel titre n’est simplement que celui d’une des 
Églises ou Diaconies, dont les anciens Cardinauæ, 
prêtres ou diacres, étaient titulaires. 


La promotion des Cardinauxæ est soumise à 
certaines règles, fixées soit par le Concile de Trente, 
soit par diverses Constitutions, et en particulier la 
Constitution Postquam verus, soit aussi par Pusage 
de la Cour romaine. 

En voici, quant au fond, les dispositions prinei- 
pales : 

1° Le Pape ne doit élever à la dignité cardinalice 
que des hommes ayant toutes les qualités requises 
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pour être Évêques, et il doit les choisir dans les 
différentes nations. 

_ 2° Nul ne peut être promu au Cardinalat, S'il 
n’est, au moins, dans les ordres mineurs, depuis 
un an. 

3° Il est bon de ne pas revêtir de cette dignité 
trop de fils, frères ou neveux des Rois. 

4° I] faut en écarter les frères, neveux, oncles et 
cousins des Cardinaux vivants. 

9° Les Religieux peuvent être Cardinaux, aussi 
bien qu’Évèques. 

6° De droit, le Cardinal est tenu à la résidence 
de Rome. Mais comme tout Évêque est également 
tenu à la résidence dans son diocèse, sa promotion 
au Cardinalat le dispense, par là-même, de l’une 
des deux, c’est-à-dire qu'il peut répondre à tout 
appel du Pape, et s'éloigner, autant que besoin en 
est, de son diocèse, sans violer la loi de la résidence 
épiscopale. 

T° Bien que le Pape soit absolument maître de la 
création des Cardinaux, 1 n’y procède qu'avec le 
concours du Sacré-Collége, réuni en Consistoire. 

8° Le Pape ne proclame un Cardinal en Consis- 
loire publie, qu'autant que la nomination a été 
agréée en Consistoire secret par la majeure partie 
des Cardinaux. 

Cette proclamation se fait ordinairement aux 
Quatre-Temps ; mais, quelquefois, le Pape juge à 
propos de retenir une nomination ?n petto, c’est-à- 
dire en secret, 
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9° Lorsque le nouveau Prince de l'Église est loin 
de Rome, le Pape lui envoie la calotte cardimalice 
par un deuses officiers; met, toutes les Mrorstqtien 
vertu d’un Concordat, le Chef d’une nation catho- 
lque a quelque part à la nomination du Dignitaire, 
c’est par ses mains que le Pape fait à l'élu la remise 
de la barrette. 

Remarquons, en passant, que la couleur rouge 
attribuée aux habits des Cardinaux, signifie qu’ils 
doivent être toujours prêts à verser leur sang, pour 
la défense de la foi et de l’Église. 


Leurs principaux devoirs se rapportent ou au 
concours qu'ils prêtent au Souverain-Pontife, ou à 
la charge qui leur mcombe, pendant la vacance du 
Sièce apostolique. 

Nous avons déjà dit, dans une réflexion prélimi- 
naire, comment, et sous quelle forme, les Cardi- 
naux sont véritablement les auxiliaires du Chef de 
l'Église. 

Leurs fonctions, pendant la vacance du Saint- 
Siège, ne sont pas moins importantes. 


Cest en vertu du Décret Licet du Pape 
Alexandre III, Décret porté dans le troisième 
Concile de Latran, en 1179, que les Cardinaux 
sont les seuls électeurs du nouveau Pontüfe. II 
procèdent, d’après les règles du Concile général de 
Lyon, tenu en 1274, et du Concile également 
œæcuménique de Vienne, tenu en 1312, modifiées par 
diverses Constitulions subséquentes. 
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Le règlement, définitivement reçu, peut se ré- 
sumer ainsi : 


1° L'élection du Pape ne peut se faire que dans 
le Conclave bien fermé, c'est-à-dire sans aucun 
rapport des Cardinaux avec le publie, et à l’abri 
de toute Influence. 


2° Les suffrages doivent être donnés secrètement, 
à moins que les Cardinauxæ ne donnent unanime- 
ment pouvoir à quelques-uns d’entre eux de faire 
l'élection, ou bien, encore, que tous, par inspira- 
lion, n'acclament le même sujet. 


3° Dans la forme ordinaire de lexpression des 
suffrages, l’élu doit réunir les deux tiers des voix, 
non compris la sienne, bien qu'il doive compter 
comme votant. 


4 Cest le premier Cardinal-Evèque, qui, au 
nom de tout le Collège des Cardinaux, déclare le 
Pape élu. 


»° L’acte d'élection est dressé par un profono- 
laire apostolique, du nombre des participants. 


Mais, bien que l'élection du Pape soit réservée 
aux Cardinaux, ceux-ci ne jouissent pas, pendant 
la vacance du Saint-Siège de la juridiction papale. 

Is ne peuvent donc ni changer la forme du 
Gouvernement ecclésiastique, n1 porter des lois 
sénérales, m1 modifier les saints canons, 
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A part la question de l’élection du Pape, toute 
leur sollicitude doit se borner à sauvegarder la 
dignité et les droits de l’Église. Il suffit, d’ailleurs, 
pour que ladministration des affaires religieuses 
ne demeure pas en souffrance, que les pouvoirs du 
Cardinal  Grand-Pénitencier et du Cardinal 
Camerlingque soient maintenus par le Droit, jusqu’à 
la nomination du nouveau Pontife. 


X 


FONCTIONS DES LÉGATS à lalere ET DES NONCES APOSTOLIQUES 


Comme nous Pavons déjà dit, on donne le nom 
de Zégat où de Nonce « à tout Prélat envoyé ou 
désigné par le Pape pour le représenter, remplir 
une mission, ou faire acte de suprême juridiction 
dans des conditions préalablement déterminées. » 


Ce n’est que depuis le quinzième siècle, que les 
dignités d’Apocrisiaire où Apocrisaire, de Légat-né 
ou Primat, et même de Vicaire apostolique, — 
dans le sens qu’on lui donnait autrefois, — sans 
cesser d'être des titres honorifiques, ont fait place 
aux dignités de Légat « latere et de Nonce apos- 
tolique. 


À ces deux titres répondent des charges et des 
pouvoirs, qui ont sans doute certains caractères 
communs, mais entre lesquels 1l existe aussi de 
notables différences ; 


RE - 
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1° Le Nonce comme le Légat a latere exercent 
une autorité, qui a quelque analogie avec celle des 
proconsuls et des préfets de Pancienne Rome sur 
les provinces qui leur étaient confiées. 

Toutefois, comme le remarque le Cardinal de 
Luca, les pouvoirs de l’un comme de Pautre ne sont 
absolument définis que par les Lettres apostoliques 
de la députation, et peuvent être plus ou moins 
étendus selon les circonstances de temps, de lieux 
et de personnes. 


2° Tous deux peuvent et doivent également en- 
tendre les causes qui leur sont déférées, sous forme 
d'appel ou de plainte. 


3° Les pouvoirs nide l’un ni de autre n’expirent 
par la mort du Pontife qui les en a investis. 


Mais à part ces trois points, où les deux Digni- 
taires se trouvent sur un certain pied d'égalité, le 
Legat a latere jouit de prérogatives supérieures. 

Cest un Cardinal, un Prince de l’Église, que le 
Pape tire du Sacré-Collèce, « lalere, pour l’en- 
voyer dans un État, avec une autorité supérieure à 
toute autre et des pouvoirs très étendus. C’est une 
mission plus ou moins longue, mais toujours parti- 
cuhèrement grave et délicate, qui lui est confiée. 

À son arrivée dans une province, Pautorité du 
Nonce lui-même, sil y en a un, doit s’effacer. Il 
est le premier Représentant du Souverain-Pontife, 
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et, à ce titre, il jouit de certaines marques distinc- 
tives de la dignité apostolique. 

En sa présence, les Patriarches et les Arche- 
vêques ne peuvent faire porter leur croix, ni, non 
plus que les Évèques et autres Prélats, porter 
aucun habit indiquant la juridiction et bénir le 
peuple. 

Cest par un Zégat a latere, le Cardmal Caprara, 
et non par un Vonce, que le Pape Pie VIT rétablit 
parmi nous l’exercice du culte, si tristement imter- 
rompu par la Révolution, et pourvut tant à la 
nouvelle circonscription des diocèses qu’à l’installa- 
tion des nouveaux Évêques, nommés en vertu du 
récent Concordat. 


Si la charge de Nonce est relativement moins 
importante, et si ses pouvoirs et prérogatives sont, 
de droit commun, moins étendus, sa situation a un 
caractère plus permanent. Il est, en effet, le Repré- 
sentant ordinaire, le Chargé d’affaires habituel du 
Souverain-Pontife auprès des Gouvernements. 

En France, outre ce qui constitue le courant des 
affaires ecclésiastiques, simplement religieuses ou 
politico-religieuses, le Nonce a la charge spéciale 
de faire les informations de vie et mœurs des ec- 
clésiastiques nommés aux évêchés ef archevèchés. 


De ces notions, 1l est facile de conclure que les 
titres d'Ablégqat, d'Internonce et de Pro-Nonce, 
désignent des dignités inférieures, se rattachant aux 
deux principales dont nous venons de parler. 


# 
tt 


CHAPITRE IV 
L'ÉPISCOPAT. 


1. De l'Episcopat en général. — IT. Des Patriarches ; leurs droits. — 


IIT. Des Exarques, Primats, Archevêques et Métropolitains. Leurs 
insignes : la croix et le pallium — IV. Droits et devoirs des 
Evêques. 


I 


DE L'EPISCOPAT EN GENERAL. 


Avant de parler des droits et des devoirs des 
Évêques, il nous paraît utile de rappeler et de pré- 
ciser quelques notions émises, à propos des droits 
du Souverain-Pontife, dans l’érection des évéchés. 


Nous avons vu comment lPEpiscopat remonte 


jusqu'aux Apôtres, et comment l’on peut dire, en 


toute vérité, que les Évêques sont les successeurs 
des Apôtres, les continuateurs de leur œuvre, 
préposés par Notre-Seigneur Jésus-Christ au gou- 
vernement de son Éelise, sous l'autorité d’un Chef 
suprême. 

Mais il ne s’en suit pas que les Évêques aient 
absolument /ous les mêmes pouvoirs que les Apôtres. 
Car, parmi les pouvoirs apostoliques, 11 en était 
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d'extraordinaires, lout personnels, n'ayant de 
raison d'être que pour un temps, et auxquels se 
rattachaient des privilèges non moins exceptionnels : 
le don des miracles, le don des langues, le don de 
prophétie, l’infaillibiité, et autres semblables. 

Il est manifeste que ces pouvoirs, qu’on peut 
appeler les pouvoirs d’Apostolat, et qui compor- 
taient le droit de prêcher l'Évangile en tout lieu, 
sans restriction aucune, de fonder des Églises, 
d'instituer des Évêques, de tracer une ligne de 
conduite et d'imposer même des lois à ces Évêques 
ou à leurs sujets, tenaient à la fondation de l’Église 
et n'étaient pas moins, pour les Apôtres, une néces- 
sité qu’un privilège. 

Par conséquent, une fois les premières assises 
posées, l’édifice de l’Église devait s’élever régulière- 
ment, dans des formes déterminées, les unes néces- 
saires, les autres accidentelles, et laisser apparaitre 
de plus en plus la réalisation du plan divin, dans 
la perpétuité du Sacerdoce et de l’Épiscopat. 

Il est vrai que les prérogatives de Pierre ont 
passé à ses successeurs ; mais 11 y a une différence 
essentielle entre ces prérogatives et celles dont il 
s'agit. 

Quelle que fut, en effet, la raison de son choix, 
Notre-Seigneur, en confiant à Pierre l'autorité 
suprême et en l’établissant le Pasteur des pasteurs, 
posait le principe même de l'unité de l'Église. Or, 
à mesure que les siècles devaient se dérouler, et que 
l'Évangile devait agrandir le domaine de ses con- 


L, 
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quêtes, le besoin d’un centre d'unité devait davan- 
tage se faire sentir, et, dès lors, plus il paraissait 
indispensable au successeur de Pierre de jouir de 
tous ses droits et prérogatives. 

Au contraire, la mission des Apôtres en général 
était telle que, leur œuvre accomplie, il suffisait 
qu’ils eussent des successeurs, munis de tous les 
pouvoirs du Sacerdoce et de l’Épiscopat : du Sacer- 
doce, « pour consacrer, offrir et administrer le 
corps et le sang de Notre-Seioneur Jésus-Christ, 
non moins que pour remettre les péchés et les 
retenir (1) » ; de l’Épiscopat, pour assurer la trans- 
mission du Sacerdoce, régir et gouverner l’Église 
de Dieu, selon toutes les règles de la divine Cons- 
titution. 


Et il est tellement vrai que les Évêques n’ont 
pas hérité absolument de tous les pouvoirs des 
Apôtres, que les Apôtres eux-mêmes, en instituant 
les premiers Évêques, ne leur ont pas dit, comme 
il leur avait été dit : « AUlez dans le monde entier 
et prèchez l'Évangile à toute créature, etc. » ; 
mais bien : « Paissez le troupeau de Dieu, qui 
mous estrconfié (2) », ou encore : « Je vous at 
laissé en Crète, afin que vous régliez tout ce qui 
reste à y régler, et que vous établissiez des prètres 


(1) Conc. de Tr. Sess. XXTIT, ch. 1. 
(2): 17 Ep. de S. Pierre, ch, V, v. 2, 
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en chaque ville, selon l’ordre que je vous en ai 
donné (1). » 

Aussi, comme nous l'avons vu au sujet de Pau- 
torité du Pape sur les Évêques, dès les temps apos- 
toliques, l'Église se divisa tout naturellemet en dio- 
cèses et en provinces, de telle sorte que chaque 
Évêque nouvellement élu se voyait assigner le 
domaine soumis à son autorité. 

Mais encore que les Évèques soient les succes- 
seurs des Apôtres, dans l’ordre du Sacerdoce et de 
l’Épiscopat, les vrais pasteurs de l’Église, chacun 
dans leur diocèse, leur autorité n’est pas et ne peut 
pas être absolue. Elle demeure nécessairement 
soumise à celle de l'Évêque de Rome, le Chef de 
l’Église universelle. C’est la conséquence formelle 
de tout ce que nous avons dit, tant sur la Consti- 
tution de l’Église que sur les droits de Pierre et de 
Ses SUCCESSEUS. 

Pour tout résumer en un mot, l’Épiscopat est 
un comme l'Église est wne. Par conséquent, de 
même que toute Église particulière ne fait partie 
de l’Église, n’est véritablement l’Éelise qu’en union 
avec les autres Églises particulières ; ainsi, chaque 
Évêque ne peut prétendre exercer l’autorité épis- 
copale qu’en union avec les autres membres de 
l'Épiscopat. 

Or, cette double union ne peut subsister qu’à la 
condition de la subordimation de l'autorité épisco- 


(L)Eprde SEPaula Tite ch up 
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pale à celle du Pontife suprême, Pasteur des pas- 
teurs, et gardien infaillible de l’unité catholique. 


IT 


DES PATRIARCHES,; LEURS DROITS. 


Il est certain que, dès les temps apostoliques, il 
s'établit parmi les Évêques une véritable Aiérarchie 
de juridiction : résultat tout naturel de la multi- 
plication des Églises particulières, ainsi que de la 
nécessité d'assurer plus efficacement leur union 
dans la fidélité au Gouvernement comme aux ensei- 
gnements de l’Église, | 

Tout naturellement aussi, ce furent les titulaires 
des villes principales, qui devinrent les chefs de la 
hiérarchie. C'est ainsi que, au témoignage, déjà 
cité, du Concile œcuménique de Chalcédoine, la 
juridiction des titulaires d’Antioche et d’A/exan- 
drie s’étendit, dès le principe, non seulement sur 
un certain nombre d’Églises et d’Évèques, mais 
encore sur plusieurs provinces et Métropolitains. 

Toutefois, cette sorte de juridiction, la première 
après celle du Chef de l’Église, ne fut désignée par 
le titre de Patriarche que postérieurement au 
Concile de Chalcédome. 


Cest ce même Concile, qui, dans sa septième 
session, attacha au Siège de Jérusalem les pouvoirs 
du Patriarcat, avec juridiction sur les trois Pules- 
lines. 

26 
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À la seizième et dernière session, les Orientauæ, 
à l’instigation d’Anatole de Constantinople, et avec 
l'appui de l’empereur Marcien, sollicitèrent, pour 
le Siège de cette Capitale, son érection au premier 
rang, après celui de Rome : « Daignez, disaient 
« les suppliants au Souverain-Pontife, répandre 
« jusque sur l’Église de Constantinople un rayon 
« de votre primauté apostolique; car vous avez 
« coutume denrichir vos serviteurs par la commu- 
« nication de vos biens. » Mais si le Pape saint 
Léon crut devoir opposer un refus aux prétentions 
exagérées de l’Archevêque de Constantinople, le 
titre de Patriarche n’en fut pas moins ultérieure- 
ment reconnu à ce Siège. 

La question fut définitivement tranchée, dans le. 
quatrième Concile de Latran, à l’occasion de l’ordre 
de prééminence parmi les patriarcats. Innocent III 
décréta que « après l'Église romaine, qui par la 
volonté de Notre-Seigneur, a la primauté de juri- 
diction sur toutes les autres, le premier rang 
appartient à l'Église de Constantinople, le 
deuxième à celle d'Alexandrie, le troisième à 
celle d'Antioche, et le quatrième à celle de Jéru- 
salem. » 

Voilà pour l’Orient. 


En Occident, bien que le Pape, en plus du titre 
de Chef de l'Église, ait porté longtemps et sans 
contestation celui de Patriarche d'Occident, 1 est 
de fait que plusieurs Évêques de Sièges importants 





DROIT PUBLIC: 403 





obtinrent à leur tour du Souverain-Pontife des 
_ droits équivalents à ceux des Patriarches. Quelques- 
. uns même, d’après Thomassin, en obtinrent le titre, 
mais ce ne fut que pour un temps. 


Aujourd’hui, tant en Occident qu’en Orient, on 
compte douze titres de Patriarche : Constanti- 


nople, — Alexandrie, — Antioche, — Jérusa- 
lem, — Venise, — Indes Occidentales, — Lis- 
bonne, — Antioche des Grecs Melchites, — An- 


hoche des Maronites, — Antioche des Syriens, — 
Babylone, — Cilicie des Arméniens. 


Toutefois, les Patriarches de Venise, de Lis- 
bonne et des /ndes n’ont qu’un titre purement 
honorifique, et leur juridiction n’est pas plus éten- 
due que celle des Métropolitains ordinaires. 

Seuls, les Patriarches d'Orient jouissent, sous 
l'autorité du Saint-Sièce, de la plus grande parte 
des droits anciennement attachés à leur titre. Le 
signe de leur subordimation consiste : dans une pro- 
fession de foi apostolique selon les rites déterminés, 
le serment de fidélité à l’Église, la confirmation de 
leur élection par le Souverain-Pontlfe, et la récep- 
tion du pallium de la part de Sa Sainteté. 


IIT 


DES EXARQUES, PRIMATS, ARCHEVÊÈQUES ET MÉTROPOLITAINS. 
LEURS INSIGNES : LA CROIX ET LE PALLIUM. 


Sous l’ancienne discipline de l'Eglise, on appelait 
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Exarque « le dignitaire ecclésiastique, dont la. 


juridiction tenait le milieu entre celle du Patriarche 
et celle du Métropolitain. » 

Ce titre avait été accordé à quelques Méfropoli- 
tains des villes capitales de grands Gouvernements. 
Il n'existe plus, aujourd’hui, que chez les Grecs, 
où l’Exarque remplit loffice de légal du 
Patriarche, pour la visite des provinces soumises 
à son autorité. 


En France, cette dignité n’a jamais été connue. 


Après le titre d'Exarque, vient celui de Primat. 

Dans le principe, ce titre ne signifiait que lan- 
cienneté d’ordination des Évêques, ou l'antiquité 
des Églises. Ce n’est que dans la suite qu’il désigna 
une véritable dignité, et fut attaché à certains 
Sièges épiscopaux en même temps que la charge de 
Vicaire apostolique. 





C’est le Pape saint Grégoire VII, qui accorda le | 


droit de primatie à l'Archevêque de Lyon sur les 
quatre provinces de : Lyon, Rouen, Tours et Sens. 
Et lorsque, en 1622, l'évêché de Paris fut distrait 
de la #nétropole de Sens, et érigé en archevêché, ce 
ne fut qu’à la condition que la nouvelle métropole 
relèverait immédiatement de la primatie de Lyon. 

Aujourd’hui, après bien des prétentions et des 
démarches contradictoires, qu’il n’entre nullement 
dans notre but d'examiner, soit pour les justifier, 
soit pour les réfuter, nous nous bornons à cons- 
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. tater que l’Archevêque de Bordeaux a hérité du 
titre de Primat d'Aquitaine; VArchevêque de 


| nie; l’'Archevèque de Reims, de celui de Primat 
de la Gaule belgique ; YArchevèque de Rouen, de 
celui de Primatl de Normandie; Y Archevêque de 
Lyon et Vienne, de celui du Primat des Primats. 

Et, quoiqu'il en soit, en l’état des choses, ces 
titres n’ont qu'une valeur purement honorifique. 

Il n’en est pas de même de la dignité d’Arche- 
vêque, ni de celle de Méfropolitain. 


Le titre d’Archevèque n'a pas toujours été en 
+ usage dans l’Église. En Orient, c’est saint Atha- 
» nase, qui, le premier, au quatrième siècle, le 
» décerna à son prédécesseur. En Occident, on ne le 
trouve mentionné, pour la première fois, que dans 
le Traité des Étymologies de saint Isidore de 
Séville : d’où l’on peut conclure qu'il n’était guère 
. connu avant Charlemagne. 

Ce qui est hors de toute discussion, c’est que, 
depuis longtemps déjà, ce titre désigne une d'gnité 
effective avec ses droits et ses devoirs, qui se con- 
fondent, maintenant, avec les droits et les devoirs 
. du Métropolilain. 


| 
| 
| 
| 
. 
À 
| 







ï. Nous ne nous arrêterons pas à rechercher l’ori- 
sine de cette dernière dignité, dont Soglia, après 
beaucoup de Docteurs, n'hésite pas à faire remon- 
ter l’institution jusqu'aux Apôtres. Il nous suffit de 


1 


* 


| 
| 


Lis 
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savoir que saint Paul étendit la juridiction de son 
disciple Tite sur toute l'ile de Crète, et celle de son 
autre disciple Timothée à toute la province dAsie, 
pour reconnaitre au moins qu’il y eut toujours des 
Évêques honorés d’une juridiction supérieure à M 
celle des autres Évêques. Il nous suffit de savoir 
que si, au témoignage du Concile de Chalcédoime, 
«la juridiction des Évêques d’Antioche et d’Alexan- 
drie s’étendit, dès le principe, sur un certain 
nombre de provinces et de Métropolitains », la 
dignité du Métropolitain devait nécessairement 
eæisler. 

C’est assez, ce nous semble, pour affirmer sans - 
témérité que la dignité de Métropolitain est entrée, 
dès les premiers temps de l’Église, dans les degrés 
de la hiérarchie ecclésiastique. 


Mais, quelle que fût, autrefois, la distinction 
entre les prérogatives et les charges du Métropo- 
litain et celles de FArchevèque, ces deux dignités 
n’en font plus qu’une actuellement, parce que, 
ordinairement, tout Archevèque est en même temps 
Métropolitain, c’est-à-dire qu’il exerce une juri- 
diction supérieure sur un certain nombre d’Évêques, 
qu'on appelle ses Su/fragants. 

Que si, par exception, un Archevêque n’a pas 
de Suffragants, le titre de Métropolitain, comme 
celui d’Archevêque, n’a véritablement qu’une 
importance purement honorifique. 
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Disons donc un mot de l’autorité de l'Archevéque- 
Métropolitain : 


1° Comme Évêque, et à l'égard de ses propres 
sujets, ce Prélat ne diffère des autres Évêques que 
par une formalité accidentelle de la consécration 
et l’usage du pallium, usage, dont nous parlerons 
plus loin. 


2° Par rapport aux Ævêques suffragants, 


jouit d’une véritable autorité : 


Cest à lui de les consacrer et de les installer, à 
moins que, de sa propre volonté ou sur le désir de 
l’Évêque nommé, il ne délègue un autre Prélat. 

Cest à lui de veiller, dans la province, à 
l’observance des canons et des Constitutions 
synodales. 

Cest à lui de convoquer le Concile provincial, 
dont ilest le Président et le principal juge. 

Cest à lui, enfin, de veiller à ce que ses Suf- 
fragants remplissent les devoirs de leur charge ; 
et il peut connaître, par appel, des réclamations et 
des plaintes portées contre eux, dans toutes les 
matières et selon toutes les règles, fixées par les 
canons où l’autorité suprème du Saint-Siège. 


3° Quant aux sujets de ses Su/fragants, il 
ressort suffisamment de ce que nous venons de dire 
qu'il n'a, sur eux, aucune sorte de juridiction que 
par voie d'appel, et après épuisement des droits 
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juridiques de lOrdinaire, de telle sorte que l’ordre 
hiérarchique soit absolument sauvegardé. 


Les insignes communs aux Patriarches, aux 
Primats et aux Archevêques-Métropolitains, sont la 
croiæ et le pallium : la croiæ, pour la faire porter 
devant eux, et le pallium, vêtement d'honneur par 
dessus les habits pontificaux. 


Ce n’est que par un privilège très spécial que 
quelques Évêques ont obtenu ou peuvent obtenir 
l'usage de ces deux insignes. C’est à ce titre, par 
exemple, et probablement en vue des destinées du 
Siège d'Alger, que l’Évêque de ce diocèse était, 
dès 1844, honoré du droit à l’insigne de la croix. 
C’est ainsi, encore, par une faveur particulière, 
que les Évêques d’Autun et du Puy jouissent de 
l'insigne du pallium. 


L’insigne de la croix fut d’abord accordé aux 
Lécats du Saint-Sièsce, ensuite aux Patriarches, 
plus tard aux Primats, et enfin à quelques Arche- 
vêques. Ce n’est que sous le pontificat de Clé- 
ment V, que {ous les Archevêques obtinrent ce 
privilège. 

La raison de cet insigne est évidemment toute 


religieuse ; il porte avec lui sa signification. Cest 


le signe même de la mission de ceux qui en sont. 
honorés, et il leur rappelle à eux-mêmes, comme 
aux fidèles, que toutes leurs démarches et toutes 
leurs entreprises ne doivent avoir d'autre but que 
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de glorifier la croix, d’établir ou d'assurer le règne 
du Christ. 


Cest une croix à double branche, qui figure sur 
lécusson des Archevêques, pour le distmguer de 
celui des Évêques, surmonté quelquefois d’une 
croiæ Simple. Mais, contrairement à toutes les 
fantaisies des artistes, la croix destinée à être portée 
devant les patriarches, les Primats et Archevêques, 
n’est composée, absolument comme la croix papale, 
que d’une seule traverse; et ce n’est que dans 
l’Église orientale, que les Patriarches ont l'usage de 
la croix à double branche. 

De là, sans doute, l'habitude reçue parmi les 
peintres de représenter la croix papale avec (trois 
branches, pour signifier la préémimence du Saint- 


Sièse. 


Le pallium est une bande de lame blanche, 
garnie de plusieurs croix de lame noire, en forme 
de collier, et avec deux bouts pendants, l’un sur la 
poitrine et l’autre entre les deux épaules. Ces deux 
bouts sont garnis de plomb afin de leur donner 
de la consistance. | 

La laine employée à la confection des palliums 
est celle de deux agneaux, offerts le 21 janvier de 
chaque année, jour de la fête de sainte Agnès, par 
les Religieuses de léglise du même nom, à Rome. 


Cet insigne a été l’objet des plus sérieuses études 
sur son origine. Ce qui ressort manifestement de 
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toutes les discussions à ce sujet, c’est que le pal- 
lium parait avoir été, dès la formation des pro- 
vinces ecclésiastiques, un signe de juridiction. 

Mais il est certain que, sous le pape Nicolas [*, 
— comme il affirme lui-même dans sa réponse aux 
Bulgares, — il était déjà reçu par toutes les nations 
de la chrétienté « que les Archevêques ne devaient 
exercer aucune fonction, avant d’avoir reçu ce 
vêtement d'honneur. » 

En l’an 871, le concile de Ravenne décrète, dans 
son premier canon, « que le Métropolitain qui, 
dans les trois mois, n’aura point envoyé un délévué 
à Rome pour obtenir le palliwm, sera privé de sa 
dignité, et ne pourra consacrer ses Su/fragants, tant 
qu’il aura négligé de le demander : auquel cas, les 
Archevêques les plus voisins, après une seconde et 
une troisième monition, prendront soin de l’Église 
vacante, et y consacreront les Évêques qui en dé- 
pendent. » 


Le pallium v’est donc pas un insigne facultatif, 
mais obligatoire et destiné à être porté d’après cer- 
taines règles. 

Le Pape, tout naturellement, peut porter le 
pallium, tous les jours, et dans toutes les églises 
où il se trouve. 

Il n’en est pas de même des Archevêques. A eux, 
il ne leur est permis de s’en servir que dans les 
églises de leur province, et aux jours de Fêtes solen- 
nelles. 
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Ces Fêtes sont, d’après le pontifical romain, celles 
de : Noël, saint Étienne, saint Jean l’Évange- 
liste, la Circoncision, l'Épiphanie, les Rameaux, le 
Jeudi-Saint, le Samedi-Saint, Pâques, le Dimanche 
in albis où de Quasimodo, lAscension, la Pen- 
tecôte, la Fête-Dieu, l’Immaculée-Conception, la 
Purification, lPAnnonciation, l'Assomption, la Na- 
tivité de la Très Sainte-Vierge, saint Jean-Baptiste, 
la Toussaint, les saints Apôtres, la Dédicace des 
Églises. 

Il faut y ajouter : les principales Fêtes de l’Église 
propre du Prélat, l’ordination, la consécration des 
Évêques, les prises solennelles d'habit, Vanniver- 
saire de la Dédicace de l’Église propre, ainsi que 
anniversaire de Pordimation même du Prélat. 


Le pallium est un ornement personnel, et tel- 
lement personnel qu’il est défendu à tout Archevèque 
de se servir de celui d’un autre, même son prédé- 
cesseur. — [L’insigne est enterré avec le Prélat 
décédé. 

Bien plus, si un Prélat est transféré d’un arche- 
vêché à un autre, 1l ne peut pas se servir, sur le 
nouveau Siège, du pallium obtenu pour le Sièce 
précédent. 


Autrefois, les Archevêques étaient obligés d'aller 
eux-mêmes à Rome, simon pour demander, au 
moins pour recevoir le palliwm. Aujourd'hui, il 
leur suffit d'envoyer une procuration, d'après 
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laquelle le procureur fait demander l’insigne au 
Pape, en plem consistoire, par le ministère d’un 
avocat consistorial ; et le Pape délègue un Cardmal- 
diacre, pour le donner. 

Voici comment se passent les choses, soit à Saint- 
Pierre, soit dans la chapelle du Cardinal: 


Le Cardinal est assisté de son chapelain, du 
Maitre des cérémonies, et de celui des sous-diacres 
apostoliques, qui est de garde pour les pailiums. 
Le procureur, à genoux, fait la demande du pal- 
lium, selon la formule instanter, instantius, instan- 
Hissimè (instamment, plus instamment, très ins- 
tamment), formule qui exprime tout à la fois la 
supplique la plus humble etla plus pressante. Alors, 
le Cardmal le lui remet de la main à la main; le 
procureur en demande acte, et la bulle est ex- 
pédiée. | 
Avant de recevoir l’insigne, l'Archevêque doit 
prêter, entre les mains du Prélat délégué à cet 
effet, un nouveau serment de fidélité au Saint- 


Siège. 


IV 


DROITS ET DEVOIRS DES ÉVÉQUES. 


Après tout ce que nous avons dit sur lérection 
des évêchés et l’Épiscopat en général, il nous paraît 
inutile de revenir et d’insister sur la nature du 
caractère épiscopal. 
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En résumé, il demeure établi que les Évêques 
sont les successeurs des Apôtres, chargés de gou- 
verner, sous l’autorité du Souverain-Pontife, les 
diverses parties de l’Église, appelées diocèses. 

Ce qui peut, maintenant, fixer avec fruit notre 
attention, c’est de nous rendre compte de l’étendue 
de leurs droits comme de leurs devoirs : droits et 
devoirs, qui sont évidemment la conséquence de 
leur divine mission, mais dont la connaissance 
quelque peu approfondie est tout à fait de nature à 
nous inspirer plus de respect et de vénération à 
Pégard du premier Pasteur du diocèse, en même 
temps qu’une obéissance plus entière à ses pres- 
criptions. 


Droits des Évêques 


Certains canonistes, établissant les droits de 
l'Évêque, les ramènent à trois chefs : l’ordre, la 
juridiction, la dignité, et en font une énumération 
plus ou moins détaillée. 

Pour nous, nous croyons beaucoup plus utile, et 
surtout beaucoup plus conforme à notre but, de 
nous placer à un autre point de vue, et d'établir 
que l’Évêque a le droit de commander, le droit de 
juger et de punir, le droit d'accorder des dis- 
penses, le droit d'adininistrer. 

1° L’Évêque a le droit de commander. 

Ce droit est la conséquence nécessaire de la mis- 
sion épiscopale. Rappelons-nous, seulement, que 
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« les Évèques ont été placés dans l'Église pour la. 


régir. » Or, régir c’est gouverner, c’est com- 
mander, c’est veiller à l’observance des lois, c’est 
en établir autant qu’il en est besoin. 

Et voilà pourquoi saint Paul, parlant aux fidèles, 
leur disait: « Obéissez à ceux qui sont à votre 
« lèle et Soyez-leur sowinis ; car c'est à eux de 
« veiller Sur vous, comme c’est à eux qu'il sera 
« demandé compte de vos âmes. » 

Sans doute, comme nous avons dit à propos de 
la Primauté papale, c’est au Pape qu’il appartient 
de gouverner l’Église universelle, de diriger et pas- 
teurs et brebis ; mais il n’y a nulle imcompatibilité 
entre les droits du Gouvernement général de la 
Société chrétienne et les droits du gouvernement 
de chaque diocèse. Car, outre les besoins communs 
à tous les fidèles, 11 en est de particuliers aux dif- 
férentes nations, aux différentes contrées, aux dif- 
férents diocèses ; et c’est là, précisément, le rôle 
des Évêques, d'étudier ces besoins et d'y pourvoir, 
pourvu qu’ils agissent toujours en union avec le 
Saint-Siège. 

L’Évêque peut porter des lois diocésaines, sous 
deux formes : ou bien, sous forme de Sfatuts syno- 
daux ; ou bien, sous forme d’Ordonnances ou de 
Règlements. | 

La différence entre ces deux formes consiste en 
ce que: pour les Statuts synodaux, l’Évêque con- 
voque son clergé, selon certaines règles cano- 
niques, et, pour le mettre à même d'apprécier da- 
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vantage ses décisions et ses prescriptions, soumet 
gracieusement et solennellement à son acceptation 
l’objet des Statuts ; tandis que, pour les Ordon- 
nances et Règlements ordinaires, il se borne à les 
promulguer. 

Il est certain que les lois synodales survivent à 
l’'Évêque, parce qu’elles ont tous les caractères de 
la véritable loi, et que la lot est stable de sa 
nature. Mais, non plus que toutes les lois humaimes, 
elles ne sont pas ’#muables, et elles peuvent 
être modifiées, abrogées même comme n'ayant plus 
de raison d’être, ou par l'Évêque qui les a portées 
ou par son successeur. 

Quelques canonistes pensent que les Ordon- 
nances ordinaires de l’Évêque n’ont pas la même 
force de stabilité, et cessent d’être en vigueur par 
sa mort, sa démission, sa translation à un autre 
Siège. 

Mais, comme le remarque fort judicieusement le 
cardinal Soglia, ces Ordonnances sont, comme les 
Statuts synodaux, de véritables lois, et, par là 
même, ont un caractère de perpétuité. 

En outre, les Siatuts synodaux, pas plus que les 
autres lois diocésaines, n’ont de valeur, de carac- 
tère obligatoire que par l'autorité de l’Évêque. Par 
conséquent, il n’y a aucune raison fondamentale 
d'attribuer aux wprescripiions ordinaires de 
l'Évèque moins de valeur, moins de force intrin- 
sèque qu'aux prescriptions synodales. 
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Les lois diocésaines peuvent avoir pour objet 
tout ce qui regarde le culte de Dieu et la sanctifi- 
cation des âmes, sous un point de vue ou sous un 
autre. C’est à l’Évêque de s’inspirer de toutes les 
circonstances propices, pour raviver la foi et le 
courage de son clergé ainsi que des fidèles. 

Ce qu’il ne pourrait faire, cependant, sans dé- 
passer les limites de son droit, — quelles que 
fussent, d’ailleurs, ses excellentes intentions, — ce 
serait de porter des prescriptions opposées au Droit 
commun, Droit sacré par dessus tout, qui ne relève 
que de l’autorité du Chef de l’Église. 


2 L’Évêque a le droit de juger et de punir. 

Ce droit est la conséquence nécessaire du pre- 
mier, aussi bien pour l’Évêque, relativement à son 
diocèse, que pour le Pape, relativement à l’Église. 
Que deviendrait, en effet, le droit législatif, sans 
le droit de veiller à l'exécution des lois, d’en con- 
naître les infractions et de punir les coupables, 
non pas arbitrairement, par caprice, mais selon les 
sages règles de l’Église? Vu la nature humaine et 
les besoins indispensables de toute Société, pas de 
loi sans une sanction, et pas de sanction possible 
sans le pouvoir de juger et de punir. 

Donc, au pouvoir législatif de l’Évêque, il faut 
jomdre celui de juger et de punir. 

Ne trouvons-nous pas, du reste, l'affirmation de 
ce droit fondamental dans ces paroles de saint 
Paul: « Que voulez-vous ? Irai-je vous voir la 
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« verge à la main, ou avec charité et dans un 
« esprit de mansuétude ? (1) » 


3 L’Évèque a le droit de dispenser des lois. 

On appelle dispense « exemption de l'obligation 
d’une loi, accordée par celui qui est revêtu de lPau- 
torité légitime, pour un cas particulier, sans que 
la loi cesse en elle-même dobliger. » 


Personne ne peut contester que le pouvoir de 
dispenser soit moralement nécessaire dans toute 
Société. Car, 1l n’est pas de Jo, si sagement qu’elle 
ait été conçue, préparée et formulée, qui puisse 
prévoir tous les cas, où son application serait plus 
nuisible qu'utile, et tournerait ainsi au détriment 
du bien public. Et comme, d'autre part, 1l faut que 
la oi conserve toute son autorité, il est par là- 
même nécessaire que le législateur puisse accorder 
des dispenses. De là, l’adage juridique : « Toute 
chose est dissoute par les mèmes causes qui l’ont 
produite. » 

Or, comme nous l'avons vu, l'Évêque est vérita- 
blement législateur dans son diocèse. 

Donc, 1l doit avoir le droit de dispenser de toutes 
les lois, synodales ou non, portées par lui-même ou 
par ses prédécesseurs. 


Mais, quel est le pouvoir de l’Évêque, relative- 
ment au Droit commun ? 


(1) 1° Ep. au Corinth., ch. IV, v. 21. 
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En principe, et de sa propre autorité, l’Évêque 
ne peut pas dispenser des lois générales de l’Église, 
parce que ces lois émanent d’une autorité supérieure 
à la sienne. Néanmoins les Canonistes lui recon- 
naissent ce droit, powr certains particuliers, et en 
vertu où du Droit canon lui-même, ou d'un usage 
légitime, ou d'une délégation formelle. 

Ainsi, c’est d’après le Concile de Trente (1) que les 
Évêques ont le droit de dispenser de la publication 
des bans de mariage. 

Cest en vertu d’une coutume légitime qu’ils 
dispensent également des empêchements dirimants, 
qui surviennent après le mariage. 

C’est par une juste imterprétation de la volonté 
du Souverain-Pontife, que, dans wn cas extraordi- 
naire, où tout recours à Rome présente les plus 
graves difficultés, 11s peuvent assumer la responsa- 
bilté d’une dispense. | 

Et enfin, il n’est pas rare que les Évêques soient 


munis d’indults, leur conférant des pouvoirs plus # 


ou moins étendus, selon les circonstances. 


4° [’Évêque a le droit d'administrer, dans son 
diocèse. 
L’administration épiscopale comprend tout ce qui 


intéresse le culte de Dieu, le soin spirituel des 


âmes et les œuvres de piété. Dès lors, tout ce 
qui, dans un diocèse, se rapporte à l’une de 


(1) S:ssion 24, ch. 7. 


| 
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ces trois choses, entre, de droit, dans le domaine 
de l’action épiscopale. 

N'est-ce pas nommer : l'érection des églises ou 
chapelles, — linstitution et la collation des béné- 
fices, (sauf les réserves), — le choix des clercs et 
leur appel aux ordres, — la direction du ministère 
dans les paroisses, — létablissement et les s{atuts 
des associations pieuses, — la haute surveillance 
des biens ecclésiastiques ? 


Après l’examen de tous ces droits, quelques ca- 
nonistes se demandent si /e pouvoir de juridiction 
des Évêques leur vient émédiatement de Dieu, en 
méme temps qu’ils reçoivent la consécration épis- 
copale ; ou bien, s’il leur vient de l'institution ca- 
nonique, et par là-mèême, par l'intermédiaire du 
Souverain-Pontfe. 

Gette question nous parait d'autant moins impor- 
tante que, de fait, aucun Évèque n’est reconnu 
légitime et n’a autorité sur une partie quelconque 
de l'Église qu'autant qu'il a reçu l’énstitution ca- 
nonique. 

Ce qui est certam, et hors de toute discussion, 
c’est que les Évèques sont les vrais pasteurs de 
leurs diocèses, et en ont, devant Dieu, toute la res- 
ponsabilté ; mais, que leur autorité ne dépasse pas 
les limites du diocèse, et est subordonnée à lauto- 
rité suprême du Souveraim-Pontife. 

D’autres auteurs se demandent également, au 
même sujet, quelle est la forme du Gouvernement 
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ecclésiastique : si elle est démocratique, où aristo- 
cralique, où monarchique. 

Après l’étude approfondie, que nous avons faite, 
de la Constitution même de l’Église et du Pouvoir 
ecclésiastique, la première réponse qui se présente 
estquerze Gouvernement de l'Eglise est unique 
dans sa forme. Institué par Notre-Seigneur Jésus- 
Christ, 1l ne peut avoir que les avantages des Cons- 
litutions huinaines les moins imparfaites, sans en 
avoir les imconvénients : 


Il tient de la démocratie, dans ce sens que le 
plus simple fidèle peut étre appelé à l'honneur de 
l’épiscopat, et même à la Dignité suprême, S'il en 
est jugé digne ; mais © n'est pas démocratique, 
parce que l’autorité des Pasteurs ne vient, ni ne 
relève, à aucun titre, du suffrage universel. 


Ce qu’il a de l'aristocratie, c’est que le Souverain- 
Pontife a auprès de lui limposant Sénat des 
Cardimaux, dont le concours lui est si précieux, et 
que c’est par les Évêques qu’il peut surtout se 
rendre compte des besoins de l’Église universelle ; 
mais 1l n’est pas aristocratique, parce que son 
autorité supréme ne connait aucune restriction. 


Sa forme est la #20onarchie, mais non une mo- 
narchie semblable aux autres. 

Monarchies absolues, ou monarchies constilu- 
livnnelles et parlementaires, tous les Gouverne- 
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ments purement humains sont soumis à toutes les 
imperfections, à toutes les vicissitudes, à tous les 
ébranlements qui suivent les révolutions des 
royaumes et des empires. 

Seul, le Gouvernement de l’Église, malgré les 
inévitables imperfections individuelles et les efforts 
continuels des passions hostiles, demeure inébran- 
lable dans sa Constitution ; et, — ce qui ne peut 
exciter que l’admiration de tout observateur sin- 
cère, — c’est que plus l’Église voit s'étendre à 
travers le monde entier les bornes de son empire, 
plus l’on est frappé de sa merveilleuse organisa- 
tion et de la puissance de son Gouvernement. 

En un mot, dirons-nous, avec Lacordaire : 
« L'Église a l'unité d’une monarchie, l’action expan- 
« sive d’une démocratie, et entre deux le tempé- 
« ramment d’une forte aristocratie, unissant de la 
« sorte dans son sein tous les éléments de la 
« puissance: l’unité qui coordonne, l’action qui 
« étend, la modération qui empêche lunité d’être 
« absolue et l’action d’être mdépendante ; économie 
« parfaite qu'aucun Gouvernement n’a jamais 
« possédée, parce que dans tous les Gouvernements 
« humains, les trois éléments de la puissance ont 
« toujours cherché à se détruire un Pautre à 
« cause des passions de l’homme. Dieu seul par 
« son Fils a fait ce chef-d'œuvre (1) » 

Passons aux divers devoirs des Évêques. 


(1) Revue cath. de Louv. Tom. xv, page 598. 
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Devoirs des Évêques. 


Le premier de ces devoirs est la prédication. 

Les Évêques sont les successeurs des Apôtres. 
Or, le premier mot de la mission des Apôtres est 
cette parole même de Notre-Seigneur: « Allez et 
enseignez..…. » Enseignez aux âmes leurs destinées 
éternelles et les moyens indispensables pour les 
réaliser ; enseignez-leur la déchéance originelle et 
la réparation promise ; enseignez-leur les mystères 
ineffables de la Divinité, du Verbe fait homme et 
de sa mission rédemptrice: « enseignez-leur, 
en les baptisant, à observer lout ce que je vous ai 
Drescrite » | 

Aussi, les Conciles de tous les siècles ont cons- 
tamment affirmé ce premier devoir des Évêques, 
en ne leur permettant de s’en décharger que dans 
les cas indispensables. 

Bornons-nous à la citation si formelle, si com- 
plète du grand Concile, qui, tout en rappelant et 
en proclamant les principes fondamentaux de la 
vie de l’Église, a formulé des règles, qu'il n’est 
permis à personne n1 de discuter ni de violer : 

« De même qu’il n’est pas moins nécessaire pour 
« l'avantage du Christianisme de prêcher l’Évan- 
« gile, que d’en faire la lecon publique, et que 
« même c’est la fonction principale des Evèques, 
« le saint Concile a déclaré et ordonné que tous 
« les Évêques, Archevêques, Primats et tous autres 


cs 
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« préposés à la conduite des Églises seront tenus 
« etobligés de prêcher eux-mêmes le saint Évan- 
« gile de Jésus-Christ, s’ils n’en sont légitimement 
« empêchés. Mais s’il arrive qu’ils aient en eftet 
« quelque empêchement légitime, ils seront obli- 
« gés, selon la forme prescrite au Concile général 
« de Latran, de choisir et mettre en leur place 
« des personnes capables de s'acquitter utilement 
« pour le salut des âmes de cet emploi de la prédi- 
« cation; et si quelqu'un néglige avec mépris de 
« Sy conformer, qu’il en attende un châtiment 
« rigoureux (1). » 


Il suit de là, nécessairement, qu’il appartient à 
lEvêque de désigner ou d’approuver les prédica- 
teurs de son diocèse. 

Tout naturellement, le prêtre chargé par l'Évéque 
d’une fonction pastorale, ou d’une fonction équi- 
valente, recoit par là même l’approbation néces- 
saire pour prêcher la parole de Dieu. 

Hormis ce cas, aucun prêtre, séculier ou régu- 
lier, n’a le droit de prêcher dans un diocèse, sans 
l'autorisation de l’'Évêque. Cependant, cette autori- 
sation se trouve quelque peu adoucie, au moins 
dans la forme, en faveur des Religieux, s'ils ont à 
prêcher dans une église de leur Ordre. Dans ce 
cas, il leur suffit de se présenter à l’Évêque et de 
lui demander sa bénédiction. L’Évêque n’en demeure 
pas moins le juge de la prédication, de telle sorte 


(1) Conc. de Tr. Sess, v, ch. II. 
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que, si un Religieux, même dans une église de son 
Ordre, devenait un apôtre de l'erreur, il serait en 
droit de lui interdire la parole. 


Mais si l’Évêque a le devoir de prêcher la 
parole de Dieu, il a, comme conséquence, celui de 
veiller sur son diocèse et de s’opposer énergique- 
ment, avec l’appui des saints canons, à l’entrée de 
l’hérésie ; et si, malheureusement, elle y est, de 
travailler de toutes ses forces à ramener les âmes 
à la vérité, par les seules armes qui demeurent 
en son pouvoir : la persuasion, la charité et la 
prière. 

À ce deuxième devoir se rattache celui de dési- 
oner ou d'approuver les maîtres des Séminaires et 
des Colléges ecclésiastiques; d'exercer sur toutes 
les écoles du diocèse une surveillance assidue et 
aussi efficace que possible; et enfin, dopposer, 
autant que cela dépend de lui, à la licence de la 
presse, toute la puissance de son autorité, d'autant 
plus que, de droit, tout auteur comme tout éditeur 
catholique ne doivent rien publier sans Papproba- 
tion épiscopale. 

On peut dire, sans doute, que les conditions ac- 
tuelles de la presse, tant au point de vue des lois 
civiles qu’au pomt de vue matériel, rendent plus 
difficile que jamais la tâche de l’Évêque. Mais son 
devoir n’en est pas moims indiscutable que son au- 
torité, car la presse, plus encore peut-être que l’en- 
seionement oral, peut propager les plus grandes 


sas 
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hérésies et les doctrines les plus perverses. 
H ne faudrait pas, pourtant, en conclure que 
l’'Évêque a le devoir de définir les questions de foi 
et de morale. Cela n’appartient qu’à l'Église : ou au 
Pape, docteur infaillible de l’Église universelle, ou à 
l’Église assemblée en Concile. Ce qui est du devoir 
de l'Évêque, c’est d'affirmer les principes fixés par 
l'Église, de les expliquer, et de s’appliquer à en 
pénétrer toutes les âmes confiées à sa sollicitude. 
Que s’il à à juger des doctrines douteuses, 1l lui 
incombe alors de recourir à la source de vérité, et 
d’en référer à l’autorité de Celui qui a la charge 
suprême de confirmer ses frères dans la foi. 


Si l’Évêque doit s'attacher à répandre et à pro- 
téger la foi, il ne doit pas moins veiller à la célé- 
bration des offices divins, dans son diocèse, et prin- 
cipalement à la célébration du TFrès-Samt-Sacrifice 
de la Messe. La raison en est évidente : c’est que le 
culte est l’expression publique de la foi. 

De là, un quatrième devoir. 


Relativement à la sainte Messe, voici ce que dit 
le Concile de Trente : 

« Comme 1l semble que, soit par le malheur des 
« temps, soit par la corruption et la négligence des 
« hommes, il se soit glissé plusieurs choses fort 
« contraires à la dignité d’un si grand Sacrifice, 
« afin de rétablir honneur et le culte qui lui sont 
« dus, à la gloire de Dieu et à lédification des 
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« fidèles, le saint Concile ordonne que les Évèques, 
« Ordinaires des lieux, auront un soin très par- 
« ticulier de défendre et d'abolir tout ce qui s’est 
« introduit, où par l'avarice qui est une idolâtrie, 
« Où par l’irrévérence qui est presque inséparable 
« de l’impiété, ou par la superstition qui est une 
« fausse imitation de la véritable piété. » 


À Pécard des autres offices, c’est encore à 
l’'Évêque de prendre garde qu’on les célèbre suivant 
toutes les règles canoniques, et qu'il ne s’y intro- 
duise aucune négligence, ni aucun abus. 


Mais l’Évêque n’est pas seulement le gardien de 
la foi et du culte ; il est encore, dans son diocèse, 
le premier dispensateur des mystères de Dieu, des 
Sacrements. À ce titre, 1l a pour impérieux devoir, 
et d’administrer autant que l’exigent les besoins de 
son Éelise,les sacrements de Confirmation et d'Ordre 
qui lui sont réservés, et d'assurer aux âmes, autant 
qu’il dépend de lui, le bienfait de tous les autres. 


Enfin, c’est à lui de diriger son Clergé dans la 
voie de la sanctification personnelle et du zèle pour 
toutes les œuvres de Dieu; à lui, d’avoir une 
sollicitude toute paternelle pour tous les intérêts 
religieux et moraux de son peuple ; à lui, à 
l'exemple du divin Maître, d’avoir une prédilection 
particulière pour les pauvres, les enfants, les 
malades et les pécheurs ; à lui, de se montrer 
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CHAPITÉR EE 
SUJETS DE L'ÉGLISE. 


I. Laïcs et clercs. — IT. Intervention des laïcs dans le Gouvernement 
de l'Église. 


+ 


LAICS ET CLERCS. 


Le peuple chrétien se divise en deux grandes 
classes : les laïcs et les clercs : les laïes, c’est-à-dire 
les simples fidèles, quels que soient, d’ailleurs, leur 
dignité, leur rang et leurs fonctions dans la vie 
civile; les clercs, c’est-à-dire toutes les personnes 
consacrées à Dieu. dans la #i/ice sacerdotale ou 
la #nilice simplement religieuse. , 


Cest à titre de citoyens que les laïcs sont soumis 
aux lois de-leur pays ; c’est à titre de chrétiens 
qu’ils sont les sujets de la Sainte Église, et il n’y a 
nullement, comme nous lavons montré au sujet 
des divers pouvoirs de l'Église, aucune contradiction 
entre ces deux sortes d'obligations. Bien au con- 
traire, les premières trouvent dans les deuxièmes 
une force et une sanction surnaturelles, qui en 
relèvent et en consacrent Pautorité. 
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Il y a donc, aussi, une distinction manifeste 
entre l'Autorité civile et l'Autorité religieuse : de 
telle sorte que les laïcs chrétiens, qui participent à 
la direction de l’État, à quelque degré que ce soit, 
ne peuvent pas plus raisonnablement se sous- 
traire aux lois de l'Église, que les clercs eux- 
mêmes ne peuvent s'affranchir des justes lois de 
l'État. Ils ont, en effet, comme tous les autres 
chrétiens, à travailler à leur sanctification, et à 
attemdre leurs éternelles destinées ; comme tous 
les autres, par conséquent, ils ont à se montrer les 
sujets fidèles de la Société spirituelle fondée par 
Notre-Seigneur Jésus-Christ ; comme tous les 
autres, ils ont à mettre en pratique la parole de 
l'Apôtre saint Paul: « Obéissez à ceux qui vous 
« sont préposés, et soyez-leur soumis ; car ts 
« veillent Sur nous comme devant répondre pour 
« vos des (1). » 


Mais, non moins que les /aics, les clercs sont les 
sujets de l’Église et doivent obéir à ses lois. De 
plus, ils sont, par é/at, soumis à des obligations 
particulières, qui font l’objet d’une étude spéciale. 

Ce sont précisément ces obligations, qui sont la 
raison d’être des privilèges et imnrunités quel’ Église 
a toujours réclamés en faveur des c/erces, et que, 
depuis Constantin, les divers Gouvernements en 
communion, ou en simples rapports concordataires 


(1) Ep. aux Hébr. ch. XIII, v. 17. 
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avec le Saint-Siège, ont reconnus dans une certaine 
mesure. 


Parmi les privilèges, il en est un sur lequel 
l'Église s’est prononcée mainte et mainte fois, et 
qui a été solennellement revendiqué par le Concile 
de Trente (1) : c’est Ze privilège du for, privilège, 
qui, au point de vue civil, devrait soustraire les 
Clercs à l’action de la justice séculière, même pour 
les délits de Droit commun. 


Ce privilège, de Droit divin ou de Droit ecclé- 
siastique, peu importe ! que les Constitutions des 
peuples modernes ne reconnaissent plus, est-il si en 
désaccord qu’on l’a prétendu avec les idées géné- 
ralement reçues ? 

Est-ce qu’il n’est pas encore admis que les princes 
des familles régnantes ne peuvent être appelés à 
répondre d’un crime quelconque que devant une 
haute cour de Justice, spécialement composée 
à cet effet? N’en avons-nous pas un exemple 
frappant, dans l’histoire des derniers temps de 
l'Empire (2) ? 

Est-ce que la personne des législateurs n’est pas 
reconnue inviolable, dans une certaine mesure, 
puisque ni Sénateur, ni Député ne peut être 
poursuivi judiciairement, dans le cours d’une 


(D) Sess XXII" ch. VI: 
(2) Meurtre du journaliste Victor Noir par Pierre Bonaparte, 
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session, sans l’autorisation préalable de l’Assemblée 
dont il fait partie ? 

Est-ce que les plus simples soldats ne sont pas 
déférés à la justice militaire, à un conseil de querre, 
pour les délits et les crimes /es plus communs 2 


Et qu'est-ce donc que lPinstitution elle-même du 
jury des Assises, sinon lPexpression de la tendance 
démocratique à faire juger le coupable par ses 
pairs ? 


N'est-ce pas, enfin, sous le couvert du grand 
mot d'égalité, devenu absolument vide de sens, 
que tous les corps de métier, s’érigeant en syndi- 
cats, tendent à se soustraire le plus possible à cette 
juridiction commune, à laquelle on a trouvé qu’il 
était si Juste de soumettre le Clergé; comme sil ny 
avait pas des raisons bien autrement sérieuses, 
pour que la conduite des Clercs füt appréciée el 
jugée par l'Autorité ecclésiastique? 


Nous ne discutons pas; nous nous bornons à 
constater des faits, qui prouvent au moins que le 
xix° siècle, après avoir commencé avec les idées 
les plus égalitaires, finit, en proclamant la néces- 
sité de certains privilèges : tant il est vrai qu’il y 
a des principes, qui s'imposent à toute organisation 
politique et sociale, et dont tout Gouvernement. 
quelles que soient son origine et sa forme, est 
obligé, bon gré mal gré, de tenir compte. 
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Or, pouvons-nous ajouter, quelle est, parmi les 
nations civilisées, quelle est celle, qui ne doit rien à 
l’Église? Quelle est celle, où le Clergé n’a pas gardé, 
maloré la Révolution, une situation exceptionnelle, 
et ne continue pas d’exercer une action, qui le rend 
digne d’un privilège si facilement reconnu utile 
pour d'autres catégories de citoyens ? 


Du privilège du for, passons à limmunité du 
service militaire, immunité à laquelle une loi 
récente (1) vient de porter unesi grave atteinte, à la 
orande douleur de lÉglise et des consciences 
catholiques. 


Quels que soient les paradoxes, accumulés sur 
cette question, nous espérons montrer, en peu de 
mots, que l’imnunilté du service mililaire, pour le 
Clergé, repose sur les raisons les plus graves et 
les plus propres à frapper les esprits sans préven- 
tion arrêtée : 


1° Le Clergé a pour mission un ministère de 
paix et de charité, un ministère éfranger à tout 
esprit de violence. Dès lors, 1l ne peut, par élat, 
prendre aucune part directe aux luttes de Ia 
guerre, si juste qu’elle soit. Cest ce qui est établi 
par les saints canons, qui, powr éloigner mème 
toute apparence contraire à la douceur et à la 
mansuétude, défendent aux Cercs le port des 
armes. 


(1) Loi sur le recrutement militaire, 1889. 
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Et alors, pourquoi les obliger à un service, où le 
maniement des armes n’est que la préparation au 
sort des batailles? 

Du reste, il est tellement naturel au Clergé d’être 
en dehors de toute agitation extérieure, de tout 
exercice corporel peu conforme à la gravité, et 
Surtout de toute lutte ou singulière où en nombre, 
avec péril d’effusion de sang, que les ennemis eux= 
mêmes de la Religion seraient les premiers à mé- 
priser l’Xeclésiastique ou le Religieux, qui mani- 
festerait seulement des sentiments et des disposi- 
tions favorables pour ce genre de vie. 


2° Ce n’est pas que le Clergé doive étre insen- 
sible à lintégrité du sol natal, à lPhonneur de la 
Patrie, non plus qu’à tout ce qui regarde le bien 
social. Il ne peut pas oublier que le divin Maitre 
pleura, un jour, sur les ruines futures de Jéru- 
salem. 

Mais, est-ce qu'il n’y a, au sem d’une nation, 
qu’à veiller aux frontières et à les défendre ? 

Est-ce que la vie d’un peuple ne consiste qu’à 
faire respecter son drapeau, partout où 1l passe ? 

Est-ce qu’il n’y a pas d’autres ?n{érêts de premier 
ordre, qui s'imposent à la sollicitude et aux efforts 
de tout Gouvernement ? Et les droits sacrés de la 
conscience, ne sont-ils pas de ce nombre ? 


Eh bien, c’est au nom même de ces intérêts per- 


imanents el imprescriplibles, qu'un peuple catho- 
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lique a droit, en tout temps, à tout moment, à la 
pratique de son culte. Et comme la pratique du 
culte est inhérente à la présence permanente d’un 
ou de plusieurs prêtres dans chaque paroisse, sui- 
vant son importance, — ce dont les Évêques seuls 
peuvent être les juges, — il faut, de toute néces- 
sité, que le ministère sacerdotal ne puisse étre 
entravé par aucun autre service public. En temps 
de guerre, comme en temps de paix, il y a, au sem 
de toute agglomération, des jeunes âmes à régé- 
nérer dans l’eau sainte du baptême, et une éducation 
chrétienne à diriger et à parfaire ; en temps de 
guerre, comme en temps de paix, il y a un culte 
public à célébrer, des sacrements à admimistrer ; 
en temps de guerre, comme en temps de paix, le 
ministère sacerdotal ne connaît ni trève ni repos. 


3° Par une conséquence rigoureuse, l’Église doit 
avoir toute liberté dans la préparation des aspirants 
au sacerdoce. À Elle de juger des conditions de 
cette préparation, et des incompatibilités entre cette 
préparation et certaines charges publiques ; entre 
les épreuves.intellectuelles et morales du Séminaire 
et les épreuves, pour le moins aussi mondaines 
que techniques, de la caserne. 

Et qui done, mieux que le Pape et les Évêques, 
peut apprécier comme il convient toutes les qua- 
lités que réclame le sacerdoce ? 


Qu’on ne dise pas que ces jeunes gens de vingt 
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à vingt-cinq ans se trouvent ainsi exonérés de ce 
que l’on a appelé, d’une façon si exagérée, l’irnpôt 
du sang, — car la guerre n’est pas l’état normal 
d’une nation civilisée. 

Et puis, est-ce que la caserne est la seule école 
de l’esprit de sacrifice et du patriotisme ? N'y a-t-il 
que là que l’on apprend à se dévouer et à mourir, 
s’il le faut, pour le bien commun ? 

Est-ce que, par leur vocation, par les épreuves 
du Séminaire, les Clercs ne se préparent pas à 
donner à la Patrie non pas trois ans, cinq ans, 
dix ou même vingt ans, mais leur existence tout 
entière ? 

Est-ce qu’ils ne s’exercent pas à la pratique des 
vertus, qui mènent à l’immolation de toutes les 
joies les plus légitimes, de tous les avantages les 
plus séduisants, pour se consacrer, corps et âme, 
au plus laborieux ministère ? 

Est-ce qu’ils ne se disposent pas à partager {ous 
les jours de leur existence entre les divers exer- 
cices, — et Dieu sait s’il n’en est pas de très 
pénibles ! — du devoir pastoral ? 

Bien jeunes encore, peut-être, ils succomberont 
sous une tâche supérieure à leurs forces ; ou bien, 
c’est en allant visiter, consoler, et réconcilier avec 
Dieu quelque moribond, qu’ils contracteront une 
maladie mortelle. Qu'importe ! ils veulent se dé- 
vouer, et ils se dévoueront jusqu’au sacrifice de 
la vie ! 
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Du reste, survienne une guerre, est-ce que Sémi- 
naristes et Prêtres ne se trouvent pas sur le champ 
de bataille, se multipliant, se dépensant, parta- 
geant toutes les fatigues et tous les périls des 
soldats, et, de plus, affrontant la mort, sans la 
donner, pour faire ce que des soldats seraient 
obligés de faire, et le faire souvent avec plus d’in- 
telligence, sinon plus de dévouement : recueillir les 
blessés et panser leurs plaies ; sans omettre, — ce 
qui n'appartient qu'aux Prêtres, — de rendre aux 
mourants la paix de l’âme, et de leur montrer, 
dans l’éternelle félicité, la récompense du devoir 
accompli ? 

Les désastres de 1870 n’en ont-ils pas fourni la 
preuve la plus éclatante ? 


4° Ce qui est vrai des Prêtres et des Séminmaristes 
ne s'applique pas moins, dans le même ordre 
d'idées, à toutes les congrégations d'hommes, 
disséminées sur le sol de France ou dans les 
colonies. 

Ces hommes aussi, ces Religieux, contre lesquels 
un vent de persécution semble souffler, bien loin 
de se désintéresser de la prospérité et de la gran- 
deur de la Patrie, puisent manifestement dans leur 
vocation, toute de sacrifice et de dévouement, plus 
de générosité et de courage pour élever l’enfance 
et la Jeunesse, se consacrer à toutes les œuvres de 
charité, qui sont le corollaire de la foi catholique, 
se faire les précieux auxiliaires du Clergé, et inspirer 
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partout où leur ministère les appelle, avec la véné- 
ration de la Croix, le respect du drapeau de la 
France. 

Et il n’y a pas, — qu’on ne le perde pas de vue ! 
— un seul com de terre où le Religieux, comme 
le Prêtre, ne soit heureux de se trouver à côté du 
soldat, pour partager ses épreuves et ses périls, et 
demeurer souvent, jusqu'à son dernier soupir, 
là où le soldat ne fail que passer. 


N'est-ce pas établir, d’une manière irréfutable, 
que l’émmunilé du service militaire, pour le 
Prêtre et le Religieux, n’est nullement une faveur, 
mais bien une nécessité politique et sociale autant 
que religieuse, qui ne donne aux Cleres d'autre 
privilège que celui de Se sacrifier au bien 
commun, sans aucune limite de temps ni d'âge ? 


N'est-ce pas là, pour eux, largement payer lir- 
pôt du sang ? 

Espérons donc que ces vérités, si courageusement 
affirmées par l’Épiscopat, si lumineusement expo- 
sées et si vaillamment défendues par les plus 
erands esprits de tous les partis politiques, dignes 
de ce nom, finiront par s'imposer de nouveau à 
toute l’attention du Pouvoir civil. 
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Il 


INTERVENTION DES LAÏCS DANS LE GOUVERNEMENT DE 
L'ÉGLISE. 


De tout ce que nous avons dit, il ressort claire- 
ment que les laïcs n’ont absolument aucun droit 
dans le Gouvernement de l’Église. 

Mais ce n’est pas à dire, pour cela, que l’Église 
ne prête aucune ättention aux sentiments et aux 
vœux des fidèles, dans le choix de ses ministres. 

Elle sait bien, en effet, que le ministère pastoral 
est un ministère de persuasion, et non de violence, 
et que plus les âmes sont pénétrées de respect et 
de confiance à l'égard du ministre de Dieu, plus 
elles sont accessibles à son action et dociles à ses 
enseignements. 

Et telle est, comme nous l'avons vu à propos de 
l'élection des Évêques, l’unique raison, pour laquelle, 
dès les commencements de l’Église, surtout : À 
cette époque, où, d’une part, les chrétiens pou- 
vaient être appelés si facilement à sceller leur foi 
de leur sang, et où, de l’autre, l’organisation de la 
hiérarchie ecclésiastique n'avait pas encore pris 
tout son développement, — le suffrage populaire 
avait une si grande importance. 


Ce n'était là, toutefois, pour l’Église, qu’un 
moyen de choisir pour pasteurs les plus dignes 
entre les dignes, et de leur donner, en même 
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. temps que linséifulion canonique, toute l’auto- 
. rité inhérente à l'approbation du peuple chrétien. 

Et encore, ce mode d'élection, devait-il, avec le 
- temps, faire place à un autre, dans lequel les 
laïcs, sans être désintéressés de la chose, ne devaient 
jouir que d’un suffrage de plus en plus restreint. 


Aujourd’hui, le suffrage populaire n’est saisi indi- 
rectement et sous forme de publication, que de la 
promotion des Séminaristes aux divers ordres 
sacrés. Mais, vu l’organisation actuelle des choses, 
cela suffit pour que les fidèles puissent venir en 
aide à la vigilance de l’Église, à la sollicitude des 
Évêques et au zèle des Directeurs de séminaire, afin 
d’éloigner du sanctuaire les sujets indignes ou 
imeapables. 


Quant à l'élection des Évêques eux-mêmes, rap- 
pelons-nous que, dans la plupart des États chré- 
tiens, et surtout catholiques, elle est réglée, comme 
en France, par une disposition concordataire. 


Au sujet de la nomination des Évêques par le 
Gouvernement, quelques auteurs ont cru devoir se 
demander si cette intervention de l'Autorité civile 
n’était pas l’usage d’un droit inhérent à la Charge 
suprême de l'État. 

Mais cette question, comme la précédente, se 
trouve absolument résolue, en principe, par la 
série des Thèses que nous avons établies, tant sur 
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la nature du Pouvoir ecclésiastique que sur son 
étendue. Ç #4 

Nous avons vu, en effet, que l’Église est un véri- 
table État, une Société parfaite, ne relevant d’au- 


cune autre autorité ; capable de vivre en harmonie - 


avec chacune des Sociétés civiles : Royaumes, Em- 


pires, Républiques, sans rien enlever à ces Sociétés 


de leur autonomie, comme sans rien sacrifier de sa 


propre Constitution ; naturellement destinée à se « 


prêter, avec elles, un mutuel concours, mais sans 
aucune confusion ni de leurs droits ni de leurs 
devoirs. 

Nous avons vu, également, que l’Épiscopat est 
d'institution divine, et que l’une des attributions 
du Chef de l'Église est de pourvoir les peuples de 
pasteurs. 


Nous reconnaissons volontiers tout le bien fondé 
du privilège, par lequel tout Gouvernement ca- 
tholique, protecteur généreux de l'Église et dé- 
fenseur de ses droits, en recoit, en échange, la 


faveur de présenter à l’épiscopat les sujets les plus. | 


dignes de sa confiance. Nous comprenons aussi que 
le Souverain-Pontife, en présence de difficultés d'un 
ordre Supérieur, et en vue d’un plus grand bien, 
concède quelquefois à un Gouvernement, Même non- 


catholique, quelque avantage de ce genre, sinon - 


semblable. 
Mais il y a une différence fondamentale entre le 


privilège et le droit. 
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_ être accordée. 
Le droit s'impose de lui-même. 
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était un droit gouvernemental, les Gouvernements 


païens pourraient eux-mêmes le revendiquer? Et 


_ alors, ne serait-ce pas lempiètement évident de 
_ PAutorité civile sur l'Autorité religieuse, la confusion 
la plus complète, des deux Pouvoirs ? Ne serait-ce 

_ pas la négation même de la M ue divine de 


Le ne ? 





Or, qui ne voit que la si nomination des Évèques 





CHAPITRE VI 


DES CHOSES QUI RELÈVENT DE L'AUTORITÉ 
ECCLÉSIASTIQUE. 


I. Des choses ecclésiastiques en général. — IT, Du mariage et des 
causes matrimoniales. — IT]. Des causes connexes ou mixtes. — 
IV. Appel d'abus. — V. Les biens ecclésiastiques. — VI. L'Église 
a-t-elle le droit d'acquérir et de posséder des biens, en toute liberté 
et en toute sécurité ? 


I 


DES CHOSES ECCLÉSIASTIQUES EN GÉNÉRAL. 


On appelle choses ecclésiastiques « tout ce qui, 
soit spirituel, soit éemporel-Spirituel où mixte, est 
du ressort de l’Autorité ecclésiastique. » 

De cette définition découle la division : en choses 
spirituelles, et en choses {emporelles-spirituelles 
ou 7nixtes. 


Les choses spirituelles sont celles qui se rap- 
portent directement et spécialement au culte de 
Dieu et au bien surnaturel des âmes, comme le 
Saint-Sacrifice de la Messe, les Sacrements. | 

Les choses temporelles-spirituelles où mixtes 
sont celles qui ont une fin {emporelle subordonnée 








” DROIT PUBLIC. A43 


à une fin spirituelle. Ainsi : les biens ecclésias- 
tiques. 


On subdivise encore les choses spirituelles en 
corporelles où matérielles, et en incorporelles ou 
immatérielles. 


Les choses corporelles ou matérielles sont celles 
qui sont perceplibles où tangibles en quelque ma- 
nière, comme la matière des Sacrements. 

Les choses #ncorporelles ou immatérielles sont 
celles qui ne peuvent être ni vues ni touchées. Par 
exemple : la grâce même des Sacrements. 

Enfin, parmi les choses ecclésiastiques, on appelle 
sacrées, celles qui, en dehors des Sacrements, re- 
coivent une consécration spéciale, comme une église, 
un autel, un calice; et on appelle simplement 
saintes et religieuses celles qui, après les choses 
sacrées, appartiennent en quelque manière à la 
Religion. 


Dire que toutes les choses véritablement eccls- 
siastiques sont du domaine exclusif de l’Églisé, 
n'est-ce pas tirer la conséquence formelle, absolue, 
du principe de l’autorité divine, dont Elle est re- 
vêtue ? Cependant, comme certains auteurs, plus 
appliqués à limiter les droits de l’Église qu’à cher- 
cher la vérité, et s’appuyant sur des faits ou con- 
trouvés, ou susceptibles d’une conclusion diamétra- 
lement opposée à la leur, ont émis des erreurs, les 
unes propres à la Réforme, les autres revêtues 
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d’une certaine apparence de respect à l’égard de 
l'Autorité religieuse ; et comme, d’ailleurs, il est 
très utile d’avoir, en ces matières, quelques prin- 
cipes parfaitement définis, nous allons, en quelques 
pages, réfuter ces erreurs. 


Nous commencerons par classer ces erreurs en 
trois catégories : 

La première, celle des Protestants, attribue au 
Pouvoir civil une autorité pleine et entière sur 
toutes les choses ecclésiastiques, sans aucune dis- 
tinction. 


La deuxième, à laquelle sont attachés les noms 
de Richer, Febronius et Ricci, et dont se sont ins- 
pirés manifestement soit les auteurs de la constitu- 
hion civile du clergé de France, soit les rédacteurs 
des articles organiques, affirme que toutes les 
choses ecclésiastiques, qui ne sont pas purement 
spirituelles, sont du domaine de l’Autorité civile. 


La troisième, bien peu différente de la deuxième, 
— puisqu'elle repose sur le même principe, — et 
représentée par l’école des Portalis et des Dupin, 
reconnaît bien à l’Église gwelque droit sur les 
choses ecclésiastiques, /emporelles-spirituelles ; 
mais, d’après elle, l’Église doit nécessairement, 
dans ces matières, céder le pas à l'Autorité civile 
et lui laisser l’action principale. 


C’est surtout cette dernière doctrine, sur laquelle 
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la confusion et l’illusion sont possibles et faciles, 
tant en raison des tendances politico-religieuses 
inaugurées par la Révolution, que sous Paction des 
préjugés, nés de l’ignorance même de la Constitu- 


lion divine de l'Église. 


Laissons à Portalis lui-même le soin de résumer 


son système : 


« 


« Résumons-nous, dit-il; l’Église n’a qu’une 
autorité purement spirituelle ; les Souverains, en 
leur qualité de magistrats politiques, règlent 
avec une entière indépendance les matières 
temporelles et mixtes ; en leur qualité de pro- 
tecteurs, ils ont le même droit de veiller sur 
l'exécution des canons et de réprimer, mème en 
matière Spirituelle,les imfractions des Pontifes ; 
le principe de l'unité et de l'indépendance de la 
puissance publique est si fort qu’il met ceux qui 
exercent cette puissance à couvert des censures 
et qu'il ne laisse aux ministres de la Religion 
que le droit de prières et de remontrances, pour 
faire révoquer ou corriger les entreprises ou les 
abus qui peuvent être surpris ou arrachés aux 
personnes qui exercent la magistrature suprême 
dans un État. Telles sont les règles, telles sont 
les maximes du droit public, de l’espèce de droit 
des gens qui existe et qui a toujours existé entre 
le sacerdoce et empire (1). » 


(1) Journal des Fabriques, t. XITT. 
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C’est exactement ce que Dupin a condensé dans 
une seule phrase : « Je laisse au pouvoir spirituel 
« tout ce qui tient au dogme ou à la foi; mais Je 
« revendique pour le pouvoir politique le droit de 
« veiller avec empire sur la discipline ecclésias- 
« tique et sur la police des cultes, et de maintenir 
« chacun dans son devoir (1). » 


Première erreur. 


Et d’abord, est-il vrai que les choses purement 
spirituelles soient de la compétence du Pouvoir 
politique ? ; 


À cela nous répondons : 


1° Nous avons prouvé, par les arguments les 
plus irréfutables, que l’Église est une Société 
complète, parfaite, un Z{at véritable, et, qu’à ce 
titre, nul ne peut prétendre, sans une injustice 
flagrante, empiéter sur son domaine. 


Or, ce domaine, quel est-il ? sinon le domaine des . 


âmes et de toutes les choses spirituelles. 
C’est ce que les Papes, comme les saints Pères, 
n’ont cessé d'affirmer, en toutes circonstances. 


« Il y a deux choses, écrivait saint Gélase à 


« l'Empereur Anastase, qui exercent Sur ce monde 
« une action spéciale : l'autorité sacrée des 


(1) Manuel du droit ecclésiastique français. 
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« Pontifes et l'autorité royale ; l’une et l’autre 
« sont spéciales, comme l’une et l’autre sont 
« suprèmes, sans que le devoir de l’une contredise 
« le devoir de l’autre. » 


C'est au fort même des entreprises révolution- 
naires contre l’Église de France, le 10 mars 1791, 
que Pie VI, appréciant, dans un Pref à Louis XVI, 
la constitution civile du clergé, rappelle le décret 
de Benoît XIV contre un livre intitulé : Principes 
sur l'essence et les limites des deux puissances. 

Or, ce livre, dont la constitution n'avait fait 
qu'appliquer la doctrine, avait été condamné par 
le savant Pape, comme « #7nauvars, enseignant un 
« système pernicieux, depuis longtemps réprouvé, 
« el expressément condamné comme hérétique 
« par le Siège apostolique. » 


Les saints Pères ne sont pas moins explicites. 


Ainsi, Osius de Cordoue ne craint pas de dire à 
l'Empereur Constance : 

« Ne vous mêlez pas des choses ecclésiastiques, 
« ne nous donnez pas des lois sur ces choses, mais 
« au contraire recevez nos enseignements. Aie 
« vous «a donné l'empire, mais 1 nous a confié les 
« choses ecclésiastiques. Et, de même que celui qui 
« se soustrait à votre commandement résiste à 
« l’ordre établi de Dieu, ainsi craignez de vous 
« rendre coupable d’un grand crime, Si vous 
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« soumettez à votre autorité les choses ecclésias- 
« tiques. » 

Constantin n’a pas besoin qu’on lui rappelle ce 
grand principe. Il n'hésite pas à dire lui-même aux 
Évêques du Concile de Nicée : 

« Je ne Suis qu'un homme sans caractère dans 
« l’ordre des choses saintes; je ne n'ingérerai 
« jamais à juger ceux que Dieu a établis à sa 
« place, pour être nos maîtres el nous juger 
« nous-mêmes (1). » 


Il faut entendre saint Grégoire de Nazianze, 
disant au Préfet de sa ville épiscopale : « Vous 
« aussi, la loi du Christ vous soumet à mon auto- 
« rité et à mon tribunal. Nous aussi, nous exerçons 
« un commandement bien plus important, bien 
<: DIUS DAT IA ET PR NT ENT ES 
« Vous êtes une brebis de mon troupeau sacré (2). » 


Nous terminerons ces citations par une parole, 
non moins mémorable, de saint Jean Damascène à 
l'Empereur Léon lIsaurien, à propos du culte des 
images : « Nous vous obéirons, lui dit-il, Ô Empe- 
« reur, dans les affaires de ce siècle... Mais nous 
« avons des pasteurs, pour les choses de l’Église ; 
« c’est à eux de nous enseigner et de nous donner 
« les lois ecclésiastiques (3). » 


PS 


(1) Rivaux. Cours d’hist. ecel. t. T, p. 252. 
(2) Disc.17. n+8. 
(3):Disc 2 mon? 
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2° Altribuer à l'Autorité civile un pouvoir quel- 
conque sur les choses spirituelles, c’est établir la 
confusion la plus absolue de deux pouvoirs parfai- 
tement distincts, ef poser, par le fait, un prin- 
cipe destructeur de l'Église elle-même. 


En effet, le Pouvoir civil et le Pouvoir ecclésias- 
tique, sans la moimdre opposition réciproque, dif- 
fèrent essentiellement l’un de Pautre. 

Is ont entre eux : différence de fin, puisque la 
fin directe et immédiate du Pouvoir civil est la 
félicité temporelle des hommes, tandis que celle du 
Pouvoir ecclésiastique èst leur éternel bonheur ; 
— différence des moyens, qui sont, pour le Pou- 
voir Civil, {out naturels, tandis que le Pouvoir 
ecclésiastique puise les siens dans le surnaturel ; 
— différence de ministère, qui est, dans le 
domaine civil, à la portée de fout citoyen simple- 
ment doué des aplitudes nécessaires, et qui, dans 
le domaine religieux, demande wne vocation divine 
el les gräces d’un Sacrement; — différence d'ori- 
gine, car si Dieu, auteur de la nature et créateur 
de l’homme destiné à vivre en société, est le prin- 
cipe môme de toute autorité, et par conséquent de 
l'autorité civile, c’est dans lordre supérieur de 
la grâce qu'il est le principe de l'autorité reli- 
gieuse. 


Donc, attribuer au Pouvoir civil ce qui est du 


domaine spirituel, religieux et surnaturel, c’est le 
29 
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faire sortir de sa nature, de sa raison d’être, de 


sa sphère d'action; c’est le mettre simplement au 
lieu et place du Pouvoir ecclésiastique. 

Donc, c’est l’erreur, c’est le désordre, c’est la 
confusion. 

Et alors, posé ce faux principe, quel ne serait 
pas le sort lamentable de l'Église? Ne serait-elle 
pas exposée à toutes les catastrophes, à toutes les 
destructions, à toutes les ruines? Si un royaume 
n’est stable et fort que par l’unité des lois et la 
vigueur de la discipline, comment l’Église pour- 
rait-elle résister à la mainmise de tout Gouverne- 
ment, chrétien ou paien, catholique ou dissident, 
et même musulman, sur les choses de son domaine ? 
Ne serait-ce pas la voie ouverte à toutes les pré- 
tentions, à toutes les exigences, et on peut le dire, 
à toutes les tyrannies, à toutes les persécutions ? 

Car, enfin, si le Pouvoir civil pouvait revendi- 
quer quelque autorité sur les questions religieuses, 
qui pourrait, avec succès, lui assioner une limite ? 
De la discipline extérieure, n’en arriverait-il pas à 
se mêler de la discipline intérieure des consciences? 
De la discipline la plus intime, n’en viendrait-il 
pas à se constituer larbitre des questions de foi et 
de morale? 

L'histoire est là, pour nous répondre, par les 
faits les plus mdiscutables et les plus saisissants. 

Oui, bientôt, l'Église ne serait plus, parce qu’elle 
aurait perdu sa qualité première et fondamentale, 
qui est l’unité de foi, de morale et de discipline : 


| 
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qualité, qui lui à permis de pénétrer chez tous les 
peuples, d'établir son autorité parmi tant de races, 
tant d’empires, tant de royaumes, tant de répu- 
bliques, d’y être un si puissant auxiliaire pour des 
Gouvernements si divers, et d’y conserver son rôle 
et son autonomie au milieu de toutes les révolutions 
politiques et sociales. 


3° On objectera peut-être, que, de par le droit 
fondamental de la Société, le Pouvoir civil doit 
avoir la haute main tant sur les choses spirituelles 
que sur les choses temporelles, parce que les unes 
el les autres sont utiles au bien social. 

Mais alors, pourquoi l’Église ne dirait-elle pas : 
« Je suis l’âme de la Société ; c’est moi, qui élève 
les esprits jusqu’à la conception du vrai, du juste et 
du bien ; c’est moi, qui donne à toute autorité 
temporelle sa véritable puissance, en imprimant 
dans les cœurs la crainte comme l’espérance de 
l’'éternelle sanction ; à moi donc, la direction 
suprême de Zowles choses, lemporelles comme 
spirituelles 2? 


Eh bien, non, l’Église ne tient pas ce langage ; 
Elle se borne à revendiquer ses droits et sa liberté 
d'action, dans toute l’étendue de son domaine. 

Mais, de son côté, dirons-nous avec Fénelon : 
« Le monde, en se soumettant à l’Église, n’a point 
| « acquis le droit de l’assujettir ; les princes, en 
« devenant les enfants de l’Église, ne sont point 
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« devenus ses maîtres ; ils doivent la servir et non 
« la dominer (1) … » 


Deuxième erreur. 


Est-il plus admissible que les choses mixtes, 
c’est-à-dire spirituelles-temporelles, soient du 
ressort de l'Autorité civile ? 


L'Église, il est vrai, est « la Sociélé des âmes, 
qui professent la véritable religion de Jésus- 
Christ. » Cest, avant tout, une Société spirituelle. 

Mais ces âmes sont unies à des corps. 

Mais ce sont tous les hommes, tels qu’ils sont, qui 
sont appelés à faire partie de ce corps moral, où, 
sans se soustraire aux exigences et aux devoirs 
essentiels de la vie naturelle et sociale, ils contrac- 
tent des obligations, qui ne portent pas moins sur 
les actes extérieurs que sur les actes les plus 
intimes. 

Dès lors, l’Église est une Société visible : visible, 
dans son autorité et son ministère ; visible, dans 
son organisation ; visible, dans sa propagation ; 
visible, dans ses Rites et ses Sacrements ; visible, 
dans toutes les œuvres de son mcomparable charité, 
comme dans toutes les imposantes manifestations de 
son culte. 

Et c’est précisément en raison de sa perpétuelle 
visibilité au milieu du monde, qu'aux choses spiri- 


(1) Disc. pour le Sacre de l'Électeur de Cologne. 
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tuelles de l'Église se trouvent nécessairement 
aunexées des choses temporelles. 

Or, s’il est vrai, en saine philosophie, « que le 
principal domine l’accessoire, et que la fin d'une 
chose en détermine surtout le caractère », les 
choses spiriluelles-lemporelles ressortissent néces- 
sairement à l'autorité ecclésiastique. 


Troisième erreur. 


De quel droit l'État, selon le système de Portalis 
et Dupin, s’arrogerait-il le pouvoir de « régler 
avec une entière indépendance les choses mixtes ; 
de réprimer, même en malière spirituelle, les 
infractions des Pontifes (1) »; de veiller avec 
empire sur la discipline ecclésiastique (2) ? 


A cette question, qui ne diffère, en réalité, de la 
précédente, que par la forme, et dérive du même 
principe, nous répondons : 

Ou un Gouvernement fait profession de /oi ca- 
tholique, ou non. 

S'il fait profession de foi catholique, il ne peut 
logiquement, raisonnablement, en récuser les obli- 
vations. Or, la foi catholique nous impose, quelle 
que soit notre position, le devoir de nous montrer 
les fils soumis de la sainte Église, fidèles à tous ses 
enseienements, et respectueux de tous ses droits, 
sans exceplion, et sans discussion. 


(1) Paroles de Portalis. 
(2) Paroles de Dupin, 
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Si,.au contraire, le Gouvernement est acquis au 


schisme, à l’hérésie, à l’islamisme, etc., ou fait pro- 
fession d’athéisme, quelle peut être sa compétence 
dans les choses ecclésiastiques ? Où puisera-t-il le 


« 


droit de les soumettre à son jugement, à sa sur- 
veillance, à sa domination ? 


Toutefois, comme le dit Léon XIII, dans son 


admirable Encyclique Zimmortale Dei, « 1l peut 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


arriver qu’une. seule et même chose, bien qu’à 
un point de vue différent, ressortisse au tribunal 
et au jugement des deux Pouvoirs. Il était donc 
digne de la très sage Providence divine, qui les 
a tous les deux établis. de tracer les limites dans 
lesquelles chacun d’eux devrait agir. « Les pou- 
voirs légitimement établis recoivent de Diew 
leur principe et leurs règles; S'il en était 
autrement, lon verrait souvent se produire des 
conflits et des chocs fâcheux. De là naïîtraïient de 
véritables angoisses de conscience pour l’homme 
indécis sur le chemin où il doit s'engager et 
comme tiraillé en sens contraires par les ordres 
opposés des deux Autorités, à aucune desquelles 
le devoir ne lui permet de refuser obéissance. Il 


répugnerait nécessairement de rendre respon- 


sable d’un tel désordre le Dieu sage et bon, qui, 
dans le gouvernement du monde physique, ce- 
pendant bien inférieur en dignité, a si bien tem- 
péré les unes par les autres, les forces et les 
causes naturelles ; qui a établi entre elles des 
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rapports si bien pondérés et les a fait s’accorder 
les unes avec les autres d'une facon si admirable 
qu'aucune d'elles n’est un obstacle à l’action de 
ses voisines, et que toutes conspirent dans un 
parfait ensemble pour atteindre le but en vue 
duquel le monde a été créé. 


« Il est donc nécessaire qu’il y ait entre les deux 
puissances un système bien ordonné de relations 
non sans analogies avec celui qui dans l’homme 
constitue l’union de l’âme et du corps. Afin de 
déterminer en quoi ces relations consistent et 


jusqu'où elles s'étendent, il faut préalablement 
JUS ; ; 


comme il a été dit plus haut, considérer la nature 
de chacune d’elles et tenir compte de l'excellence 
et de la dignité des principes auxquels elles se 
réfèrent, puisque l’une à pour fin prochaine et 
principale de s'occuper des intérêts terrestres, et 
l’autre les biens célestes et éternels. 

« Ainsi, éout ce qui dans les affaires humaines, 
à un litre ou à un autre, concerne la religion, 
tout ce qui touche au salut des àmes et au Sser- 
vice de Dieu, soil par son essence, soil par ses 
rapports avec le principe d'où 1 dépend, tout 
cela est du ressort de l'autorité de l'Église. 


« Quant aux autres choses, qui constituent le 
domaine civil et politique, 1l est dans l’ordre 
qu’elles soient soumises à l’autorité civile, puisque 
Jésus-Christ a ordonné de rendre « à César ce 
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« qui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu. » 

« À certaines époques a prévalu une autre 
« manière d'assurer la concorde et de garantir la 
« paix et la liberté réciproques des deux puis- 
« sances, c’est quand les Chefs d'État et les Sou- 
« verams-Pontifes se sont mis d'accord par un 
« traité sur quelque pomt particulier. Dans de 
« telles circonstances, l’Église a donné les preuves 
« les plus exquises de sa charité maternelle, en 
« poussant aussi loïn que possible l’indulgence et la 
« facilité des accommodements. » 


Donc, il n’est pas vrai que « les Souverains 
puissent, comme le dit Portalis, régler avec une 
entière indépendance les matières mixtes. 


Il n’est pas vrai qu’ils puissent, « en leur qua- 
lité de magistrats politiques, » se poser, à l’imsu 
de l’Église, malgré l’Église et contre l’Église, en 
protecteurs des saints canons. 


Il n’est pas vrai que le Pouvoir politique ait.le 
droit, comme le prétend Dupin « de veiller avec 
empire sur la discipline ecclésiastique et sur la 
police des culles. » 


Mais ce qui est vrai : c’est que l’Église, loin de 
méconnaitre les droits du Pouvoir civil, en pro- 
clame la haute origine et les puissantes altribu- 
tions ; c’est que, si Elle revendique, au nom de sa 
divine mission, sa liberté complète daction dans. 
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toute l'étendue de son domaine, non seulement Elle 
ne récuse pas le concours de l'État, mais ÆV/e 
l’accepte volontiers, el ne craint pas d'en recon- 
naître publiquement la très grande utilité, dans 
ces traités qu'on appelle Concordats, et dans les- 
quels, comme le dit Léon XIIT, « Z7le pousse aussi 
loin que possible l’indulgence et la facilité des 
accommodements, » 


Il 


DÜ MARIAGE 
ET DES CAUSES MATRIMONIALES, 


I n'appartient pas au Droit canon établir le 
caractère sacramentel du Mariage, et de prouver 
que, pour les Chrétiens, le contrat et le sacrement 
sont une seule et même chose, de telle sorte que, 
pour eux, le lien matrimonial soit l'effet unique 
du Sacrement. 

Tout cela est l’objet particulier de la science 
dogmatique. 

Ici, nous n’avons qu’à étudier une double ques- 
tion de droit, à savoir : 

1° A qui appartient-il d'établir des empêchements 
dirimants 2? 

2° Quel est le juge légitime et compétent des 
causes matrimoniales ? 


Cependant, 1l y a une telle corrélation entre les 
principes énoncés et le droit à constater, que nous 
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croyons utile de citer préalablement le résumé 
doctrinal du Concile de Trente sur le Sacrement 
de Mariage (À) : 


IL. — « Cest sous l'inspiration de l'Esprit divin 
que le premier père du genre humain proclama 
la perpétuelle indissolubilité du Mariage, lors- 
qu’il dit : « Voici maintenant l'os de mes os, et 
la chair de ma chair : c'est pourquoi l’homme 
laissera son père et sa mère pour s'attacher à 
son épouse, el ils seront deux dans une seule. 
chair. » 

IT. — « Mais ce lien n’en doit assembler et unir 
que deux, comme nous l’a enseigné plus claire- 
ment Notre-Seigneur-Jésus-Christ, en nous rap- 
pelant comme venant de Dieu les paroles citées, 
et en nous disant : « C’est pourquoi, désormais, 
us ne sont plus deux, mais une seule chair » ; 
puis, pour confirmer ce qu'Adam avait dit depuis 
si longtemps sur la force de ce lien, en y ajou- 
tant ces paroles : « Donc, ce que Dieu & uni, 
que l’homme ne le sépare point. » 

IT. — « Quant à la grâce, qui devait perfection- 
ner cet amour naturel, confirmer lindissolubi- 
lité de cette union, et sanctifier les époux, c’est 
Jésus-Christ lui-même, auteur unique des au- 
œustes Sacrements, qui nous l’a méritée par sa 
passion, ce que lapôtre saint Paul nous a donné 


(1) Conc, de Tr., sess. Xx1v, 
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à entendre, en disant : « Æommes, aimez vos 
épouses comme Jésus-Christ à aimé l'Église, et 
s'est livré pour elle », ajoutant aussitôt : « Ce 
sacrement est grand; mais je dis dans le Christ 
et dans l'Église. » 

IV. — « Donc, puisque le Mariage, sous la loi 
évangélique, l'emporte en grâce par le Christ 
sur le Mariage d'autrefois, c’est que, comme 
Pont toujours enseigné nos saints Pères, les 
Conciles et la Tradition de l’Église universelle, il 
doit être compté parmi les Sacrements de la 
MOTVENO IQ MT NN Sr Re RS ee TRE 


Ainsi, le Concile de Trente déclare ? 
1° Que le Mariage est d'institution divine, et 


non humaine : 


2° Qu'il a été perfectionné, et élevé par Notre- 


Seigneur-Jésus-Christ à la dignité de Sacrement. 


Ceci posé, passons à nos deux gwestions juri- 


diques : 


Première question. 


A qui appartent-il d'établir des empôchements 


dirimants, cest-à-dire des empêéchements qui 
s’opposent à la validité même du contrat de 


Mariage ? 


Remarquons qu'il ne s’agit ni d’empêchements 


de droit naturel, ni d'empêchements de droit divin 
positif ; il serait puéril, en effet, de contester à 
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Dieu le droit de poser des conditions de validité au 
Sacrement de Mariage. 

Ce qu’il nous importe d'établir, c’est que le 
Mariage est sujet à des empêéchements dirimants, 
relevant d’une Autorité humaine; et quelle est 
l'Autorité capable d'établir ces empêchements. 


On peut ramener à trois catégories toutes les 
erreurs quise sont produites sur cette question : 


Les uns, à la suite des chefs de la Réforme, 
enseignent que le Mariage est un contrat purement 
civil, et prétendent, par là-même, qu’il ne relève 
que de lautorité du Pouvoir politique ; ou bien, 
comme Marc Antoime de Dominis, Launoy et 
Nuytz, raisonnant dans hypothèse de l'institution 
sacramentelle, 1s affirment que, le Sacrement 
n'ayant rien changé à la nature du contrat, celui-ci 
ne pouvait cesser de ressortir à l’Autorité civile. 


Les autres, et de ce nombre : Maultrot, Agier et 
Tabaraud, établissant une distinction complète 
entre le Sacrement de Mariage et le contrat du 
même nom, partagent également les droits entre 
le Pouvoir religieux et le Pouvoir civil, chacun dans 
sa sphère. 


Il en est, enfin, ayant à leur tête Sanchez, qui, 
tout en attribuant au Pouvoir civil le droit inné 
d'établir des empéchements dirimants, prétendent 
que l'Église s’en est réservé l’usage et l’exercice, 
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De ces erreurs, la première a été formellement 
condamnée par le saint Concile de Trente, dans 
deux de ses canons de la session vingt-quatrième : 


Can. 1. — « Si quelqu'un dit que le Mariage 
« n'est pas véritablement et proprement l'un des 
« sept Sacrements de la loi évangélique, institué 
« par Notre-Seigneur Jésus-Christ, mais bien 
« inventé par les hommes dans l'Église, et ne 
« conférant pas la grâce, qu'il soit anathème ! » 


« Can. IV. — Si quelqu'un dit que l'Église 
« n'a pas pu établir des empêchements dirimants 
« de Mariage, ou s'est trompée en les établissant, 
« qu'il soit anathème ! » 


De plus, le Pape Pie VI, dans la Bulle Awctorein 
fidei, et le Pape Pie IX, soit dans le Décret Apos- 
tolicæ sedis, soit dans son allocution consistoriale 
du 27 septembre 1852, ont fait de cette première 
erreur l’objet d’une réprobation spéciale. 

A l’encontre des deux autres erreurs, comme de 
celle-ci, nous allons établir : 

j° Que l’Église a, de droit divin, le pouvoir 
dinstituer des exmpêchements dirimants du con- 
trat matrimonial; 

2 Qu'il n'appartient aucunement au Pouvoir 
civil d’instituer de semblables empêchements, à 
l'égard du Mariage entre chrétiens. 


Premièrement, l’Æglise a, de droit divin, le 
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pouvoir d’instituer des empêchements dirimants 
du Contrat matrimonial. 

Cette affirmation n’est que la proposition con- 
tradictoire de l'erreur condamnée par le quatrième 
canon du Concile de Trente, cité plus haut; et, 
pour tout catholique, la parole de l’Église doit 
suflire. 

Cependant, il n’est pas inutile de pouvoir 
appuyer ses convictions les plus intimes et les plus 
fermes d’un certain nombre d'arguments, soit afin 
de les affirmer avec plus d'autorité en face des 
esprits prévenus, soit aussi pour les défendre plus 
efficacement. 


Rappelons-nous, tout d’abord, toute l’étendue 
des pouvoirs conférés à l’Église par Notre-Seigneur 


Jésas-Christ. N’a-t-1l pas dit aux Apôtres, en. 


propres termes : « Tout ce que vous aurez lié Sur 
la terre, Sera lié également dans le ciel? » Et 
quelle est la portée de ces paroles, sinon, comme 
nous l'avons déjà vu, que les Apôtres, c’est-à-dire 
les pasteurs de PÉglise ont reçu plein pouvoir de 
porter toutes les lois, qu’ils jugeraient nécessaires 
ou utiles, dans le domaine soumis à leur auto- 
rité ? 

Or, si, d’une part, le contrat matrimonial, étant 
la matière et la forme mêmes du Sacrement, 
appartient nécessairement au or de l’Église; et si, 
de l’autre, — comme on le prouve facilement dans 
l'étude de chacun des empêchements,— 11 est utile et 
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même nécessaire au bien spirituel tant des époux que 
de leurs enfants, comme au bien général de l’Église, 
que ce contrat soit soumis à certaines conditions, 
il en découle la conclusion rigoureuse : que l'Église 
a le pouvoir d'établir des empèchements diri- 
mants ; el que ce pouvoir, Elle le tient de Jésus- 
Christ. 


C’est ainsi que l’Église l’a toujours entendu. 

I n’y à pas, au témoignage de Gibert, un seul 
siècle, où Elle ne se soit occupée de la grave ques- 
tion du Mariage; apparemment, parce que c’est 
une question vitale de la Société chrétienne, au 
premier chef. 

Or, c’est toujours la même thèse; ce sont tou- 
jours les mêmes principes; c’est toujours la même 
revendication, invariablement basée sur la sainteté 
de l'union matrimoniale, Sur son élévation à 
l’ordre surnaturel, par la volonté comme par les 
mérites du Fils de Dieu fait homme, selon ces im- 
mortelles paroles de Bossuet : « Quand on considè- 
« rera que Jésus-Christ a donné une nouvelle 
« forme au Mariage, en réduisant cette société à 
« deux personnes #Mmuablement et indissoluble- 
« ment unies, et quand on verra que cette Insépa- 
« rable union est le signe de son union éternelle 
« avec l’Église, on n’aura pas de peine à com- 
« prendre que le Mariage des fidèles est accom- 
« pagné du Saint-Esprit et de la grâce; et on 
« louera la bonté divine de ce qu’il lui a plu de 
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« consacrer de cette sorte la source de notre nais- 
« sance (1). » 


Et il est tellement vrai que le pouvoir d'établir 
des empêchements dirimants est, pour l’Église, la 
conséquence Imévitable de l'élévation du Mariage à 
la dignité de Sacrement, que Calvin lui-même en a 
fait l’aveu, en ces termes : « Une fois que les catho- 
« liques ont pu faire reconnaitre le caractère sacra- 
« mentel du Mariage, la connaissance des causes 
« conjugales leur est échue, parce qu’une chose 
« spirituelle ne pouvait ressortir à des juges 
« CIVILS. » 


Si nous consultons la raison, elle nous dit que, le 
mariage étant ndissoluble, 11 ne saurait étre 
entouré de trop de garanties capables d’en assurer 
le but, la moralité, l'harmonie et toutes les consé- 
quences nécessaires de cette indissolubilité elle- 
même. 

Or, 1l est de toute évidence que de simples em- 
pêchements prohibants où prohibitifs n'auraient 
ni assez de valeur ni assez de force, puisque les 
empêchements dirimants eux-mêmes, sauvegarde 
certaine, heureusement, de la sainteté de l’union 
matrimoniale, sont parfois impuissants à arréter 
les {entalives de la perversité. 


Elle nous dit encore, la raison, que l’Église est 


(1) Expos. de la foi cath., n° 9, 
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particulièrement intéressée, au nom du Souverain 
Créateur, dont Elle est chargée de promouvoir, 
d'étendre et de protéger le véritable culte, comme 
au nom de Notre-Seisneur Jésus-Christ, dont Elle 
est le mandataire au milieu du monde, à ce que le 
Mariage ne puisse jamais déchoir ni de son origine 
sacrée, n1 de sa dignité surnaturelle. 


Donc, c’est à l’Église qu’il appartient, de droit 
divin, de protéger et de défendre l'union matri- 
moniale ; c’est à Elle de poser les conditions de sa 
validité en conscience et devant Dieu. 


Secondement, #7? n'appartient pas au Pouvoir 
cicul d'instituer des empèchements dirimants à 
l'égard du Mariage entre chrétiens. 


I nous suffirait de constater que cette propo- 
sition est la conclusion nécessaire de la proposition 
précédente. Car, si le Mariage ressortit à autorité 
de l’Église, parce que le contrat matrimonial à 
été élevé par Notre-Seigneur à la dignité de Sacre- 
ment, 1l ne peut évidemment, comme tel, relever 
aucunement de PAutorité civile. 

Il nous parait utile, néanmoins, d’mvoquer 
d’autres preuves non moins frappantes. 


1° I y a plusieurs chapitres du Droit canon, ré- 
servant expressément au /or ecclésiastique les 
causes matrimoniales, et déclarant valides des 


mariages déclarés nuls par les seules lois civiles. 
30 
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Mais, comment concilier ces réserves et ces dé- 
clarations avec l’autorité du Pouvoir civil sur le 
lien matrimonial ? 

Ou bien l’Église est dans son droit ; ou Elle dé- 
passe les limites de ses attributions : 

Si Elle est dans son droit, l’évidence de notre 
proposition est, éclatante ; 

Si Elle dépasse, au contraire, les limites de ses 
attributions, Elle empiète non moins manifestement 
sur les droits du Pouvoir civil, Elle sanctionne de 
son autorité des actes nuls, Elle déclare moral ce 
qui est immoral, Elle bouleverse toutes les notions 
du juste et de l’injuste, du bien et du mal. 


Or, prêter à l’Église un semblable rôle, n’est-ce 
pas attaquer tout à la fois et sa divine institution, 
et sa mission sacrée, et cette infaillibilité non moins 
morale que dogmatique, qui doit garder sa disci- 
pline, pourtant si variable en certains points, de 
toute déviation des principes immuables de la 
vérité et de la justice? 


2° Cest à l’histoire que nous emprunterons une 
deuxième preuve, non moins concluante. 

Il s’agit de deux époques tristement remar- 
quables, où l’Église a eu besoin de toute l'énergie 
et de toute la force puisées dans sa divine Consti- 
tution. 


D'abord, c’est, au xvi° siècle, le roi d'Angleterre, 
Henri VII, qui, après avoir mérité le titre de 


de à. , 
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défenseur de la foi, par son admirable attitude en 
face de la Réforme naissante, vient de donner 
entrée dans son cœur à une funeste passion. Il 
voudrait voir briser le lien matrimonial, qui 
l’unit depuis huit ans à Catherine d'Aragon. 

Eh bien, que fera-t-il, lui, le Prince tout-puis- 
sant, l’héritier de tant de droits et de préroga- 
tives? Se prévaudra-t-il de quelque droit sur les 
empèchements de mariage, pour briser celui qui 
s’oppose, pour lui, à une nouvelle union ? 

Non, il écrira au pape Clément VII; il le pres- 
sera, 1l le conjurera de lever l'obstacle. Bien plus, 
en présence du refus que le Souverain-Pontife se 
voit nécessairement obligé de lui faire, au nom de 
la loi naturelle comme au nom de la loi divine posi- 
tive, base et fondement des saints canons sur l’in- 
dissolubilité du Mariage, il ne se croit pas davan- 
tage le droit de légiférer à son profit. Il se révolte, 
il brise avec Rome, il va devenir, lui, le chef de la 
réforme anglicane; et pourtant, # croit devoir 
demander une apparence de satisfaction au repré- 
sentant de l'Église, si indigne qu'il soit, au 
fameux archevèque de Contorbéry, Thomas 
Cranmer. 


Plus tard, au commencement du xix° siècle, 
Napoléon I, après avoir délivré la France de 
Panarchie révolutionnaire, se trouve bientôt porté 
au faite de la puissance. Soldat heureux sur vingt 
champs de bataille, il est devenu l'arbitre suprême 
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des destinées de l’Europe. Son ambition ne connait 
plus de bornes, et, après avoir heureusement traité 
avec le Chef de l’Église des graves intérêts de la 
Religion, il ne craint pas d’envahir les États ponti- 
ficaux, et de répondre aux solennelles protestations 
de Pie VII, par un odieux enlèvement et la plus 
dure captivité. 

Et après tout cela, lorsqu'il répudie Joséphine 
de Beauharnais et veut contracter une nouvelle 
union, il ne se croit pas, lui, non plus que 
Henri VIII, le droit de trancher cette grave ques- 
tion. Il sait que l’Église ne reconnaît pas le divorce, 
et 4/ invoque le bénéfice des lois canoniques elles- 
mêmes pour faire prononcer la nullité de son 
premier mariage. 


De ces deux faits mémorables, placés à une telle 
distance l’un de l’autre, ne sommes-nous pas mani- 
festement autorisés à conclure que: Ze Pouvoir 
civil lui-même a reconnu que la validité du lien 
matrimonial entre chrétiens ne ressortil aucune- 


ment à son autorité. 


Et cette conclusion, nous pouvons l’appuyer, en 
terminant, par les déclarations formelles des ora- 
teurs du Gouvernement, dans la discussion du 
Code civil : 


« Le contrat naturel du mariage, dit Tronchet, 
« n'appartient qu’au droit naturel. Dans le droit 
« civil, on ne connaît que le contrat civil, et on 
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« ne considère le mariage que sous le rapport des 
« effets civils qu'il doit produire. Il en est du 
« mariage de lindividu mort civilement, comme 
« de celui qui a été contracté au mépris des formes 
« légales (1). » 


«Il faut, selon un autre législateur, que la loi 
« sépare du contrat civil tout ce qui touche à un 
« ordre plus relevé, et qu’elle ne considère dans 
« le mariage que le contrat civil. (2) » 

Donc, d’après les auteurs mêmes du Code civil, 
le domaine du Pouvoir politique sur le Mariage ne 
s'étend pas au delà des effets civils ; effets, qui 
peuvent être attachés à telles ou à telles conditions, 
de sorte que la négligence des conditions entraîne 
de plein droit la perte des effets. 


Mais l’Église n’a jamais refusé de reconnaître au 
Pouvoir civil cette sorte d’autorité sur les conven- 
tions matrimoniales. Elle est la première à pro- 
clamer, en cela comme en tout le reste, que les 
intérêts temporels des mdividus, de la famille et 
de la Société ressortissent à la Magistrature civile, 
et que, à ce titre, les questions de fortune, de 
succession et d’héritage sont de sa compétence. 
La première aussi, Elle enseigne que les justes lois 
civiles s'imposent au respect et à l’obéissance de 
tous. 


(1) Confér. du Code civil. Tom. I, page 86. 
(2) Motifs du Code civil. Liv. I. Tit. V. 
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En résumé, le Mariage des Chrétiens, étant un 
Sacrement dont le contrat naturel constitue la #a- 
hère et la forme, ne relève, quant au lien #natri- 
monial, que de PAutorité ecclésiastique ; mais, 
pour les effets civils, c’est au Pouvoir temporel 
qu'il appartient de statuer. 


Deuxième question. 


Quel est le juge légitime et compétent des causes 
matrimoniales ? 


La réponse est implicitement contenue, d’une 
manière générale, dans la conclusion précédente. 
Cependant, elle comporte quelques observations 
très importantes, qui la rendront plus précise et 
plus évidente. 

Voici, d’abord, comment s’exprime le Concile de 
(Crénies 

« Si quelqu'un dit que les causes matrimoniales 
ne ressortissent pas aux juges ecclésiastiques, 
qu’il soit anathème (1)! » 


Mais, comme le dit Benoît XIV, de ce que les 
causes matrimoniales appartiennent au for ecclé- 
siastique, il ne s'ensuit pas que l’Évêque puisse 
citer indistmctement toute cause à son tribunal. 

On peut les ramener toutes à trois catégories : 


(1) Sess. XXIV, can. 12. 
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1° Celles qui ont pour objet la validité du pacte 
déjà fait ; 

2° Celles qui portent sur la validité des fian- 
çailles, ou sur le droit de séparation de corps ; 

3° Celles qui, tout en ayant une certaine con- 
nexion avec le Mariage, ont pour objet direct des 
choses civiles et matérielles. 

STE 

1° Il est certain que les causes, qui ont pour 
objet le pacte déjà fait, relèvent de la juridiction 
ecclésiastique, parce que le lien matrimonial et le 
Sacrement de Mariage sont une seule et même 
chose, et qu'il n'appartient qu'à l'Église de pro- 
noncer sur la validité des Sacrements. 

Quelques auteurs ont fait à cela une objection. 

Il y a, disent-ils, de graves théologiens comme 
Melchior Canus, qui, tout en reconnaissant que le 
contrat matrimonial passé sans le concours du 
Prêtre, eten dehors de toute forme religieuse, n’est 
pas le Sacrement, enseignent qu’il doit être néan- 
moins regardé comme un mariage vrai et légitime, 
Donc, — toujours d’après ces auteurs, — le Sacre- 
ment peut être séparé du contrat matrimonial ; et, 
par conséquent, toutes les causes de validité con- 
tractuelle ne ressortissent pas à l'Autorité ecclésias- 


tique. 


A cela nous répondons, avec le cardinal Soglia, 
que ni Melchior Canus, ni les autres théologiens 
invoqués n’enseignent la coexistence séparée du 
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Sacrement et du contrat de Mariage. D’après eux, 
il peut arriver, el nous le reconnaissons volon- 
tiers pour le mariage des non-chrétiens, qu'il y 
ait un vrai et légitime mariage, sans Sacrement. 

Mais, dès que le Mariage est contracté dans les 
conditions sacramentelles, tous reconnaissent que 
le contrat el le Sacrement sont une seule et 
même chose, selon cette parole de saint Thomas : 
« Les actes extérieurs et les paroles exprimant le 
« consentement des parties forment directement 
« un lien, qui est le Sacrement de Mariage. » 





2° Il n’est pas moins hors de doute que les causes 
portant sur la validité des fiançailles, ou sur le 
droit de Séparation de corps, relèvent également 
du for ecclésiastique. 

D’une part, en effet, que sont les fiançailles, 
sinon une promesse mutuelle de mariage ? Or, cette 
promesse revêt tout nécessairement le caractère du 
contrat dont elle est l’objet, et ne saurait dépendre 
d’une juridiction différente. 

D’autre part, le droit de séparation de corps, ne 
mettant absolument en cause que les effets du 
contrat sacramentel, ne peut pas davantage être 
soustrait au for ecclésiastique. 

La chose est tellement évidente que les Protes- 
tants eux-mêmes, sans reconnaitre le caractère 
sacramentel du mariage, ont classé ces sortes de 
causes parmi les cas de conscience relevant du 
jugement consistorial. 
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Voici, en effet, comment s'exprime Boëhmer, 
lun de leurs auteurs les plus renommés : « Bien 
« que les protestants refusent de reconnaître au 
« mariage un caractère sacramentel, nos ancêtres 
« ont jugé à propos de rapporter les causes matri- 
« moniales aux cas de conscience, qui, n'ayant 
« pas de raison d'être dans le for séculier, 
« passent à juste litre dans le for ecclésias- 
« tique (1). » 


3° Quant aux causes, qu’on pourrait appeler les 
causes extrinsèques du Mariage, parce que, sans 
y être étrangères, elles ont pour objet des choses 
civiles et matérielles, il suffit de ce que nous avons 
dit sur les droits du Pouvoir civil, pour savoir, 
pour comprendre qu’elles ressortissent nécessaire- 
ment à sa juridiction. 


Tels sont les principes que le Pontife, si glorieu- 
sement régnant, Léon XIIT, a jugé à propos. de 
rappeler aux peuples chrétiens, sous la forme ma- 
gistrale qui convient à sa parole, dans l’admirable 
Encyclique Arcanum divinæ sapientiæ. 


IT 


DES CAUSES CONNEXES OU MIXTES. 


Il y a, comme nous l’avons dit au début de ce 
chapitre, des choses /emporelles-spirituelles ou 


(1) Boëhmer, t. IT, tit. 11, $ 14. 
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mixtes, c’est-à-dire qui ont une fin {emporelle 
subordonnée à une fin spirituelle, comme sont les 
bénéfices ecclésiastiques, le droit de patronage, 
les honoraires des services religieux. 


Il y a donc, aussi, des causes /emporelles-spiri- 
tuelles. 
Mais, de qui relèvent ces causes? 


Le savant canoniste Jean Devoti a posé, dans les 
prolésomènes de son Droit canonique universel, 
comme le criterium, au moyen duquel il est facile 
de reconnaître le /or auquel ressortissent ces 
causes: : 

€ Afin, dit-il (1), qu’on puisse porter un juge- 
« ment et reconnaitre les justes limites du Pouvoir 
« ecclésiastique et du Pouvoir civil, il me paraît 
« utile de voir avant tout par quelle autorité et 
« quelles lois la chose en question a été primitive- 
« ment établie et réglée. Car, nul ne peut douter 
« que toute autorité et toute juridiction appar- 
« tiennent de plein droit à celui qui à établi cette 
« chose et en a fixé les règles administratives. Or, 
« c’est l’Église qui a établi les bénéfices, le droit 
« de patronage, les dimes et honoraires ecclésias- 
« tiques, le droit de funérailles et de sépulture 
« chrétiennes, beaucoup de droits et de privilèges 
« des Évêques, les droits des Curés, et d’autres 
« choses tant spirituelles qgu’annexées aux spiri- 


(1) Ch. xnr, $ 19. 
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« tuelles, et sur tout cela, c’est et qui a fait 
« les premiers réglements. 

« Done, toutes ces choses relèvent de son auto- 
« rité. » 

Ce qui veut dire, en d’autres termes, que « toutes 
les causes /emporelles-spirituelles dépendent, par 
leur nature même, du for ecclésiastique. 


Puisqu’il n'existe plus, en France, de bénéfices 
proprement dits, et que la situation matérielle du 
Clergé comme des églises est réglée par le Con- 
cordat, nous n’avons pas à nous arrêter aux causes 
bénéficiales, pas plus au pomt de vue possessoire 
qu’au point de vue péfitoire. 

Restent les causes criminelles. 


On peut diviser les crimes en trois classes : les 
crimes ecclésiastiques ; les crimes civils ; les crimes 


mixtes. 


Les crimes ecclésiastiques sont ceux qui attei- 
gnent directement la foi et la religion, comme 
l’apostasie, l’hérésie, le schisme, la simonie, etc. 


Les crimes civils Sont ceux qui sont dirigés 
contre la Société, comme l’Aomicide, le vol, l'usure, 
et autres. 


Les crimes 1nixles Sont ceux, où on attaque tout 
à la fois la Religion et la Société, comme l’adul- 
tère, le concubinage, le sortilège. 


476 LE GOUVERNEMENT DE L'ÉGLISE. 


Il n’est pas besoin de démontrer que les crimes 
ecclésiastiques ressortissent nécessairement à la 
juridiction ecclésiastique, qui a, seule, qualité 
pour traiter des choses spirituelles. 

Toutefois, certains auteurs, recourant à une 
explication qui n’est pas sans fondement, assignent 
les crimes ecclésiastiques parmi les causes 
miaæles. 

D’après eux, l’hérésie, le schisme, etc., ne sont 
pas moins nuisibles à la Société civile qu’à l’Église ; 
et, à ce titre, ils doivent être poursuivis, d’un 
commun accord, par les deux Pouvoirs. 

C’est à l’Église, néanmoins, et à l’Église seule 
qu'il appartient de se prononcer sur l’objet 
même du crime, car il ne s’agit que d’une chose 
spirituelle. 

Tel est le sens, dans lequel il faut entendre les 
diverses lois civiles, portées par les Gouverne- 
ments antérieurs sur les crimes et délits en choses 
sacrées. 


Les crimes civils, comme l’imdique suffisamment 
la définition, dépendent non moins rationnellement 
de l'Autorité laïque. 

Toutefois, si le crime a été commis par un clerc, 
c’est le cas de se rappeler ce que nous avons dit, 
au sujet des privilèges ecclésiastiques, et, en par- 
ticulier, du privilège Au for. 


Pour les crimes mixtes, is ne peuvent que res- 
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sortir aux deux juridictions ; et, sans aucune 
contestation, si le criminel est un laïc, c’est au 
tribunal le premier saisi à informer la cause. 


Voilà le droit, basé sur la nature même des 
choses. 


IV 


APPEL D'ABUS. 


On donne, en général, le nom d'appel à toute 
plainte adressée à la juridiction supérieure contre 
la sentence de la juridiction inférieure. 

L'appel, ainsi entendu, est de droit naturel. 

I peut se faire, en effet, que des juges injérieurs. 
sous les impressions les plus diverses, prononcent 
un arrêt tout à fat mjuste; et alors, l’équité 
demande que la victime d’un semblable jugement 
puisse recourir à un autre tribunal, où mieux 
informé ou à l’abri de certaines influences, et 
offrant ainsi toutes les garanties possibles de justice 
et d’impartialité. 


Aussi, l'Église a formellement consacré le droit 
d'appel ; et il suffit de lire quelques pages de l’his- 
toire ecclésiastique, pour voir que l'exercice de ce 
droit a été largement pratiqué. 

En cela, cependant, comme dans tout ce qui tient 
à la nature humaine, il y eut souvent des exagéra- 
tions, que le Concile de Trente eut à cœur de faire 
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cesser, en promuleuant de nouveau ou en établissant 
certaines règles précises sur la matière. 


On distingue deux sortes d'appel : l'appel simple, 
et l’appel d'abus ou comme d'abus. 


L'appel simple consiste à en appeler d’une sen- 
tence injuste. 


L'appel d'abus, où comme d'abus, consiste à en 
appeler de la forme même du jugement. 


C'est sous ce dernier nom que les canonistes 
parlementaires d'abord, et ensuite, les juristes de 
la Révolution imaginèrent de faire intervenir 
l'Autorité civile dans les causes ecclésiastiques, au 
point même d'en faire le juge des choses de la Foi 
autant que des choses de la Morale et de la Disci- 
pline. 


(ie 

1° C’est le sentiment commun des canonistes que, 
dans toute cause spirituelle et ecclésiastique, on 
ne peut en appeler ni légitimement ni validement 
à l’Autorité civile. Car, pour se prononcer sur une 
cause, il faut pouvoir lapprécier dans son objet, 
dans son étendue, dans toutes les circonstances qui 
peuvent en ageraver ou en diminuer l’importance. 

Bien plus, à la connaissance complète et appro- 
fondie des lois qui régissent cet objet, il faut ajouter 
la compétence juridique. 


CET 
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Mais, d’une part, si l’Autorité civile peut être 
représentée par des hommes de la plus haute valeur 
intellectuelle et morale et particulièrement versés 
dans les sciences ecclésiastiques, en a-t-il été, et 
en sera-t-il toujours ainsi ? 

Le Conseil d’État, qui est aujourd’hui la haute 
cour, à laquelle ont été parfois et peuvent encore, 
du jour au lendemain, être déférées certaines causes 
ecclésiastiques, ne peut-il pas être composé, à un 
moment donné, et en majeure partie, d’hommes 
entièrement étrangers à la science canonique, et, 
en tout cas, dominés par les préventions ou les 
appréciations absolument erronées d’un culte dis- 
sident ? 

Est-11 même impossible, avec nos Constitutions 
modernes de voir domimer, dans ce tribunal su- 
prême, des déistes, des panthéistes, des libres- 
penseurs, des ennemis acharnés de tout culte ? 

Et alors, qui pourrait soutenir que c’est à ces 
hommes que les causes ecclésiastiques peuvent être 
déférées légitimement, raisonnablement, même en 
appel ? 


D'autre part, nous l’avons démontré : à l’État, 
les choses de l’État ; à l’Église, les choses de 
l'Église. Ce sont deux domaines parfaitement dis- 
tincts, entre lesquels le conflit ne peut naïtre que de 
la confusion ; et il y aurait confusion manifeste si 
les jugements ecclésiastiques pouvaient être révisés 
par l’Autorité civile. 
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2° Il n’est pas davantage permis d’en appeler à 
l'Autorité civile, même sur la forme du jugement 
ecclésiastique. 

En effet, c’est comme protecteur né des saints 
canons et des droits de l’Église, et comme défen- 
seur de ses sujets contre toute oppression, que, 
d’après les partisans de cette sorte d’appel, le Chef 
de l’État aurait le droit d'intervention. 

Mais, sous une apparence de vérité, cette pré- 
tention ne repose sur aucun fondement solide. 

À la vérité, un Chef d’État chrétien est le pro- 
tecteur né de l’Église, et il a non-seulement le droit, 
mais encore l’obligation de lui prêter, dans toute 
la mesure possible, le concours de son autorité. 

Appuyé sur ce principe, il peut porter une part 
de sa vigilance et de sa sollicitude sur le fonction- 
nement régulier des institutions ecclésiastiques. Et 
c’est toujours avec reconnaissance que l’Église le 
voit prendre en main la défense de sa mission, de 
ses intérêts, et se montrer, dans ce sens, le tuteur 
des saints canons. 

Mais il y a une différence essentielle entre ce rôle, 
non moins honorable pour le Chef d’État que pro- 
fitable à l’Église, et celui de se substituer à V'Au- 
torité ecclésiastique. 

Celui-ci est précisément le contraire de l’autre ; il 
est la plus flagrante violation des saints canons, 
puisque les saints canons défendent expressément 
d’en appeler des Juges ecclésiastiques aux juges 
civils, et offrent aux intéressés, avec toutes les 


DROIT PUBLIC. 481 


garanties désirables de justice et d'équité, les 
moyens d'en appeler à la juridiction supérieure de 
la hiérarchie sacrée. 

Si donc le Chef d’État chrétien a véritablement à 
cœur le bien de l’Église, son devoir est tout tracé 
par les Zois mêmes, dont 1l se porte le défenseur. 
Il n’a qu’à favoriser et à protécer l'exercice de la 
juridiction ecclésiastique à tous ses degrés. 

En agissant ainsi, ce n’est pas seulement le bien 
de l’Église qu’il procurera ; c’est aussi celui de ses 
sujets auquel il pourvoira. Il donnera la preuve la 
plus éclatante de son respect de tous les droits et 
de la pureté de ses vues. Il se montrera le vrai 
soutien des vrais droits de la conscience : de ces 
droits, tant de fois invoqués, dans tous les siècles, 
par ceux-là mêmes qui les foulaient aux pieds, et 
dont l’un des plus essentiels consiste dans la 
liberté la plus absolue des relations entre les fidèles 
et les Pasteurs de l’Église. 


Il y a eu des époques, où les Souverains s’atta- 
chaient à justifier le titre de Æois très chrétiens, 
comblant l’Église de bienfaits, favorisant sa divine 
mission par toutes sortes de moyens, l’abritant de 
leur drapeau jusque sur les rives lointaines ; où, 
comprenant que les lois divines, l'expression la 
plus élevée de la loi naturelle, sont par là-même 
la sauvegarde des lois humaines, ils les sanction- 
nalent de leur autorité. 

Et pourtant, c’est à l’une de ces époques, où le 


9 | 


482 LE GOUVERNEMENT DE L'ÉGLISE. 


trône et l’autel vivaient dans une si admirable 
harmonie, en 1666, que le Clergé de France, dont 
la foi comme le patriotisme étaient purs de tout 
reproche, prenait la liberté de dire au grand Roi, 
par l'organe de l’Évêque d'Amiens (1) : 


« 


« Les appellations comme d'abus apportent 
beaucoup de désordres, c’est une nouvelle chi- 
cane, inconnue en France avant les derniers 
siècles. Les Rois, il est vrai, sont les protec- 
teurs des canons; mais il y a bien de la difié- 
rence entre le recours au prince et l'appel 
comme d'abus. Les Empereurs faisaient revoir 
quelquefois les procès des ecclésiastiques, mais 
par les Évêques, et non par les laïques. Cette 
jurisprudence des appels comme d'abus, est 
venue à un tel excès, qu’elle détruit absolument 
l'autorité de l’Église, renverse l’ordre judiciaire, 
nourrit la rébellion des ecclésiastiques, rend les 
prélats de misérables solliciteurs de procès. Il 
n’y a plus de règles certaines; on donne le nom 
d'appels comme d'abus, quand on veut, à toutes 
sortes de procédures; et ceux qui sont vérita- 
blement juges et parties, attirent sous ce pré- 
texte toutes sortes de causes à leur connais- 
sance. 


Quelle conclusion tirer, sinon que les causes 


ecclésiastiques, en appel, comme en première ins- 
tance, ne ressortissent qu’à l’Église? 


(1) Mém. du Clergé,t. VII, p. 1523. 
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Supposons, enfin, qu'un prêtre, qu'un Évêque, 
— en dehors de toute contravention prévue par les 
lois pénales communes, — soit accusé auprès du 
Pouvoir civil d’abuser de son ministère, les raisons 
de principe, que nous avons données, ne perdent 
rien de leur valeur; et l’appel comme d'abus, 
devant le conseil d'État, ne saurait légitimement 
suppléer l’action de la juridiction ecclésiastique, 
parce que c’est la seule juridiction, véritablement 
compétente pour fixer les limites du devoir pas- 
toral. 

— Mais alors, dira-t-on, le Pouvoir civil se 
trouvera absolument désarmé, et il lui sera 1mpos- 
sible d'empêcher les abus possibles du saint minis- 
tôre: 

— Nullement, répondrons-nous; car, 1l lui reste 
le moyen aussi efficace que légitime de recourir à 
P'Autorité ecclésiastique, non moins intéressée que 
PÉtat à ce que les Ministres sacrés ne sortent 
jamais de la sphère de leurs attributions. 


v 


LES BIENS ECCLÉSIASTIQUES . 


Ainsi que nous l’avons vu, à propos du Pouvoir 
temporel du Souverain-Pontife, l’Église, dès son 
origine, s’est efforcée de constituer un patrimoine 
commun, destiné à subvenir à tous ses besoins : 
aux besoins de ses Ministres, aux besoins de ses 
temples et de ses autels, aux besoins de tous Les 
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déshérités et de tous /es abandonnés, qu’Elle s’est 
fait un devoir et un honneur de prendre sous sa 
maternelle protection. 

Ces besoins n’ont fait, c’est manifeste, que 
grandir avec le temps ; et, avec le temps aussi, 1l 
s’est trouvé un plus grand nombre d’âmes géné- 
reuses, reconnaissant le don imcomparable de la foi, 
qui leur était fait, par de riches offrandes, ou se 
dépouillant volontiers de leurs biens pour embrasser 
les voies de la perfection évangélique et doter en 
même temps les œuvres de l’Église. 

C'est là un fait historique indiscutable. 


Mais, de même que l’Église a passé par des 
phases diverses : phases de persécution et phases 
de gloire, les biens ecclésiastiques ont été soumis 
aux mêmes alternatives. On peut même dire, encore 
l’histoire à la main, qu'ils ont été quelquefois le 
prétexte, mais le plus souvent l’objet, la raison 
secrète mais vraie des plus sanglantes persécutions 
et des plus sacrilèges forfaits. 

Est-ce que les premiers tyrans, en envoyant les 
chrétiens au supplice, ne se hâtaient pas de con- 
fisquer leurs biens ? 

Est-ce que le diacre saint Laurent ne connaissait 
pas la cupidité des persécuteurs, quand il se prépara 
au martyre, en distribuant aux pauvres tout 
l'argent qu’il avait entre les mains et même les 
vases sacrés ? 

Est-ce que Dioclétien et Maximien, surtout, ne 
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firent pas main basse sur tous les biens de l’Église 
à leur portée, comme le constate un édit répara- 
teur de Constantin et Licinius, en 313 ? 

Et, à partir de lhérésiarque Arius jusqu’à l’auteur 
de la Réforme ; depuis la Réforme jusqu’à la trans- 
formation politique et sociale, inaugurée par la 
Convention française, est-ce que tous les efforts 
des prétendus réformateurs, — sous prétexte de 
ramener l’Église à sa perfection première, ou de la 
maintenir dans les limites de sa sphère purement 
spirituelle, — n’ont pas eu pour principal mobile 
la convoitise des biens ecclésiastiques ? 


Arrétons-nous à quelques faits particulièrement 
frappants, éminemment capables de projeter un 
puissant rayon de lumière sur cette question. 


Frédéric-le-Grand a dit, dans ses Mémoires de 
Brandebourg : « Si on veut réduire les causes du 
« progrès de la Réforme à des principes simples, 
« on verra qu'en Allemagne, ce fut l'ouvrage de 
« l'intérêt, en Angleterre celui de l'amour, et en 
« France celui de la nouveauté. » 

Pour l’Angleterre et la France, nous verrons ce 
qu’il en faut penser. Mais, pour PAllemagne, pou- 
vons-nous entendre une voix plus autorisée nous 
dire, sous la forme la plus adoucie, mais clairement, 
que les premiers et les plus acharnés partisans de 
l’hérésie : l’éecteur de Saxe Frédéric INT, — Louis, 
comte palatin et vicaire de l’Empire, — Albert de 
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Brandebourg, grand-maître de l'Ordre teutonique, 
— Philippe, /andgrave de Hesse, et tant d’autres 
princes et seigneurs resardaient d’un œil jaloux les 
biens de l’Église ; qu’ils embrassèrent si volontiers 
la doctrme de Luther, et ne s’en proclamèrent les 
défenseurs, en même temps que les adeptes, que 
pour agrandir leurs domaines et assouvir, ensuite, 
plus facilement et plus largement leurs misérables 
passions. 


En Angleterre, il est vrai, l'introduction de la 
Réforme fut l’œuvre personnelle dun roi dissolu, 
qui n'avait pu obtenir de l’Église l’approbation de 
ses criminels caprices. 

Le premier acte fut done, de la part de Henri VIII, 
un acte de la sensualité déçue et révoltée. 

Mais une fois que ce prince se fut proclamé 
chef d'église nationale, et que, à l’aide des deux 
séides dignes de lui : Thomas Cranmer et Cromwel, 
il eut entrepris de détacher son royaume de l’Église 
catholique, les biens ecclésiastiques devinrent tout 
naturellement la prime offerte à tous les renégats. 
La confiscation marcha de pair avec les sanglantes 
exécutions ; et il suffit, pour se faire une idée des 
spolations sacrilèges accomplies, de se rappeler 
que, dans l’espace de huit ans, un Cardinal, deux 
Archevêques, dix-huit Évêques, treize Abhbés, cinq 
cents Prieurs et Moines, trente-huit Docteurs scel- 
lèrent leur foi de leur sang. 

Si nous pouvions encore en douter, écoutons ce 
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que nous dit lhistorien protestant William 
Cobbett : 

« Ce fut là le grand mobile des réformateurs ; 
« et, S'Ù n'y avail eu rien à voler, ils n'eussent 
CADUSISONU CE ON TÉ OT NET. DNS RIRE ENCE 

« Un des principaux effets de ce vol sacrilège 
« fut l’extrême misère où se trouvèrent réduits des 
« milliers de pauvres, que les aumônes nourris- 
« salent. La plus grande partie des biens ecclésias- 
« tiques refluait auparavant sur la masse du 
« peuple, et l’on peut dire, sans crainte d’être dé- 
« menti par les faits, que, si les brigands réfor- 
« maleurs ne les avaient pas livrés au pillage, on 
« lenorerait encore en Angleterre ce que c’est que 
« la {axe des pauvres, ce chancre rongeur de 
« notre prospérité apparente, et qui, tôt ou tard, 
« amènera la ruine de cet Empire (1). » 


En France, si la Réforme a eu pour principe 
l'attrait de la nouveauté, et n’a pas abouti irmé- 
diatement aux mêmes résultats, elle n’y a pas 
moins tenté de se faire une place au détriment tant 
matériel que spirituel de l'Église catholique, et y 
a été, de cette sorte, sous le nom si vague et si 
torturé de liberté de conscience, la cause pre- 
mière de tous les désordres, de toutes les dévasta- 
tions, de toutes les cruautés, qui ont constitué 


(1) Rivaux. Cours d’hist. eccl. T, IIT, p. 40 et 41. 
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cette véritable guerre civile, appelée guerre de 
religion. 

Certes, ce n’est pas de la faute de ses chefs si, 
avec l’aide des Anglais et grâce à la politique cau- 
teleuse de Catherine de Médicis, elle ne s’est pas 
emparée, comme en Angleterre, du trône et des 
autels. 

En tout cas, elle a déposé au sem de la Nation 
française le vrai germe du philosophisme anti- 
religieux et antisocial du xvir° siècle, et a ainsi 
contribué, pour une bonne part, à la préparation 
et à l’œuvre de la Révolution. 

Ce qui ne permet pas d’en douter, c’est que 
Assemblée nationale de 1789, marchant sur les 
traces de la Réforme, supprima d’abord les Annates 
poñtificales, puis la dîme, et enfin, décréta, dans 
la nuit du 4 août, que tous les biens du Clergé 
catholique, — exception était faite pour les biens 
protestants de l'Alsace, — étaient mis à la dispo- 
sition de la Nation, c’est-à-dire de la Révolution 
triomphante ; c’est que, après s'être inspirée des 
principes de la Réforme, pour établir la fameuse 
Constitution civile du Clergé, elle répondit aux 
divers Prefs de protestation du Pape, en lui enlevant 
le Comtat d'Avignon ; c’est que, en France comme 
en Angleterre, la cupidité fit cause commune avec 
les autres passions, pour tenter de détruire l’Église, 
en l’attaquant tout ensemble dans ses biens et dans 
sa divine Constitution. 


* 
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La Révolution française a eu son contre-coup 
au sein des autres nations du Continent, demeurées 
catholiques. 

Mais c’est surtout en Italie, le pays le plus rede- 
vable, même au point de vue politique, à la Reli- 
gion et à l’Église : ce pays unique, dont la Papauté 
a toujours été le rempart protecteur contre les plus 
terribles invasions ; ce pays, qui doit surtout 
Pimmortalité de son nom et ses plus grandes gloires 
à la Rome pontificale. Cest là que l'esprit révolu- 
tionnaire a le plus profondément pénétré, et excité 
tous les appétits contre les biens ecclésiastiques, 
principalement depuis 1858. 

Ce sont d’abord des bandes de brigands organisés, 
qui portent partout le pillage et la dévastation. 
Bientôt, ces bandes apparaissent manifestement 
soutenues par ceux-là mêmes, qui auraient dû être 
les premiers à les combattre. Enfin, c’est le Gou- 
vernement lui-même, qui, {out en se donnant la 
mission de transformer la péninsule, et d’en faire 
un seul royaume sous une seule monarchie, achève 
l’œuvre commencée par la Révolution. 

Moines et Religieuses ne tardent pas à être chassés 
de leurs couvents, à voir mettre aux enchères 
leurs propriétés les plus sacrées, ou à les voir 
passer simplement entre les mains et au service 
de l’État. Les biens du Clergé séculier ne sont pas 
davantage épargnés. On en arrive, toujours à la 
suite de la Révolution et de concert avec elle, à 
l’envahissement des États pontificaux, et le forfait 
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semble se consommer par la prise de possession de 
la Capitale du monde catholique. 

Mais, non ; tout n’est pas fini. La cupidité révo- 
lutionnaire n’a pas dit son dernier mot ; et, de 
temps à autre, c’est une nouvelle atteinte, tantôt 
sous une forme, tantôt sous une autre, au droit 


deux fois sacré de la propriété ecclésiastique : 


I n’y a pas longtemps, le monde catholique, 
d’abord étonné, puis révolté, apprenait que l’insti- 
tution près de trois fois séculaire de la Propagande 
était véritablement dépouillée de /4 propriété de 
ses biens, par un décret (1) de la Cour suprême de 
cassation de la Rome civile. 


Hier, les feuilles publiques nous apportaient, en 
même temps que la nouvelle officielle de l'abolition 
de {outes les dîmes et autres redevances semblables, 
la solennelle protestation de l’Église par la voix du 
Grand-Pénitencier. 

Aujourd’hui, ce sont les Œuvres pies qui sont 
menacées, ef, on peut le dire, condamnées. 

Et demain ?. 

Et après-demain? . 


Ilest donc de la dernière évidence : 

1° Que, dès son origine, l’Église a acquis et pos- 
sédé des biens ; 

2° Que, dans la suite des siècles, les chrétiens, 


(1) Décret du 29 janvier 1884. 
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sous inspiration de leur foi et de leur intelligence 
des besoins et des œuvres de l’Église, se sont fait 
un devoir de contribuer à agrandissement de ce 
domaine ; 

3° Que les biens ecclésiastiques n’ont jamais été 
convoités que par les ennemis et les persécuteurs 
de l’Église ; 

4° Que la confiscation a toujours été l’œuvre de 
la force et de la violence opprimant le droit. 


VI 


L'ÉGLISE A-T-ELLE LE DROIT D'ACQUÉRIR ET DE POSSÉDER 
DES BIENS, EN TOUTE LIBERTÉ ET EN TOUTE SÉCURITÉ ? 


Du fait, passons au droit. 


L'Église a-t-elle, oui ou non, le droit d'acquérir 
et de posséder des biens ? 

Et si Elle a ce droit, l’a-t-elle complet et 
absolu, de telle sorte qu’Elle puisse en user selon 
les lois communes de la propriété, sans aucune 
restriction, sans aucune autorisation spéciale. 


On est généralement tenté de ne reconnaitre à 
l’Église que les droits qui lui sont reconnus par 
P'Autorité civile. De là vient que, sur cette ques- 
tion comme sur quelques autres, on prend pour le 
droit ce qui, d’une part, est l’acte de la force don- 
nant à ses exigences le titre de ois,.et ce qui, 
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d'autre part, n’est qu’un acte de soumission forcée 
à cette sorte de législation. 

Aussi, il ne faut pas juger du droit qui nous 
occupe, d’après toutes les entraves et toutes les 
formalités, de n’importe quel nom, auxquelles 
l’Église peut être soumise, ici ou là, par rapport à 
ses biens. Car, le droit, c’est ce qui est vrai, ce qui 
est juste, ce qui est conforme aux éternels prin- 
cipes de la loi naturelle et de la loi divine. 


Eh bien, nous n’hésitons pas à dire que le droit, 
pour l’Église, d'acquérir et de posséder des biens en 
toute liberté et en {oute sécurité, n’est pas moins 
conforme à la lot naturelle qu’à la loi divine. 


En effet, posé son institution divine, l'Église a 
droit, de par la loi naturelle comme de par la Loi 
divine, à tout ce qui lui est nécessaire pour remplir 
Sa mission au milieu du monde. 

Or, ce qui lui est manifestement nécessaire : ce 
sont des /emples et des autels, pour la célébration 
des saints Mystères ; ce sont des vases et des orne- 
ments sacrés, non moins dignes de la Majesté divine 
que de la piété des fidèles; ce sont des habitations 
pour ses Ministres et les moyens de pourvoir à leur 
subsistance; ce sont des ressources suffisantes pour 
la formation du Clergé, pour l’organisation et le 
fonctionnement d’une administration destinée à 
s'étendre dans toutes les parties du monde, pour 
toutes les œuvres, qui sont le fruit naturel de 
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l’Apostolat, et dont il w’appartient qu’à Elle dat 
précier l'importance et l'utilité. 


Il faut done à l’Église, non pas des ressources 
précaires, transitoires, mais des ressources /on- 
cières, permanentes et tout à fait en rapport avec 
ses besoins, c’est-à-dire : des biens immeubles, des 
biens mobiliers, et des revenus assurés pour toutes 
ses charges. 


Done, c’est de son origine, de son existence 
même, que l’Église tire le droit fondamental, 
absolu, inamissible, d'acquérir et de posséder des 
biens en /oute liberté et en toute sécurité. 


Donc, toute loi restrictive de ce droit ne saurait 
être qu'une loi de force, une loi injuste. 


Examinons, un instant, les principales raisons 
des adversaires du droit ecclésiastique, ou, pour 
adoucir les termes, de ceux qui proclament le droit 
supérieur du Pouvoir civil, et veulent en faire 
dépendre le droit de l’Église. 


D’après les uns, les lois et décrets dits d’amor- 
tissement et de main-morte, et en vertu desquels 
toute éransmission de bien à une Église parti- 
culière où à une œuvre pie doit être, sous peine 
de nullité, autorisée par le Pouvoir civil, — ne 
portent aucune atteinte au droit de l'Église. Car, 
disent-ils, ces dispositions législatives n’affectent la 
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propriété que, en tant qu'elle est encore dans le 
domaine civil et de son ressort. 


Oui, sans doute, répondent les canonistes, le 
Pouvoir civil est absolument dans son rôle, en éta- 
blissant et en appliquant certains réglements sur 
la transmission des biens ; mais, à la condition 
que ces réglements n'aient d'autre but que d’as- 
surer la sincérité comme l'équité des contrats, et 
d’entourer le droit naturel de propriété de toutes 
les garanties désirables. 

Or, au lieu de protéger le droit de propriété, 
n'est-ce pas plutôt y porter atteinte, que d’en res- 
treindre très arbitrairement l'exercice, soit pour 
le possesseur, soit pour l'acquéreur ? 

Et puis, si les lois précitées ne visent en appa- 
rence que des biens du domaine purement eivil, 
elles n’en sont pas moins évidemment dirigées 
contre l’Église, puisqu’elles ont pour but de fixer 
des limites à ses droits. 


D’autres, établissant un parallèle entre la Loi 
civile et la loi ecclésiastique, estiment que l’État 
n’a pas moins de droit, au nom du bien public, à 
subordonner à son autorité l’aliénation des pro- 
priétés civiles, que l'Église en a, au nom de ses 
intérêts généraux, à défendre l’aliénation des biens 
ecclésiastiques. 

Mais ils oublient, ceux-là, qu’il y a une diffé- 
rence capitale entre la Zégislalion civile et la légis- 
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lation ecclésiastique sur les deux points dont il 
s’agit. 

La première, en effet, défend aux particuliers 
d’aliéner leurs biens personnels, en faveur d’une 
Église ou d’une œuvre pie; tandis que la deuxième, 
laissant au Clergé toute sa liberté pour les biens 
patrimoniaux, ne lui défend que laliénation des 
biens ecclésiastiques. L'une, sous prétexte du bien 
public, restreint la capacité civile des particuliers ; 
l'autre, respectant le droit de propriété dans toute 
son étendue, ne vise que la conservation du patri- 
mome commun de la Société religieuse. 

En second lieu, si l'Église a toujours protesté 
contre les restrictions apportées à ses droits, le 
Pouvoir civil n’a pu s'empêcher, lui, de reconnaître 
l’équité de la Zot ecclésiastique, et de s’en faire le 
protecteur. 

Enfin, si la législation civile en question a ma- 
nifestement un caractère tout humain, de graves 
auteurs n'hésitent pas à dire que la Zégislation 
ecclésiastique, qu’on cherche à en rapprocher, 
paraît établie tant sur le Droit divin que sur le 
Droit naturel. « Tout précepte, disent-ils, appar- 
tenant au Droit naturel, et donné par Dieu dans 
l’ancienne Loi, est passé, de droit divin, dans la 
nouvelle Loi. Or, on lit dans le Zévitique : « Tout ce 
qui a été consacré à Dieu, soit homme, soit animal, 
soit champ, ne sera ni vendu ni racheté (1). » 


(1) Lév. ch. xxvir, v. 28. 
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D'autre part, les biens de l'Église sont véritable- 
ment consacrés à Dieu par leur destination, et 
constituent le patrimoine du Christ, patrimoine, 
dont le Clergé n’est que administrateur et l’usu- 
fruitier. Donc, la lot ecclésiastique, défendant l’alié- 
nation des biens de l’Église ne paraît pas moins 
fondée sur le Droit divin, qui prescrit la conser- 
valion des choses consacrées à Dieu, que sur le 
Droit naturel, qui prescrit le respect des biens, 
dont on n’est que le gardien et l’usufruitier. » 


Il est pourtant des cas, dira-t-on, où l’Église re- 
connait la possibilité de l’aliénation. 


Oui, répliquent les canonistes ; mais, dans ces 
cas, l’Église ne fait qu’interpréter la volonté divine. 


Ce qui n’est ni douteux, ni contestable, c’est que 
le parallèle établi entre les deux législations ne re- 
pose sur aucun fondement solide. 


Passons à une dernière objection, sans contredit 
la plus frappante, la plus capable de prêter au pa- 
radoxe et de faire impression ou sur les esprits déjà 
prévenus contre l’Église, ou sur les #asses plus 
accessibles à la passion qu’à la raison. 


« Le Pouvoir civil, dit-on plus communément, a 
la mission, le devoir de veiller au bien public. 

« Or, le bien public demande que les biens de 
l’Église ne dépassent pas les limites de ce qui lui est 
nécessaire. 
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« De là, la raison des lois, dont il s’agit. » 


Personne ne conteste et ne peut contester que le 
Pouvoir civil ait la garde suprême du bien public. 
Mais il demeure à démontrer que le bien public est 
véritablement intéressé à ce que les droits de 
l’Église soient mis en tutelle, à la discrétion de 
l'État. — Il demeure à prouver que l’État a toute la 
compétence voulue pour discuter et établir ce qui 
est nécessaire à l’Église et ce qui lui est inutile ou 
superflu. — Il demeure à trouver les données justes 
et précises, sur lesquelles il pourra appuyer légiti- 
mement ses décisions. 

Il est facile, au contraire, de démontrer : 

1° Que le bien public a tout intérêt à ce que les 
droits de l’Église soient absolument respectés ; 

2 Que le Pouvoir civil, quelles que soient l’ho- 
norabilité, les capacités imtellectuelles et les excel- 
lentes dispositions de ceux qui le représentent, n’est 
pas, et ne peut pas être, en principe, le juge com- 
pétent et impartial des besoins de l’Église, et 
partant, des ressources qui lui sont nécessaires ou 
utiles ; 

3° Que, loin de souffrir des richesses de l’Église, 
la Société civile en a retiré des avantages immenses, 
qui ont été perdus sans compensation, partout où 
l’Église a été dépouillée de ses biens et réduite au 
strict nécessaire, sinon à l’indigence. | 


I, Oui, le bien public a un intérêt capital à ce 
32 
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que l'Église puisse acquérir et posséder des biens, 
en toute liberté et en toute sécurité. 

En effet, un des premiers intérêts du bien public, 
c’est que le Droit naturel ne soït pas moins sacré 
pour l’État que pour les particuliers ; c’est que, par 
conséquent, le droit fondamental de propriété ne 
subisse aucune atteinte, ni directe, n1 2ndirecte. 

Et n’est-ce pas précisément sur la méconnais- 
sance de ce droit primordial, que sont basées 
toutes les distinctions, toutes les erreurs, toutes 
les utopies socialistes et communistes, qui ne me- 
nacent pas moins les droits réels de l’État que ceux 
des simples particuliers ou des associations régu- 
hères de n'importe quel nom? À larbitraire suc- 
cède fatalement l'arbitraire, et les premières pré- 
tentions sont la justification des dernières. 

Ce que le bien public demande encore, c’est 
qu'une législation n’ait jamais pour fondement un 
péril absolument imaginaire. Autrement, c’est 
encore la porte ouverte à toutes les mjustices, à 
toutes les iniquités. Au péril mventé par un Gou- 
vernement succédera le péril mventé par un autre; 
et, bientôt le Code des Nations deviendra larsenal 
des exigences les moims motivées, des entraves les 
plus odieuses, des exactions les plus révoltantes. 

Or, ce ne peut être un doute pour personne que 
les lois et décrets d'amortissement et de main- 
morte n’ont pas d'autre fondement que la crainte 
de voir l’Église posséder de trop grands biens, au 
détriment des particuliers et de l'État. 
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Mais, en réalité, sur quoi repose cette crainte 
elle-même ? 

Sur des faits ? 

Nullement, puisque, comme nous le verrons un 
peu plus loin, l’État et les particuliers trouvaient 
autrefois dans les ressources de l’Église des avantages 
immenses, avantages disparus sans compensation. 

Elle n’a donc, cette crainte, d’autre fondement 
qu'une simple présomption, et, hâtons-nous de 
l'ajouter, une présomption tout à fait imaginaire. 
Car, supposer que l’Église puisse abuser de ses 
biens, c’est supposer par là-même qu’Elle est ca- 
pable de les détourner de leur destination naturelle 
et sacrée ; c’est la croire faillible dans sa mission, 
au point de méconnaitre Elle-même les intérêts et 
les droits des Gouvernements et des nations. 

Or, une telle hypothèse n’est pas seulement 
absolument gratuite, mais elle est encore souve- 
rainement injuste, souverainement injurieuse 
pour l’Église, et directement opposée au caractère 
divin et permanent de sa Constitution et de sa 
MISSION. 


Quant aux abus particuliers, ou de quelques 
Églises, ou de quelques Corporations, ou à plus 
forte raison de quelques membres, ils sont possibles, 
et personne ne le conteste ; mais ici, Comme dans 
les questions d'abus doctrinal, VÉtat demeure armé 
du droit d'appel à l'Autorité suprême de l’Église, 
au Pape. 
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IT. Ze Pouvoir civil n'est pas, et ne peut pas 
être, en principe, le juge compétent el impartial 
des besoins de l’Église, et, par là-même, des res- 
sources qui lui sont nécessaires ou utiles. 


Tout d’abord, n’oublions pas que nous établissons 
ici une thèse générale, se rapportant à tout État, 
à toute forme de gouvernement comme à toute 
nation, puisqu'il s’agit d’un point de droit fonda- 
mental, et pour l’Église, et pour la Société civile. 


Ceci rappelé, nous disons : 
Ou bien l'État fait profession de la foi catho- 
lique ; ou non. 


Dans le premier cas, l'État doit nécessairement, 
et sous peine de contradiction flagrante avec lui- 
même, être le premier à reconnaitre la distinction 
des deux Autorités civile et religieuse ; à admettre 
que, si l’Église, loin d'apporter quelque entrave à 
l'exercice du Pouvoir civil, doit apprendre aux 
peuples le respect et la soumission qui lui sont dus, 
Elle doit, aussi, jouir Elle-même de la plénitude 
de son autorité, n'être ni inquiétée, ni arrêtée, ni 
limitée par qui que ce soit dans l’expansion de ses 
Œuvres, mais, bien au contraire, protégée et se- 
condée. 


Dans le second cas, de quel droit, et surtout 
avec quelle compétence, l’État pourrait apprécier 
jusqu'où peuvent aller les besoins véritables de 
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l'Église, et fixer une juste limite à ses ressources ? 

Peut-on dire raisonnablement que le Gouverne- 
ment de la Chine ou du Japon, qui ne tolèrent 
encore que par contrainte la civilisation chrétienne, 
ont qualité pour se prononcer sur cette matière ? 
N’est-il pas manifeste que, pour eux, l’Éelise est 
encore une ennemie, dont les grands bienfaits ne 
peuvent être que suspects, et à qui on voudrait 
n’accorder que le moins possible de droits et de 
libertés ? 

Mais il n’y a pas et il ne peut pas y avoir davan- 
tage de compétence dans les Gouvernements des 
nations hérétiques et schismatiques, ou dans les 
États, dont la Constitution, sous la dénomination 
de liberté des cultes, n’est le plus souvent qu’une 
profession d’athéisme, ou, pour le moins, d’indif- 
férence religieuse. 

Pour les uns, en effet, il y a une Religion 
d'État, qui est la négation même de l'autorité 
fondamentale et des droits imprescriptibles de 
l’Église ; et leur tolérance, à l'égard du Catholi- 
cisme, se trouve nécessairement limitée, tant par le 
bon plaisir des Chefs de Gouvernement que par les 
exigences de l’Église nationale. 

Pour les autres, la raison d’État prime tellement 
toutes choses que l’Église ne peut avoir d’autres 
droits que ceux qu’on veut bien lui reconnaitre, 
comme à toute autre association, — quand on ne 
l’enchaine pas par des lois d'exception. Mais alors, 
Elle sera fatalement soumise à toutes les alterna- 
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tives de tolérance plus ou moins restreinte, ou de 
persécution plus ou moins odieuse, selon les dispo- 
sitions personnelles des Chefs de Gouvernement. 
Tantôt, bien inspirés par leurs convictions Imtimes, 
ils lui laisseront une liberté relative ; tantôt, cédant 
aux préjugés, à l'esprit de secte, aux simples en- 
trainements d’une popularité malsaine, ils la rédui- 
ront à une véritable servitude. 

Par conséquent, point de prmcipes communs, 
point de données précises pour apprécier les droits 
etles besoins de l'Église: de telle sorte que toutes les 
lois sur la matière porteront, malgré tous les efforts 
des législateurs et toutes les apparences d'équité, 
l'empreinte frappante de l'arbitraire. 


III. Non-seulement l'État n’a jamais souffert 
des richesses de l'Église, mais encore, Ù y a 
trouvé les plus précieuses ressources pour l'ui- 
même comme pour la Sociélé, ressources, avons- 
nous dit, disparues avec les biens ecclésiastiques, 
el sans aucune sérieuse compensation. 


Ici, c’est encore à l’histoire qu’il faut en appeler. 

Nous avons déjà vu, à propos de la Réforme en 
Angleterre, le témoignage si précis, si formel, de 
l'historien protestant William Cobbett. Nous avons 
pris acte de cet aveu si sincère et si impartial: 
« Que la confiscation des biens ecclésiastiques fut 
une véritable calamité publique, dont le peuple 
surtout eut à souffrir. » 
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Mais là ne s'arrêtent pas les observations de l’au- 
teur anglais, non moins philosophe et économiste 
qu'historien : « Qu’on apprenne donc, conclut-il, 
que, « pendant neuf cents ans que notre nation pro- 
« fessa la religion catholique, /a législation Spé- 
« ciale qui lui est nécessaire aujourd'hui pour 
« régir ses pauvres lui fut tout à fait inconnue. 
« Cest un ensemble de communisme gouverne- 
« mental, qui met en péril, d’une part la liberté 
« individuelle, et de l’autre, la libre mdustrie. » 


Ce que William Cobbett constate et reconnaît si 
franchement, pour l’Angleterre, quelle est la nation 
au sein de laquelle l'Église ait eu à subir, sous une 
forme ou sous une autre, les mêmes attentats, et 
qui ne soit obligée de le constater et de le recon- 
naître, pour son propre compte ? 

Est-ce que, depuis, le mal n’est pas allé gran- 
dissant ? 

Est-ce que, chez tous ces peuples, le paupérisme, 
sous les noms divers de Socialisme, de Commu- 
nisme, de Nihilisme, d'Internationale des tra- 
vailleurs, etc., n’est pas, à l’heure présente, une 
puissance formidable, que les États ne peuvent 
contenir qu'avec beaucoup de peine, et qui mena- 
cent la Société des plus grandes catastrophes ? 


Mais ce n’est pas seulement pour lassistance 
publique. que l’État trouvait dans l’Église un si 
puissant concours, soit dans les grandes cités, soit 
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au sein de toutes les populations au milieu des- 
quelles s'élevait un clocher paroissial, ou se fondait 
un monastère. Il n’y avait pas encore de budgets 
nationaux de l’Instruction publique, des Beauæ- 
Arts et de l'Agriculture, que, depuis des siècles 
déjà, l’Église, par ses Universités, ses Écoles 
monacales et presbytérales, répandait au milieu 
des peuples les précieuses connaissances des lettres, 
des sciences et des arts ; qu’Elle érigeait de magni- 
fiques monuments, que le xix° siècle se voit obligé, 
à son tour, de saluer du nom de Chefs-d'œuvre de 
l’art ; et que ses moines les plus robustes entre- 
prenaient d’incomparables travaux de défrichement, 
destinés à mettre la culture en honneur, et à 
préparer ainsi les voies au commerce et à l’in- 


dustrie. 


Ce que l’histoire nous dit encore, c’est que 
l'Église est souvent venue au secours de l’État, 
dans les moments de détresse. 

Ainsi, c’est un fait avéré que saint Pie V autorisa 
le roi Charles IX à aliéner des biens ecclésiastiques, 
pour la valeur de quinze mille livres de rentes. 

Il n’est pas moims établl que Grégoire XII, 
Sixte V, Innocent XI ont prouvé magnifiquement 
que l’Église sait comprendre les besoins des Gou- 
vernements aussi bien que les misères des peuples, 
et se fait un devoir sacré de venir en aide aux uns 
comme aux autres. 

Et si nous avons besom, pour affermir notre 
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conviction d’un fait plus près nous, il ne nous est 
pas difficile de le trouver. 

C’est en 1789, la France est écrasée sous le 
poids des charges financières qu’elle s’est créées 
dans la guerre d'Amérique. Le trésor public est 
gravement compromis. Les récoltes de l’année pré- 
cédente ont été, en grande partie, détruites par la 
grêle. Un hiver rigoureux a suivi. Le misère est à 
son comble. Les L'tats généraux ont été convoqués 
et réunis, pour trouver un remède à cette lamen- 
table situation. 

Eh bien, à la demande d’un emprunt de trente 
millions par le ministre Necker, le Clergé, après 
s'être engagé de fournir, à lui seul, cet emprunt, 
fait offrir solennellement, d’abord par Mgr de 
Boisgelin, Archevêque d'Aix, wn don de trois cents 
millions, puis, par l’abbé Maury, un supplément de 
cent millions. Et tout porte à croire que le Chef de 
l’Église eut souscrit à ce sacrifice, dicté au Clergé 
de France par un dévouement, qui ne s’est jamais 
démenti. 


Enfin, l’histoire nous dit, toujours appuyée sur 
des faits, que la spoliation de l’Église n’a enrichi 
aucun État, parce qu'elle n’a profité, partout, qu’à 
la Révolution ; et que la Révolution n’a jamais été 
capable que de creuser des abîmes, sans s'occuper 
de les combler. 

En France, par exemple, nous rencontrons bien, 
ici ou là, sur toute l'étendue du territoire, les ruines 
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des monastères et des couvents, devenus les dépen- 
dances de propriétés privées. Nous avons bien la 
douleur de voir d'anciennes églises ou chapelles, 
que le marteau démolisseur n’a eu que le temps de 
mutiler, servir souvent de granges où de magasins. 
Nous constatons bien avec tristesse, à l’aide des 
archives ou de la tradition de chaque paroisse, les 
torts matériels que la Révolution a faits à l’Église. 

Mais, de cet ensemble de choses lamentables, 
nous n'avons pas de peine à déduire : 

1° Que la spoliation de l’Église n’a assuré à 
l’État aucune ressource sérieuse, pas plus passagère 
que permanente ; 

2° Qu'elle n’a été de quelque profit que pour les 
séides de la Révolution, à qui, selon la parole de 
Mirabeau, « #! fallait donner les biens ecclésias- 
tiques, Si on ne pouvait les vendre. » 


Donc, de fait, non plus qu’en droit, les États 
n’ont jamais eu un intérêt véritable à porter une 
main sacrilège sur les biens de l'Eglise. 


D'autre part, nous avons prouvé que le bien 
publie demande que le droit de l’Église à acquérir 
et à posséder des biens, en toute liberté et en toute 
sécurité, soit absolument respecté, et ne soit soumis 
à d'autres règles que celles de la commune équité. 


Done, il est, pour le moins, du devoir de l’État 
non seulement de ne porter aucune atteinte à l’exer- 
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cice de ce droit, mais encore de le protéger selon 
tout son pouvoir. 

Ici se place une dernière question, à savoir si 
l'État n’a pas sur les biens de l’Église, autant que 
sur les biens des particuliers, un droit supérieur 
d'expropriation, pour cause d'utilité publique. 


Nous nous réservons de répondre amplement à 
cette question, lorsque nous traiterons en détail des 
choses ecclésiastiques. 

Cependant, nous croyons utile de poser ici cer- 
tains principes : 


Premier principe. 


Il est vrai que l’État jouit, au nom de l’wfilité 
publique, d’un certain droit supérieur sur les 
biens des particuliers ; mais, remarquons que ce 
droit, appelé le droit d’expropriation, ne doit pas 
être confondu avec le droit de propriété. 

Dans le cas, légitimement et parfaitement cons- 
taté, d'utilité publique, YÉtat ne peut user de son 
droit qu’à la condition de donner au propriétaire de 
la chose requise une juste compensation. 


En supposant donc que les biens de l'Église soient 
soumis au même droit, l'État ne pourrait en re- 
quérir la moindre part, sans se constituer le débi- 
teur de l'Église, pour un équitable dédomma- 
gement. 
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Deuxième principe. 


Dans les temps ordinaires, et, à moins d’un cas 
de force majeure, aucune sentence d’expropriation 
pour cause d'utilité publique, n’est prononcée 
qu'après une enquête de commodo et incommodo, 
dans laquelle les intéressés peuvent former oppo- 
sition au projet qui les concerne. 

De plus, l'utilité constatée, Ze droit de propriété 
ne cesse pas d'exister, et la réqguisition légale 
n’est consommée qu'après un contrat synallagma- 
tique, où après un jugement, rendu sur les rapports 
des arbitres respectifs de l’État et des intéressés. 


Donc, toujours dans la même hypothèse, le droit 
supérieur de l'État ne saurait justifier la confis- 
cation pure et simple, non plus que l’occupation 
violente des 4iens de l'Église. 

Par conséquent, si le concours matériel de 
l'Église devenait nécessaire à la chose publique, 
c’est à la voie de négociations, non moins dignes de 
l'État que de l’Église, qu’il faudrait recourir. 


Troisième principe. 


En affirmant l’inmunité de ses biens, en même 
temps que leur caractère sacré, et en les défendant 
contre d’injustes usurpations et des exactions aussi 
manifestes qu’odieuses, l’Église n’a jamais prétendu 
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s'affranchir des charges publiques. Nous venons 
de voir, en effet, toute la part qu'Elle y a prise, 
dans la suite des siècles, soit d’une manière per- 
manente, soit en face de grandes calamités. Inter- 
prète non moins fidèle de la loi naturelle que de la 
loi divine, et comprenant ses devoirs autant que 
ses droits, Elle n’a garde d'oublier ce que lui im- 
posent la justice, la charité et la reconnaissance 
à l'égard des États, et surtout des États catho- 
liques. 


CONCLUSION. 


Quand on visite une de ces remarquables basi- 
liques, qui sont la gloire du génie et de la foi de 
nos pères, on s'arrête tout d’abord sur le parvis, 
et on jette sur l’édifice un coup d’œil d'ensemble, 
soit pour en reconnaître le style, soit pour en 
admirer les imposantes et harmonieuses proportions. 
Puis, du portique jusqu’au sanctuaire, c’est le fini 
et la richesse des sculptures, c’est la majestueuse 
élévation des colonnes, c’est la hardiesse des 
voûtes, c’est la grâce des arêtes et des nervures, 
c’est la régularité des nefs, c’est le saisissant 
coloris des vitraux, qui attirent tour à tour l’atten- 
tion et la captivent. 


Ainsi avons-nous agi, dans l’étude que nous 
venons de faire sur le Gouvernement de l’Église, 
cet incomparable édifice, sorti non du génie ni des 
mains de l’homme, mais tout à la fois concu et 
exécuté par le Fils de Dieu lui-même. 


Tout d’abord, aussi, nous nous sommes arrêté 
sur le parvis, et nos regards se sont portés sur le 
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magnifique ensemble de tout ce qui constitue le 
Droit canon, où l’objet même du Gouvernement de 
l'Église. Nous avons pu admirer comment l’'Écri- 
ture-Sainte, la Tradition, les Constitutions apos- 
loliques et les Décrets des Conciles S'harmonisent 
merveilleusement, sans dédaigner le gracieux 
concours des sciences purement humaines. 


Pénétrant ensuite dans lédifice, nous voici en 
présence de l’organisation constitutionnelle de 
l'Église, organisation complète, parfaite, portant 
manifestement l’empremte sublime du doigt de 
Dieu. 


De la Constitution de l'Église, nous passons à la 
Papauté : cette Puissance morale, unique au monde, 
autour de laquelle toutes les nations tressaillent ou 
frémissent ; et qui, seule, au milieu de toutes les 
révolutions qui ont agité le monde, depuis près de 
dix-neuf siècles, bouleversé les royaumes et les 
empires, sapé tant de trônes et fait tomber tant de 
couronnes, demeure immobile sur son roc inébran- 
lable, et continue d’enseigner aux peuples les voies 
de la justice et de la vérité. 


Après la Papauté, avec tous ses titres, tous ses 
droits en même temps que tous ses devoirs, cou- 
ronnée de la plus brillante auréole qui soit au 
monde, et exerçant sa bienveillante action jusqu'aux 
extrémités de la terre, voici l'Épiscopat, qui n’a 


512 LE GOUVERNEMENT DE L'ÉGLISE. 


qu'une même origine, une même vie, et ne fait 
qu'un même cœur avec la Papauté ; l'Épiscopat, 
qui porte au milieu même des populations tous les 
trésors de la vie surnaturelle, soit directement, soit 
par l'intermédiaire des âmes privilégiées, à qui tl 
communique, avec la grâce du sacerdoce, une 
certaine part de son autorité ; l'Épiscopat, ce pro- 
longement mystérieux de l’Apostolat à travers tous 
les âges, pour être, en union avec la Papauté, et 
jusqu’à la fin des temps, la lumière du monde “ 
le se! de la terre. 


Enfin, nous nous arrêtons à considérer, dans ses 
grandes lignes, le vaste domaine de l’Église. 

Ce sont d’abord toutes les âmes régénérées dans 
l’eau sainte du Baptême, qui en font la partie la 
plus intéressante. Toutes, assurément, lui sont éga- 
lement chères ; elle a, cependant, — et cela se com- 
prend, — des sollicitudes spéciales pour celles qui 
sont particulièrement consacrées à Dieu, et qui, 
en raison même de leur vocation sainte, rendent à 
la Société civile les services les plus signalés. 

Mais les âmes sont unies à des corps ; la Société 
religieuse vit aussi de la vie civile. De là, après 
les choses purement spirituelles, des choses cor- 
porelles et matérielles, ni moins sacrées, ni moins 
soumises à l'Autorité ecclésiastique, par leur con- 
nexité avec les choses spirituelles. 
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Là se borne la première partie de la tâche que 
nous nous sommes imposée. 


Puissions-nous avoir atteint notre but ! 

Puissions-nous avoir édifié les chrétiens instruits 
et profondément convaincus, et éclairé quelques 
esprits dominés par de malheureuses préventions, 
ou étrangers à la plupart des choses de la Société 
chrétienne ! 

Puissions-nous avoir dissipé certains doutes, ré- 
pondu aux principales objections, et vulgarisé en 
quelque sorte, avec les notions élémentaires du 
Droit canon, la connaissance du Gouvernement de 
l'Église, le seul boulevard inexpugnable de la Foi, 
de la Morale et des vrais principes de la Wie 
sociale ! 


C’est le vœu le plus ardent de notre âme. 


Et maintenant, adhérant du plus profond de notre 
cœur aux enseignements de la Sainte Église, et 
pleinement soumis à ses jugements, nous déposons 
très humblement ce premier volume de notre ou- 
vrage aux pieds de Notre Très Saint-Père le Pape, 
le Père vénéré et bien aimé des Pasteurs et des 
fidèles, le Docteur infaillible de l’éternelle vérité. 
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— 429, 17° ligne, 


autorisé, au lieu d’autorisés. 
doute, au lieu de doutes. 
divinités, au lieu de divinités. 
pouvait, au lieu de pourrait. 
Grandclaude, en un seul mot. 
comparée, au lieu de comparé. 
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aient, au lieu de ont. 

ressource, au lieu de source. 
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